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Le dogme, ou La loi au dix-neuvième siècle
Une «eule loi régit les mondes et domine les divera règnes, la loi de persistance. Cette loi conduit vers réternité Vesprit et la matière, qui, en elle, ne font qu'un. Ce grand principe un, méconnu comme loi, a produit les mauvais systèmes sociaux et ce désordre qui, de nos jours, remontent à l'histoire primitive de Thomme.
Le uogme ou la loi au xïx* siècle, titre que porte ce livre, est appelé à modifier la loi gouvernementale des anciens peuples, dont nous subissons encore aujourd'hui les erreurs, résultat, pour les uns, de l'étude des besoins de l'homme seulement au point de vue de ses développeinens physique et sensuel ; pour d'autres, des facultés de l'esprit ; et enfin, pour des peuples dont l'histoire se perd dans la nuit des temps, de l'étude de l'un et de l'autre système formulés par le dua-
lisme; l'être un, esprit (1) ou matière, remplacé par l'être deux, esprit et matière ; dualisme qui arme l'individu avec le devoir pour combattre le droit absolu, c'est-à-dire les écarts de la matière. Ce principe a pour auxiliaire l'ascétisme, indispensable à celui qui se verse le nectar, mais inutile et dangereux, dans son application, à l'homme que la faim dévore et dont elle repousse toute pensée sensuelle : l'ascétisme,
(1) Le dualisme, en l'homme, esprit et matière, n'est point une fiction. Le principe esprit, en l'être fini, est un et distinct du principe instinct, qui appartient à la matière ; ce principe s'est révélé à nous sur cette question posée par Lamennais : expliquer la mémoire du passé chez le somnambule, et rignorance de ce dernier à l'égard de ce qu'il a fait dans sa marche ou action nocturne?
Je rentrai chez moi en même temps qu'une meute de chiens dont le maître maugréait ; la journée avait été mauvaise : la bête s'était dérobée et foulée, ce qui avait mis la race canine en défaut ; elle avait perdu la piste. — Je n'étais pas dans mon cabinet, que les pauvres animaux, étendus sur la paille, dormaient.
A minuit, j'entends un vieux chien pousser un brusque hurlement, ses camarades de lui fournir leur voix comme si le gibier était en vue. A ce vacarme j'appelle le valet, qui me dit : « Ils dorment et finissent leur chasse 1 — La bête a débuché. — Belle chasse! »
A peine endormi, que la question Lamennais et la chasse nocturne tenaient mon esprit en suspens de sommeil, et'que le mystère qui enveloppait encore l'importante solution du somnambulisme se dissipait pour moi. -^ Le somnambule, pensais-je, finit toujours une action que, la veille, l'esprit avait
ni appliqué au pauvre, n'a plus le caractère du devoir, il est politique.
Comme on voit, la loi naturelle, celle qui doit servir de modèle au gouvernement de l'homme né d'elle et vivant d'elle, n'a été malheureusement ni reconnue ni appliquée par les peuples qui ont précédé notre pérégrination sur la terre; de là, satisfaction exubérante pour quelques individus, et misère absolue des masses.
communiquée à la matière ; c'est Lafontaine écrivant une fable, uue cuisinière finissant son ménage, etc., etc., la matière ayant toujours le secret de resprit,alors qu'il est éveillé comme elle. Il n'en est pas de même de l'esprit qui est endormi, chez le somnambule ; la matière n'a rien à lui apprendre comme elle n'a rien à apprendre de lui ; elle exécute un ancien commandement. Le matin, l'esprit s'éveille en même temps que la matière, le premier avec la mémoire des choses, au point où, la veille, il les avait laissées, et son élonnement est grand d'une continuité d'action qu'il n'a point suivie jusqu'au terme ; lui, croyait avec le jour mettre fin à une pensée, lorsque la matière attend, sans élonnement, des ordres pour une nouvelle action. —Comme le chat, le somnambule se promène sur les toits ; sur la passerelle de la chèvre, il franchit le précipice, par la raison que, comme la brute, livré à l'instinct purement matériel, il ne mesure pas le danger, connaissance qui entraîne avec elle l'hésitation et la frayeur. Pour compléter la solution de ce problème, il ne s'agit que de faire participer l'esprit à ces sortes d^ascensions : en éveillant le somnambule , du toit il tombera dans la rue, et de la passerelle dans le précipice.
De cet ordre d'idées nous sommes passé aux songes, le songe muet et celui qui a toutes les apparences d'une conver
Laménfiàîs, lé premier, à dérôî)é k lâiiâturè soii divin secret; la loi de persistance él de cohésion continue entre l'être iiifîriî liri, Ùièu, et là généralité des règnes qiiinésolit queïés diverses molécules de son tout ; molécules à ovaires, comme afififfftàtioïi dijf principe f ecôftftû paiï^ titsitë savant philosophe. Atéc soifï liîew, ôïf le vit un jour franchît les portes dé notre gfâïfde ôitê, pour se rendre en Italie, a ftome, où il vôûîaît déposer dar>s les mains du descendant de saint Pierre la vie et le cœur des peuples , liés pat \me \<n de persistance aux voies et moyens du travail, voies en harmonie avec la loi persistante
satfon normale. Le premier relÔve âe l'esprîl, et ractton est toujours nouvelle ; si elle est dramatique, le songe est pénibîte, el cfe genre de rêVé prouve que la' matière endotntiie n'obéit pas à l'ordre ; où veut' s'élblgner d'un préclt^vce, échapper à une poiirsuile, et Ton reste sur place'; de là ftitlgue d'ube nature qui sr'épuisè en dfes efforts imptiiissans^. Si le rêvé est agréable, c'est que la matière obéit convenablement, et de certains ftttts accomplis le pi^ouveAt ; lie rêveur, éveillé, a aneparfiiîte connaifesance' de ce geilt»e d'action ûoéltirne.— Il n'ert eat pas de même du i*êve à colloque, etc. ; iliridii^îie tbiJjoui's la suite'd'Odfe petisée formulée de lia veille ou d'urte fin de cottVërsalion ittletYompUe. C'est Phistoire da somnanlbtHe, moins celle action qui détermine l'accomplissement du travail ; comme le somnambule, sa mémoire eët en défaut, — LedûëUsme; erlPhômme, esprit et'çiatièré, n'est don(iik)inl unefictîon.
dé rétre; mais aii lieii de la couronne d'épines, éclairée du rayon céleste qui rappelle le martyre et l'espérance, on lui montra celle de la puissance terrestî^e, celle des rois. — Rome laissa partit* le sage, après, toutefois, l'avoir béni. Le voyageur se dit alors : Voyons les rois ! — Pour lui un second apostolat commence; ses écrits s'adressent à d'anciens proscrits ; il leur montre là misère du peuple, les plaies sociales qui le dévorent, et la voie de salut pour tous. « La loi est éternelle, répéte-t-il de nouveau; la persistance de l'être est également éternelle, tout ce qui se rattache aux moyens par lesquels l'éternité s'accomplit doit être semblablehient persistant et étemel ; comment, dès lors, poutraitr-il y avoir des infériorités dans un système général? Comment comprendre l'isDlemtent dans les Étioyens qui se rattachent à la vie de l'une des pièces ou des molécules d'une persistàilce qui ptènd son point d'tiiiité en t)ieu? — Les molécules de l'être infini, Dieu, se divisent sous diverses foï^mes, en familles, sans perdt'e, n'iriiffWtelèilr mission., leur droit de liberté, d'égalité etdefraterùitê à l'égard des unes des autlrêS, et éîîeur devoîf'estde s'absoitet, ils doivent aussi
se vivifier mutuellement. A cette science déductive de la loi, les rois de montrer leur couronne, dont l'éclat étmt depuis longtemps terni par les abus, et, la colère s' élevant aux dimensions de l'impuissance, ils bâillonnèrent le sage par les tortures de la prison. C'est de ce seuil de misère qu'il s'écria : Disciple du Christ, je me dois au peuple, et ma place est à côté du peuple ; désormais, sans me courber sous l'œil du puissant, je lui consacrerai ma plume et ma vie.
Nous avons dit les tentatives faites auprès du pape et des rois pour arriver à une solution pacifique des questions sociales, solution sans laquelle il ne peut exister que des trêves plus ou moins longues à la guerre incessante que les travailleurs ont déclarée aux possesseurs.
Ce qu'il convient à une créature persistant dans la vie par le travail, c'est une loi à action persistante dans le moyen de mettre l'instrument et la matière dans les mains de celui appelé à produire.
. Moïse donnait pour dot à l'esclave, devenu libre : bêche, semence, âne, terre, etc.; alors les sociétés étaient peu nombreuses, le sol ne manquait jamais à la main de l'honmie; mais,
forcément, pour des nations parquées à l'étroit,
il fut indispensable d'entrer dans des voies de
vie nouvelles : par l'instrument industriel, le
loyer, l'éducation et le crédit. Ces questions,
restées jusqu'ici en état de théorie, exigent une
prompte solution, puisque d'elles dépendent la
vie des travailleurs et la paix publicpie.
Du temps de Jésus, les travailleurs et le capital circulant étaient, de droit, l'appropriation des maîtres de la terre. Jésus a brisé les fers de l'homme, mais le capital est resté esclave, ce qui place l'individu devenu libre dans une situation plus misérable. Il s'agit donc, pour compléter l'œuvre du fils de Dieu, de briser les chaînes du capital ; après avoir démontré la loi qui, désormais, doit servir de type au mécanisme social, celui de persistance.
Si la première partie de ce livre est consacrée à démontrer la grande loi de persistance dans la nature, même au moment de sa purification et de son réveil, la seconde en sera la première application aux droits et devoirs politiques d'une bonne société. Après avoir satisfait à la partie morale et spirituelle de notre être, à l'éducation particulièrement, qui nous dis-»
tingue de la brute en nous rapprochant, par la perfection, de notre type Dieu, nous traiterons, dans la troisième partie, de la satisfaction à donner à la matière ; ce qui nous conduira à proposer, comme loi persistante du travail, la persistance dans le crédit au moyen de banques municipo-gouvernementales dans lesquelles circuleraient , dans une même artère, le signe métallique et le papier-monnaie, afin de se remplacer au besoin avec la rapidité de réclair. La prime, prix de cet immense vie d'association générale dans une portion des profits, serait destinée à faire face à l'impôt, pris dans toutes ses modifications, et à l'assurance des fruits contre tout sinistre. - C'est ainsi que le crédit, régi par la loi naturelle de persistance, sera en harmonie avec l'être qu'il est appelé à yivifier, et que le gouvernement de tous sera véritablement l'être coUettif et de raison, en un mot : l'être bienfaisant et toujours en paix avec cçux qu'il représente. Comme Dieu, son mythe, il domaera sans jamais rien demander à cgux qui sont lui comme il est eux..
COSMOGONIE
La cosmogonie est la science ou système de la formation de l'univers; cette étude, pour l'homme, doil précéder toutes les autres, puisqu'elle sert de base à notre dogme, au développement de nos connaissances scientifiques, et à tout notre mécanisme social. La cosmogonie et le dogme peuvent varier chez les différens peuples, eu égard à l'état des sciences, des lettres, et à la crédulité des masses. Ils n'ont de caractère sacré qu'autant qu'ils reposent sur des assertions que le teinps et la science n'ont pu frapper d'anatbème, par un démenti appuyé sur des faits matériels patens et incontestables.
La théocratie avait formulé une cosmogonie et un
dogme, non pour donner aux nations une histoire raisonnable, sinon éclairée, de la création, mais pour constituer son pouvoir absolu sur l'individu et absorber en elle le droit de tous. Droit qui, plus tard, s'est divisé, éparpillé, sans satisfaction aucune pour la généralité des ayans droit au dépôt. — Voici la cosmogonie que peut admettre le XIX® siècle, au point de vue de son degré de connaissances scientifiques.
Dieu, première cause de toutes choses, accomphssant, selon l'actualité et l'ordre des temps, cette création immense, appelée humanité.
Expliquer la cause de la formation de l'un des globes, c'est résoudre la question pour tout le système; le point de départ des différens astres est commun. Tout était chaos, tout est maintenant humanité.
L'immensité que nous appelons vide était, non pas scintillante de ces millions d'étoiles, c'est-à-dire de globes, que nous y admirons aujourd'hui, mais obscurcie par des masses fluides, composées de toutes sortes de matières ; renfermant dans leur sein des sels, des gaz, des germes et des molécules de toutes choses, que le feu tenait, en travail ouenfiision. Ces vapeurs, ces fluides, sans doute, pour continuer à se dégager, manquèrent d'espace et rebroussèrent sur leur agent, le feu, qu'elles divisèrent en de nombreux globes, formant des familles ou associations distinctes ; globes qui, semblables au nôtre, tourbillonnent ou marchent dans l'espace. — Les vapeurs étreignant ainsi ces divers foyers, les renfermant au milieu d'elles, se refroidirent et formèrent ces corps soUdes que nous
appelons mondes. Nous avons pu analyser h peu près la structiu'e et les propriétés diverses de Tun d'eux, la terre.
Notre planète commença à prendre une forme compacte, régulière, lorsque les portions les plus pesantes, descendant vers le centre, y formèrent un noyau solide autour duquel les eaux, plus légères, se rassemblèrent en l'enveloppant. Elles le pénétrèrent de tous côtés, fonctionnant en lui comme le sang dans le corps humain ; elles en couvrirent également les inégalités profondes et superficielles. L'air s'échappa du milieu des masses encore aqueuses, mais qui se consolidaient lentement. Comme il en était de l'eau, au-dessus des masses graniteuses et ferrugineuses s'élevèrent, plus légers, les calcaires, principaux agens du développement des germes qu'ils portaient dans leur couche terreuse supérieure ; couche que les hommes cultivèrent primitivement:, et que vinrent accroître les détritus des deux genres, végétal et animal.
La disproportion dans la grosseur des globes, les diflTérences qui existent dans leurs formes, les diverses lois auxquelles ils obéissent dans leiu* mouvement ou dans leur course, sont les conséquences : 4** du jeu des vapeurs, lorsqu'elles pénétrèrent et divisèrent le vaste foyer qui tenait les matières en fusion ; 2® de l'importance comme de l'agitation constante des feux que ces globes renferment. Les corps parfaitement ronds tourbillonnent; ceux à forme oblongue, comme les comètes, dans leur course rapide, décrivent des courbes souvent inconnues ; ceux
qui, comme notre planète, présentent de faibles aplatissemens, en décrivent de moins grandes. Leur conformation n'est indifférente ni à la rapidité de leur course, ni à la nature de leur mouvement ; en effet, rimpulsion s'exerçant sur un corps rond, le fait seulement tourner ; lorsqu'elle pèse sur les parties inégales ou oblonguçs, elles les pousse en avant. Cette dernière forme, surtout, est la plus propre à diviser les obstacles ; aussi remarqua-t-on que les comètes, tout en n'obéissant qu'à la loi commune, parcouraient des distances immenses.
Si le feu, à la première origine du monde, ou à l'une de ses grandes transformations, tenait toutes choses en travail, en fusion; si toutes les vapeurs, triomphant enfin de son action, se sont un jour condensées pour retomber sur lui, et l'envelopper après l'avoir divisé; si ces vapeurs, prenant l'aspect de corps solides, ont formé l'eau, le fer, le granit, l'or, l'argent, le diamant, le calcaire, etc., il est probable, il est certain même qu'elles tenaient renfermés dans leur sein les molécules, les germes naturels qui, au moyen 'de la loi des affinités attractives, ont dû constituer les végétaux, les poissons, les animaux, et, enfin, l'homme.
Si on analyse l'humanité, on trouve dans toutes les familles en action de vie les mêmes causes pour point de départ ; bien qu'on reconnaisse en même temps des facultés, des aptitudes, des formes, des propriétés propres à chaque ordre. Une loi générale de transformation persistant dans la vie matérielle, vie d'instinct, existe, certainement, pour tous les êtres
organiques ou Cnis, quoique nos yeux semblent entrevoir un point d'arrêt. Pour la matière, c'est la continuité de sa mission sous une autre forme; mais pour Tesprit, est-ce son passage dans un corps plus parfait, plus céleste, que sa diaphanéité dérobe à notre vue terrestre? Oui, il faut en convenir, le but définitif reste inconnu à nos facultés encore incomplètes, limitées à certaines données physiques et matérielles. Le feu, la vie, sortant constamment d'une masse inerte et de la mort, sont des phénomènes bien autrement surprenans que l'intelligence, l'esprit, conséquence de cette même vie, jouant dans la matière, en agissant selon certaines conditions de la structure et de la perfection de son enveloppe.
Tous les mondes qui nagent dans l'Ether doivent être considérés comme les divers degrés de notre ascension miraculeuse vers Dieu, l'unité suprême? Le germe ne se volatilise-t-il pas d'autant plus qu'il a progressé avec patience et courage dans l'esprit de charité et d'abnégation de lui-même ? De notre planète de douleur l'on peut encore descendre, mais l'on peut s'élever aussi par gradations, ou d'un seul bond, jusqu'à celle qui offre l'éternité dans les jouissances, dans le bonheur le plus absolu ; car si j'aperçois la prison, le globe des tortures, je vois plus haut celui où règne le repos, l'amour et la liberté. L'enthousiasme nous éclaire à cet égard; c'est un des plus^ grands mystères de notre nature, et le culte passionné du beau, dont les arts sont l'expression, tend à ennobUr le prosaïsme de la vie par tous les prestiges de l'imagination, qui couvre la réalité du
manteau d'or de la poésie. C'est la trace non encore effacée d'une primitive existence, ou bien une secrète inspiration d'un meilleur avenir.
Ne nous désespérons pas à cette idée de l'absence de toute trace ancienne de l'homme sur cette terre. Peut-être la mer, dans l'une de ses grandes retraites, permettra-t-elle un jour de compléter le système de sa présence dans toutes les grandes créations. En attendant la découverte du fait matériel, on doit admettre que les molécules dont la charpente de Thomme est formée sont d'une facile décomposition ; ou encore, qu'étant alors peu nombreux et réunis, le hasard les exposa tous à l'action directe du feu, ce qui dut hâter leur destruction complète.
Les géologues, par leurs découvertes, ne contrarient en rien nos assertions; les cataclysmes remarqués et comptés par eux, et si réguliers dans leurs empreintes comme sol, ont suivi la loi par affaissement, amenant le déplacement des eaux et d'immenses glissemens dans les calcaires, les argiles, les sables, etc., sans jamais attaquer le granit primitif qui forme la charpente de notre globe ; les volcans (1) et les insectes marins procèdent autrement que ces cataclysmes, les premiers par brisement et soulèvement, mais toujours par désordres partiels. Les sols se superposent, et, de là, en creusant la terre, la possibilité de compter les accidens de ce genre, survenus depuis la création, et de suivre les an-
(0 Volcans dont les cheminées, soupapes de sûreté, fument sur divers points de la surface du globe*
ciennes voies humanitaires comme on le fait aujourd'hui à Pompeïa et à Herculanum ; ce fait n'aurait pas lieu, si, à ces grandes époques de dévastation, le globe eût été frappé d'un véritable déluge, qui daiiN twiiirh les langues et à notre esprit signifie chaos, brisement des lignes et néant. Admettre une autre loi, c'est affirmer qu'il y a eu autant de créations que de déluges, ou se contenter de la fable de l'arche de Noé ; des mâles qui peuplent l'univers sans femelles ; précédent qui se retrouve à la légende d' Abel et de Gain. Le géologue observera de nouveau que : « dans ces couches diluviennes on ne retrouve pas l'homme.» Nous ajouterons à ce que nous avons déjà dit : qu'il en est de même de beaucoup d'êtres organiques, etc. , et à moins qu'on ne tienne à nous persuader que l'homme n'existait pas à ces époques à l'état d'être fini; en un mot, qu'il était à l'état de mollusque, de lézard, puis de singe, on conviendra, et cela suffit à notre système, qu'une fois l'homme créé, ou sorti de Dieu, par la loi de persistance à laquelle il obéit, comme toutes les autres parties de ce tout, il n'a jamais pu cesser d'être, puisqu'en effet il est !
Les coquilles, les fougères, les squelettes et les empreintes de certains animaux partout incrustés dans les calcaires, souvent sous des latitudes différentes de celles que la plupart de ces familles devaient occuper en état d'action et de vie, sont des phénomènes qu'il est facile d'expliquer : une fusion n'est jamais complète ; en terme d'ateUer, au-dessus de la partie liquide surnage toujôucs une crasse, une
mousse, dans laquelle vient se confondre tout corps léger étranger à la matière en dissolution. Eh bien! les cadavres de l'ancienne humanité échappèrent à l'action directe du feu en se réfugiant dans les calcaires, etc. Quant à leur changement de zone, de latitude, on conçoit que, dans de semblables flottaisons, les produits du Midi soient venus se mêler à ceux du Nord, et vice versa.
L'âge d'or, le paradis terrestre, dans lequel les animaux les plus féroces circulaient et vivaient sans colère au miUeu des natures les plus timides et les plus inoflFensives, peuvent s'expliquer ainsi : il est certain qu'il y a eu un moment de repos, de stupéfaction après le grand travail de la nature. Le développement des germes embryoniques primitifs a eu lieu par le seul contact naturel de ces corps organiques avec les sels et les substances encore libres propres à leur alimentation. L'arrivée en scène de ces familles (cette époque est celle des grandes espèces, des géans) qui dorénavant devaient suivre diverses lois pour se multiplier, eut lieu par la seule puissance attractive des germes ; alors il n'était question que du développement du grain primitif, et non de la multiplication. Dans les premières années, le sommeil, l'engourdissement, la frayeur, l'étonnementdevaientdominerlesystèmemusculaire,sanguin ou aqueux de toute famille qui se constituait; il ne peut y avoir aucun doute sur l'espèce de léthargie sous l'influence de laquelle l'humanité tout entière resta sans désir ni besoin. La faim fut inconnue pendant un long laps de temps, et elle ne se développa que
dans les proportions du réveil et de ractivité. Un matin, le lion eut faim et rugit, l'homme s'arma d'une massue : tout s'enfuk épouvanté.
Les mêmes causes ramènent nécessairement les mêmes effets, les mêmes transformations, les mêmes phénomènes, la fusion étant la loi naturelle de toute purification. Viendront de nouveau se condenser les vapeurs diluviennes pour procéder à l'action de la division des masses et à la consolidation des corps; même en os et en chair, comme l'a dit l'Écriture. On ^oit que par la science, on arrive au système de la résurrection et à ce Dieu universel qu'adoraient Noé, Abraham, Melchisédech, Moïse et Jésus.
DÉLUGE
Dieu, dit l'histoire hébraïque, voulut punir les hommes de leurs crimes; il ne sauva que Noé et sa famille dans une arche.
Malgré ce conte ridicule d'un Dieu toujours prêt à foudroyer l'homme si les actions de sa vie sont mauvaises, ou bien encore s'il cherche à rompre les entraves qui le séparent de son droit naturel, la vérité se fit jour, et le déluge de Noé s'expliqua ainsi :
Dans les grandes plaines de Scythie, baignées par les rives supérieures de la mer Noire, surgit, par le résultat d'un jet volcanique, une vaste mer, appelée Caspienne; on peut môme penser, avec plus de rai-son, que ses eaux s'élevèrent par l'aflfaissement des terres sur l'un ou plusieurs de ses principaux dégagemens souterrains [1). Toujours paraît-il cons-
(1) Dans un récent voyage dé nos missionnaires dans le Mongol, leur observation sur la nature du déluge chinois a été à peu près affirmative de Taffaissement ; l'affaissement est toujours la loi de ces grands cataclysmes qui surprennent et engloutissent les populations, ils sont la conséquence de la surélévation du sol sur d'autres points»
tant que toutes les basses terres qui Tentouraient furent submergées. Il en fut de même des plaines de TArménie, de la Médie et d'une partie de l'Assyrie,
que cet accident rend négatiJtà l'égard du vide. Au reste, toujours un déluge, n'importe sa loi, est limité à une portion du globe. Voici leur journal : « Avant de quitter VOrtout, nous trouvâmes sur notre route des montagnes qui méritent, peut-être, que je ne les passe pas entièrement sous silence. Dans les gorges et au fond des précipices formés par cette chaîne imposante, on n'aperçoit que de grands entassemens de schiste et de nica, broyés ou comme réduits en poudre. Ces débris d'ardoise et de pierres lamellées ont été, sans doute, chariées dans ces gouffres par de grandes eaux, car ils ne paraissent nullement avoir appartenu à ces montagnes, qui sont de nature granitique. Â mesure qu'on avance vers la cime, ces monts affectent des formes de plus en plus bizarres et inusitées. On voit de grands quartiers de roches roulés et entassés les uns sur les autres, et comme étroitement cimentés ensemble. Ces blocs sont incrustés de coquillages; mais ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'ils sont découpés, rongés et usés dans tous les sens ; ce ne sont de tout côté que des cavités, des trous qui serpentent par mille détours ; on dirait qu'ici la nature a été vermoulue. Quelquefois le granit offre des empreintes profondément creuses,' comme si elles eussent servi de moule à des monstres. Il nous semblait souvent que nous marchions dans la mer desséchée. Nul doute que ces montagnes n'aient été lentement travaillées par la mer. Ce qu'elles offrent de phénoménal ne peut pas s'attribuer aux eaux de la pluie, et encore moins aux inondations du fleuve Jaune, qui, pour si grandes qu'on les suppose, n'arriveraient jamais à une si haute élévation. Les géologues, qui prétendent que le déluge a eu lieu par affaissement, trouveraient peut-être sur ces montagnes des preuves assez fortes pour étayer leur système.»
(Extrait de la Revue de POrient.) . /' .
comprenant la Chaldée et la Mésopotamie, cette immense nappe d'eau, telle que nous la circonscrivons, s'étendant aussi sur tout le versant nord de la Scythie [1 ) , constitua le déluge de Noé. Ce cataclysme engloutit de nombreuses populations.
On sait que les peuples, dans les grands désastres, portent toutes leurs pensées vers le Ciel, vers Dieu. L'impuissance de la force pour combattre de sem-
(1) La grande Scythie se divisait en asiatique et européenne. La Scythie asiatique est une région très-vaste de la grande Asie vers le septentrion, divisée en Scythie, çn-deçà du mont Imaûs, qui est la Tartarie déserte, et en Scythie audelà du mont Imaûs. Ce sont à présent les peuples de la grande Tartarie. La Scythie européenne est située entre le Borysthène et le Niéper, et entre la Chersonèse taurique, à présent la petite Tartarie. Odin, descendant de ce peuple fugitif, vivait 74 ans avant la naissance de J. Christ.— Odin était un grand roi, chef de la nation slave^ au temporel aussi bien qu'au spirituel ; c'était un conquérant, c'était aussi un poète et un orateur. — Ce grand homme sentant venir sa fin (il faisait alors la guerre en Danemark), retourna en 5ttérfe, où il réunit autour de lui tous ses amis, ses plus vaillans capitaines. Pour échapper aux douleurs d'une agonie, il traça un cercle sur son corps au moyen de sept coups de lance en disant: « qu'il partait pour la 5cy<Ai^, où il recevrait dans son paradis tous les braves qui succomberaient sur le champ de bataille les armes à la main.» Le paradis placé ainsi en Scythie par le chef spirituel, Odin, nous permet de croire que c'était en commémoration de l'origine de ce peuple. Q'est cette famille slave qui s'est étendue en Pologne, en Bohème, en Hongrie, etc., etc., jusqu'aux portes de Milan. Ce fut l'Alexandre de ce que nous appelons aujourd'hui l'Europe; de cette partie comprise entre la mer Baltique, le Danube, la Franconie etia Lombardie comprises.
blatles phénomèmes détruit Tinfluence de Faction militaire, c'est-à-dire de Vaction matérielle; qui^ alors, fait place à la parole mystique du prêtre.
L'homme, théocratique e^^plique tout au point da vue de la consolidation et du developpeni^nt de sou pouvoir; les fléaux de toute espèce deviennent des punitions envoyées par le Ciel pour châtier les hommes de leurs vices et de leur peu de confiance au sacerdoce comme utilité morale et action dirigeante des affaires et de la force sociale. Lors du déluge de Noé, les peuples cherchèrent à fléchir la Divinité par la prière. Les gouvernans, plus avisés, consultèrent les hommes de la science. Ces derniers habitaient la Chaldée, où s'était réfugiée la théocratie, vaincue depuis longtemps par l'action miUtaire. Position qui, au Japon, se trouve aujourd'hui palpitante entre le parti prêtre et le parti militaire, le roi.
Les Chaldéens étaient considérés alors comme des hommes savans, capables d'exphquer le cataclysme. On croyait qu'ils pouvaient lire dans les astres l'avQnir des hommes et la durée du monde. Ils passaient même pour avoir des intelligences avec un Dieu tout puissant. En fallait-il davantage pour que gouvernans et peuples, effrayés, décimés par les eaux, la famine, les fièvres, eussent recours à Noé, le plus sage, le plus éclairé d'entre eux, afin d'en obtenir conseil et assistance? Noé et sa famille se dévouèrent!
Un navire approprié à cette navigation sur submersion fut amplement approvisionné des choses convenables à la vie, sans oublier ces utiles pigeons,
les seula messagers en Orient. Qette arche ét&it pUt^ par dessous (1), système de construction opposé à^ forme ordinaire des vaisseaux, parce qu'il ne s'agisjsait pas de wguer» mais seulement de flotter sur des eaux sans profondeur. Cette arche était, dit-on, de trente coudées de profondeur, large de cinquante et longue de trois cents; elle formait un paralléUpipède rectangle de quatre cent cinquante wille coudées eu-biques, ce qui répondrait de nos jours à un tonnage de quarante-deux mille tonneaux : bâtiment n^oAstrei laissant néanmoins tout entier à résoudre le p;çoblèap9^ de la possibilité de faire entrer dans l'arche toutes ie$ graines et sujets indispensables à la repfodv^ction de toutes les famiUes du règne végétal, une double paire du règne animal, avec des provisions pour atteiH dre non-seulement la retraite des eaux, mais encOTe le temps utile à la reproduction des richesses sur fe sol dâavé, trempé, bouleversé et peu propre à h culture. Tout ainsi préparé, l'on se dirigea vers h point de départ des eaux, indiqué sulfisamment par les émigrations et les courans.
Noé sortit ainsi de la Chaldée, traversa une partie de l'Assyrie pour gagner le grand Aryarat, la plus haute montagne de l' Arménie-Majeure (l'eau couvrait les mamelons qui rentoiu-ent ) , voulant y attacher son arche, point central de ses observations. Après qua-
(i) Les peuples qui habitaient et qui habitent encore TÂssyrie, au-dessus de Babylone,par exemple, à cause des basfonds qui existent dans le Tigre et i'Ëupiirate supérieurs, ont mn dei ne pas trop s'éloigner de ce genre de ecmstn^ticiii.
rante jours écoulés, les pigeons, mis en liberté, allèrent apprendre à leur patrie que les eaux diminuaient avec rapidité ; Tarc-en-ciel avait pénétré la nue et posé Tun de ses pieds en terre ferme.
Mais si le déluge de Noé finissait Tan du monde 1650 pour la Scythie, la Médie, l'Assyrie, la Mésopotamie, etc. , il commençait pour d'autres peuples ; car cette inondation devait produire sur nos mers intérieures, depuis la mer Noire comprise jusqu'à rOcéan, l'eflfet d'un canal dans lequel on ferait toujours entrer l'eau sans en ouvrir les écluses de retenue.
En effet, les eaux de la mer Caspienne, jusqu'au rétablissement de son ancien état normal, ou jusqu'à ce qu'elles se fussent ouvertes des voies d'écoulement sous-marines, prirent enfin leur direction vers la mer Noire, dont elles élevèrent le niveau sur toutes les basses terres, talonnant ce contrefort qui, ouvert, fut appelé le Bosphore de Thrace. Ces pays disparurent à leur tour sous les eaux ; les habitans, ceux qui n'eurent pas le temps de se réfugier sur les plus hautes montagnes, furent submergés, engloutis. Ce contrefort de Thrace céda un jour, soit sous le poids de cette nouvelle pesée, soit sous la main des hommes, et les eaux, s'échappant avec fureur, creusèrent ce canal appelé l'Hellespont, pour gagner la mer de Marmara, de Grèce, l'Ionie et la Méditerranée, venant tourbillonner contre cet autre contrefort qui s'appuyait à droite sur l'Espagne, et à gauche sur l'Afrique, séparant ainsi les deux mers, l'Océan et la Méditerranée. Ce fut de ce point d'appui que
les eaux submersivesrebroussèrentjusqu'à leur point de départ de la mer Noire ; on les vit alors s'élever pour couvrir tous les pays qu'elles venaient d'épouvanter, par leur masse et leur course rapide; elles décimèrent toutes ces populations, dont les gémissemens se mêlaient à ceux des vagues et aux détonations des nombreux volcans que cette tourmente avait éveillés et mis en action sur l'une et l'autre rive. L'Espagne, la France, l'Italie, l'Allemagne, la Prusse, la Russie, etc., virent passer sur elles les eaux de ce redoutable cataclysme, poussant leurs populations et leurs richesses dans la Méditerranée, l'Océan et la Baltique. Comme nous venons de le dire, ce fut aussi l'époque des grandes commotions souterraines, résultat sans doute des chocs qui avaient lieu à la surface, comme aussi du refoulement, dans les entrailles de la terre, des eaux cherchant à se frayer des issues sous-marines.
On doit reporter à cette époque l'action des volcans dont on remarque les nombreux cratères dans le midi de la France.
Les deux redoutables élémens, l'eau et le feu, semblaient s'embrasser et s'entendre pour détruire l'humanité; ou plutôt, les feux paraissaient lancés par la main de Dieu et dominer les eaux, pour les dessécher et sauver son ouvrage. Quel spectacle! quel drame I les hommes, les animaux les plus féroces se cachaient ensemble, tremblans, dans les grottes profondes, sans songer à se détruire; le mouvement, la pensée, la faim, tout était suspendu. L'homme, pétrifié d'étonnement, immobile,
— 18 ~ n'opposait aucun obstacle aux fléaux destructeurs.
Ce qui donne la certitude de cette marche rétrograde des eaux pour accomplir les déluges d'Ogygès, premier roi de l'Attique ( époque de Jacob ) , ' et de Deucalion, en Thessalie (époque de Moïse), c'est que le premier est de 2200, et le second de 2400 ; ces dates seraient inverses, si les déluges avaient eu lieu immédiatement à la suite delà rupture du contrefort qui séparait la mer Noire de la mer de Marmara. Cette circonstance du déluge par le fait d'une marche rétrograde des eaux donna le temps aux peuples de la Grèce de se préparer pour tenter une lutte formidable; l'Espagne, la France et l'Italie furent sans doute surprises.
L'événement qui avait mis fin à l'élévation de la mer Noire indiquait aux peuples de l'Attique le seul moyen possible d'échapper à une destruction complète. Il fallait des ressources et une volonté humaine formidables. Il ne s'agissait pas, cette fois, d'un débordement s'étendant, comme au déluge de Noé, sur des plaines immenses, mais d'une irruption des eaux sur des terres peu étendues et fermées par de hautes montagnes, ce qui changeait les plaines de la Grèce en mer profonde.
Sous la conduite d'un Hercule, des hommes courageux, montés sur de nombreux vaisseaux, côtoyèrent les rivages de la mer pour trouver une issue favorable à l'écoulement des eaux ; ils arrivèrent ainsi au contrefort océanique et l'ouvrirent, ce qui mit fin au déluge. Ces héros ne retournèrent dans leur patrie qu'après avoir inscrit sur les rochers de l'une et l'au-
tre plage le nom â jamais immortalisé de leur ïîhef (1 ) , Les cincL cent cinquante années qui s'écoulèrent entre le déluge de Noé et le déluge d'Ogygès, et lés deux cents comptés de ce dernier à celui où Deucalion lut forcé de se retirer sur le Parnasse, représentent uni espace de temps fort court, si Ton considère ce que signifiait une année du temps de Mathusalem,
(î) Ce cataelysme prouve que l'absorption des eaux de la mer Casîflenne n'a pas lieu par Tôvaporation, puisque, du temps de Noé, celle voie fut insuffisante. Le vide s'opùre donc par des canaux souterrains, non du côté de la mer Noire qui, l'an du monde 1650, a fait preuve d'impuissance, mais sans doute vers la mer Indienne, par le golfe Persique, sur les eaux duquel, à de certaines époques de l'année, surnagent des feuilles de saule, arbre inconnu dans le pays, et dont l'espèce est nombreuse sur les bords de la mer Caspienne.
Si nos ingénieurs, nos physiciens, avaient été appelés pour juger de l'opportunité de réunir les eaux de la Méditerranée à l'Océan par Gibraltar, ils s'y seraient cerlainem*>nt opposés. Us auraient prouvé, ce qui est visible à l'œil aujourd'hui, par des niveaux, des calculs de vitesse, que l'Océan déverserait des masses d'eau dans la mer intérieure, ce qui exposerait les portions de l'Europe, de l'Afrique, de l'Egypte, de la Syrie, que cette mer baigne, à rester constamment submergées. Eh bien I cette jonction fut cependant hardiment entreprise et exécutée ; nos yeux aperçoivent bien un fort courant qui porte les eaux de l'Océan dans la Méditerranée, et cependant le niveau des eaux de ce grand lac ne change pas. L'cvaporation et les courans sous-marins résolvent assuréaienl ce problème, comme ils feraient à l'égard de cette môme mer intérieure et de la mer Rouge.— La surélévation des eaux de la dernière mer sur la première est de vingt-cinq pieds en , basse mer, et de trente pieds six pouces en haute mer.
accomplissant mille ans, c'est-à-dire mille lunes; nous portons l'existence de ce saint homme à quatrevingt-cinq ans. Plus tard, l'année se compta par saison, c'est-à-dire trois mois. On peut expliquer ainsi comment Abraham, vivant du temps de Noé, ou dont la naissance eut lieu deux ans après sa mort ( ceci prouve que beaucoup d'autres familles avaient échappé au déluge ) , a pu, l'an 2083, quatre cent trente-trois ans après, émigrer de la Chaldée en Egypte, pays qu'il trouva fort bien peuplé.
DOGME
Les dogmes sont des propositions ou des principes établis, regardés comme vérités incontestables; la science chaldéenne, encore dans l'enfance, n'avait donc pu transmettre aux Juifs qu'un dogme erroné, sur lequel Jésus a dû garder le silence, son époque étant de celles où la vérité est entrevue, bien que l'homme ne soit pas encore arrivé à ce degré de connaissance qui permet de la formuler. Dieu voulait une éducation plus générale, des yeux, des organes mieux disposés à l'intensité de la lumière, avant de faire faire un progrès au dogme ; ce temps est le nôtre, et le doute n'est plus permis lorsqu'on a lu V Esquisse d'une Philosophie. Lamennais a arrêté de nouveau les peuples sur la pente du Panthéisme par le mépris du dogmie incomplet que l'on persistait à leur enseigner : la matière retourne à la matière, l'esprit à l'esprit, et tous les deux à Dieu.
La première partie de cet ouvrage, et la plus importante, puisqu'elle en forme la base, a pour résultat: «de constater que les lois du fini et de l'infini, qui ne sont, en effet, et ne peuvent être que les lois de
l'Etre, un par son essence, sont radicalement identiques ; c'est-à-dire que les lois de l'univers ne sont que les lois de Dieu manifestées extérieurement sous les conditions de la limite ; lois nécessaires, inaltérables, qui se spécifiep:t d^ifs djaqije ordre d'êtres, dans chaque genre, chaque espèce, chaque individu même, en se rapprochant toujours plus de ce qu'elles sont en Dieu, à mesure que les natures, en s'élevant, se rapprochent de lui.
La seconde partie est tout entière consacrée à l'étude de l'homme. Après avoir étudié l'honraie en soi, dans ce qu'il a de passif et dans ce qu'il a d'actif, il examine ses relations nécessaires et simultanées awc Dieu et avec l'univers ; et à raison de sa double nature organique et intelligente, corporelle et spirituelle, ces relations, toujours complexes, imprimant à son activité des caractères divers, selon le terme vers lequel elle est dirigée. « Nous appelons indu&frie, dit l'auteur, l'action de l'homme sur le monde extérieur, lorsqu'elle a pour terme V utile, c'est-à-dire la conservation et le développement de l'organisme. Son action dans une sphère plus haute, quand, à travers le voile des phénomènes, il découvre en Dieu le mod^e idéal, l'éternel exemplaire delà Création, et s'efforce de le reproduire dans ses œuvres, constitue VArt, dont le Beau est le terme, la même action s'exerçant sur les pures idées, afin de parvenir à la compréhension des choses, engendre la Science, dont le terme est le Vrai.»
Le quatrième volume traite de la science. Vient ensuite celui sur la société ; un fragment de ce volume
vient de paraître, et nous trouvons cette admirable conclusion de Touvrage, qui renferme tout le dogme chrétien; le -dogme, ce pourquoi de toutes choses :
« Nous avons essayé d'expliquer clairement ce que c'est que la Religion, à quelle idée précise correspond ce mot qui tient tant de place dans le langage humain, et une place si vague. Car, que n^ distingue-t-on point sous ce nom? Chacun n'a-t-il pas sa religion? Et qui pourrait énumérer ces religions diverses qui se sont produites dans les cours des siècles, ou qui subsistent encore aujourd'hui simultanément? Toutefois, le plus grand obstacle qui empêche de se former une juste notion de ce que la Religion est en soi est moins l'opposition que l'on remarque entre les différentes religions, lesquelles se taxent naj^ellement de fausseté, se condamnent, se repoussent mutuellement, qu'un certain préjugé, dont les esprits même dégagés de tout dogmatisme exclusif ne laissent pas d'être imbus, à savoir, que la ReUgion, qu'il en existe une vraie, ou qu'elles soient toutes au fond également erronées, doit nécessairement être conçue comme quelque chose d'un ordre à part, sans liaison directe avec les lois universelles du monde, tandis qu'en réalité elle n'est que ces lois mêmes.
» La ReUgion, en effet, dans sa générahté absolue, peut être définie, le lien des êtres créés avec Dieu, et de ces êtres entre eux. îjt puisque rien ne subsiste qu'en vertu de ce lien réciproque, qu'aucun être ne serait s'il n'était uni au principe de l'être, qu'aucun être encore ne saurait exister isolément ou
— Sine serait s'il n'était uni aux autres êtres, il s'ensuit que la Religion est l'ensemble des lois nécessaires de la création, ou des conditions de toute existence.
» Dans ses rapports spéciaux à l'homme, elle n'est dès lors non plus que l'union de l'homme avec Dieu et des hommes entre eux, union naturelle, puisqu'elle dérive de la nature de Dieu et de la nature de l'homme, et qu'elle a sa raison dans les nécessités mêmes de l'être. Nous avons montré comment s'accomplit cette double union, par quels moyens elle se conserve, s'accroît, se perfectionne, suivant dans son progrès l'évolution indéfinie de l'homme. Ces moyens constituent la loi de vie, identique au droit et au devoir ; et le droit et le devoir, fondement de la vie, le sont aussi de la société qui n'est que l'union des êtres. Ainsi la société a sa racine dans la Rehgion, et la Religion renferme tout ce qui peut être conçu sous te notion de société. La vraie société donc est la société reUgieuse, l'immuable, l'éternelle société des esprits, indépendante des temps, parce qu'au-dessus de tout ce qui varie, elle se distingue des choses passagères et changeantes par un caractère absolu. Cependant l'homme étant, comme tous les êtres créés, assujetti au temps, les conditions de sa vie sont elles-mêmes soumises aux conditions du temps, aux conditions nécessaires du fini que représente l'organisme. De là, non pas sans doute une nouvelle société, mais des lois secondaires de la société relatives à son organisme ; de là, en un mot, ce qu'on a nommé la société temporelle, expression des formes que revêt dans le
temps la société spirituelle, ou la vraie, Fimmuable, réternelle société.
» On voit tout d*abord qu'il existe pour la société temporelle un type de perfection correspondant à la société spirituelle parfaite, et que ce type idéal ne saurait jamais être pleinement réalisé ; puisqu'il implique l'infini comme tertne de son évolution, et qu'en outre le progrès de l'homme d'où dépend le progrès social s'accomplit par une suite de transformations inconnues de lui, quant à leur nature, pendant la durée (te son existence terrestre.
» Dans les limites de cette existence, à chacune de ces phases qui marquent le mouvement historique de l'humanité, le travail de celle-ci est d'organiser le droit et le devoir, d'en aider l'action par les institutions et les lois, de les y incarner, autant que le permet le progrès accompli déjà. Sur quoi il faut remarquer deux choses, la nécessité du type idéal sans le- • quel le travail n'aurait aucun but, toute perfection relative supposant une perfection absolue ; et l'impossibiUté d'une parfaite réahsation de ce type sous les conditions d'un état qui, n'admettant rien d'ab-solu, n'admet rien de parfait. Et encore ici on retrouve, dans l'une de ces conséquences, la grande loi de la création gravitant vers Dieu et s'en approchant par ui) développement éternel, comme éternellement la courbe s'approche de son asymptote qu'elle n'atteint jamais. » Lamennais dit encore : « Les premiers lieux qu'il habita (l'homme) furent nécessairement ceux où la nature lui était moins hostile, où dans la lutte contre elle il pouvait obtenir une plus facile victoire,
où elle Sj5 prêtât comme d'elle-même à ses besoins. Cependant là encore il ne fiit certes point dispensé de tout exercice de ses forces, de tout emploi de son activité, de tout travail enfin : car 1^ travail c'est l'action même, c'est, dans l'universalité des êtres de tout ordre, l'exertion permanente de l'énergie interne par la- (^uelle ils sont, le travail^' est la vie et le progrès de la vie; en Dieu lui-mpRie, au fond de son impénétrable unité, se réalise selon tout ce qu'il est par un travail éternel.»
C'est après avpir lu ces immortels travaux, ces éternelles vérités sur le créateur, le fype Dieu et la double nature de l'homme, esprit et matière, que l'on peut apprécier la mission terrestrede ce dernier. Une fois cette mission bien comprise, une fois le mécanisme de la nature de l'homme étudié, on est forcé d'admirer de nouveau toute l'importance, toute la sagesse de la constitution politique de Lamennais, dont la base est, enfin, la consécration du triple symbole de notre foi : Égalité, liberté. Fraternité.
Le droit modifié par le devoir, au point de contact où ce droitnuit à autrui, voilà l'obhgation de l'homme social; le philosophe chrétien a pris son exemple dans la nature. En France, tout ce que l'homme s'approprie permet un développement trois fois plus grand dans le nombre des individus que celui qui s'agite aujourd'hui sur ce sol. — Dieu veut que l'homme couvre la terre; il veut qu'il soumette à son joug, à sa culture, les animaux, les végétaux et les fruits sauvages, sa mission étant de les rendre propres à la jouissance des faibles ; au vieillard, à la
femme et à Tadolescent, dont, par devoir et amour, ilest le pourvoyeur.
Nous avons jeté le grain primitif dans le sillon, et bientôt nous le verrons se développer au soleil pour produire des épis nombreux et lourds, afin que l'homme puisse s'en rassasier ; car, comme le dogme lui donne le droit de vie, le droit de vie, dans l'état social, est inhérent au travail et à la question complexe du crédit que la commune doit assurer, religieusememt, à chaque individu. — Le peuple a déjà réclamé l'apphcation de cette partie essentielle de notre dogme (1 ) . — Les temps sont encore mauvais ; mais Dieu veille sur son peuple et lui donnera beaucoup, parce qu'il a beaucoup souffert.
(i) Le programme de la jeune Montagne, comme celui du comité électoral démocratique et social, ont pris pour base du droit au travail notre constitution du crédit social, au moyen de Banques Municipo-Gouvernementales.
LA LOI
1 —Tu ne reconnaîtras qu'un seul Dieu; tu l'imiteras.
2— Tu ne jureras pas, en prenant en vain le nom de Dieu.
3 — Tu ne prêteras pas serment, en te rétractant mentalement.
4— Tu ne travailleras pas le dimanche, afin de reposer ton corps et de ne pas appauvrir ta semence ; ce jour-là sera consacré à prier ton Dieu et à visiter famille et amis.
5 — Tu aimeras ton prochain comme toi-même ; tu le secourras dans l'adversité.
6 — Tu travailleras six jours et tu te reposeras le septième, mais tu ne travailleras chaque jour que dix heures, afin de ne pas énerver ton corps et ta semence; pendant ces heures de repos, tu soigneras ton esprit et veilleras sur les tiens.
7— Tu honoreras tes pères et mères, pour que cet amour persiste dans les tiens.
— SO- S—Tu laisseras reposer ta femme, le vieillard, et
et semblablement tous les faibles.
9 — Tu ne seras pas homicide, tu ne le toléreras pas.
10 — Tu ne souilleras ni ton corps ni ton âme dans la
luxure.
11 —Tune porteras jamais un feux témoignage; tu
ne mentiras pas.
1 2 — Tu ne prendras ni ne convoiteras le bien d'au-
trui.
13— Tu ne forniqueras qu'en mariage.
1 4 — Tu ne convoiteras ni ne retiendras sans droit le bien d'àutrui.
15 — Tu t'instruiras, afin de mieux me comprendre.
1 6 — Tu ne t'opposeras pas à la communauté du crédit; car le crédit, c'est le moyen de travailler et de vivre.
17 —Tu prélèveras l'impôt sur le crédit; carie préleveir d'une autre manière, c'est attaqua le travail et la vie de l'homme.
CHAPITRE PREMIER
DE l'Économie politique et de ses principes
FONDAMENTAUX (l).
il n'est pas rare de rencontrer de bons esprits qui repoussent Féconomie politique du domaine des sciences positives ; ses spéculations leur semblent contestables, ses résultats hypothétiques; ils n'acceptent qu'avec le sourire de l'incrédulité les solutions qu'elle propose à la plupart des difficultés qui naissent à chaque instant du mouvement même des sociétés
(i) Servant d'introduction aux deuxième et troisième livres; car la vie politique de l'homme est complexe de sa vie matérielle, ce que la vrai philosophie ne peut méconnaître, même au point de vue de la science.
modernes ; ils ne sauraient y voir ce caractère de certitude, sans lequel il n'y a point de conception scientifique.
Une discussion, qui a été soulevée au sein de l'Institut, a montré que le doute avait gagné, en quelque sorte, jusqu'aux prêtres du temple. M. Cousin et quelques-uns de ses collègues ont bien voulu reconnaître que l'économie politique avait découvert, ou plutôt vulgarisé quelques vérités utiles ; mais ils ontcféclaré en même temps qu'elle n'avait pas su parvenir encore à l'état de dogme, c'est-à-dire s'asseoir, comme les autres sciences, sur des fondemens solides, inébranlables (1).
Est-il vrai que l'économie politique soit si arriérée? Et le sceau de la science, qui donne tant de valeur aux idées, manque-t-il en effet à ses conclusions?
L'objet de l'économie politique ne saurait être contesté. De quoi s'agit-il en effet pour l'économie politique, telle qu'une philosophie étroite la conçoit? Du gouvernement de la richesse comme moyen d'existence et de développement pour l'humanité, envisagée dans chacun de ses membres et dans chacun de ses groupes. Or, l'humanité existe; la richesse existe de même que l'humanité ; il existe aussi une loi, ou plutôt un système de rapports entre l'humanité et la richesse, qui est la condition extérieure de la sa vie et de ses progrès. Nulle science n'a un objet mieux défini, une sphère plus déterminée. Voilà un
(1) Voyez le compte rendu de Y académie des sciences mo-' raies ci politiques du mois de déceipl^re }847,
centre de spéculations bien digne de fixer la pensée. L'économie politique, en parcourant ce domaine, ne peut qu'y faire d'importantes découvertes. Il ne faut pas trop s'étonner qu'elle soit moins avancée aujourd'hui que d'autres sciences ; ce n'est guère que de nos jours qu'elle est devenue l'objet d'une attention sérieuse. Elle n'a pas été, il est vrai, entièrement ignorée des sociétés qui nous ont précédés, mais les besoins modernes pouvaient seuls lui donner une place importante dans les travaux de l'esprit humain. Cette place, elle l'occupe déjà parmi nous ; mais elle l'occuperait mieux encore sans des obstacles indépendans de sa nature. C'est au gouvernement, c'est à l'enseignement fondé par ses soins qu'il faut rapporter en partie l'insuffisance actuelle de l'économie politique et le danger qui doit découler nécessairement de l'état , irrégulier d'une science à laquelle il a été donné, plus qu'à toute autre, de résoudre les problèmes du présent et de l'avenir ; les gouvernemens ont été jusqu'ici en état permanent d'anarchie, parla raison qu'avant de procéder à des chartes,à une constitution politique, il fallait résoudre les questions fondamentales de l'économie politique ; en faire un corps de doctrines qui aurait servi à la confection d'un contrat social en ■fcrmonie avec les besoins naturels de l'homme ; c'est ce que nous cherchons à formuler.
Il appartiendrait, avant tout, au gouvernement, de recueiUir les faits sur lesquels doivent reposer les combinaisons des économistes. Sans cette base in-
dispensable, réconomie politique chancelle et elle est exposée à s'égarer dans des calculs imaginaires; ce n'est plus une science, mais un rêve sous un masque scientifique (1 ) . Le devoir du gouvernement serait
(1) Voici le modèle de ce tableau, tel que le travail devrait en être entrepris pour chaque département :
DESCRIPTION DU PAYS
Titre I.— Topographie.
Chap. I". Situation, surface, limites, méridien. — Ch. 2. Montagnes. — Ch. 3. Plaines et bassins. — Ch. 4. Vallées, forêts, fleuves, rivières et marais.— Ch. 5. Côtes et ports de mer.— Ch. 6. Hauteurs et nivellemens, villes, bourgs et villages. Atlas du pays.
Titre II.— Météorologie.
Chap. I". Climat. —Ch. 2. Tableau d'observations journalières.— Ch. 3. Hydrographie de chaque ville principale, constitution hygiénique du pays.
Titre lU.— Histoire naturelle.
Chap. i". Règne minéral.— Ch. 2. Règne végétal.— Ch. S. Règne animal. Anthopographie^ section des animaux sédentaires et de passage. Section arthôpologie, espèces d'hommes, constitution physique, nubilité, longévité.
HISTOIRE
Titre L— Histoire ancienne (pour la Normandie). Chap. l•^ Temps antérieurs à RoUon.— Ch. 2. De Rollon à Philippe-Auguste.— Ch. 3. De Philippe-Auguste à la révolution de 1789.
Titre II.— Histoire moderne.
Chap. i«'. De la révolution à la restauration.— Ch. 2. De la restauration à Tépoque actuelle.
de rassembler dans une série de tableaux tous les élémens de la fortune nationale. Cette statistique générale comprendrait également les biens des personnes. Aucun aspect de la société ne lui échapperait; toutes les forces, toutes les richesses, tous les produits se
Titre 111.— Antiquités.
Titre IV.— Mœurs, coutumes, langages.
Titre V.— Population.
Chap. I". Mouvement de la population avant n90.— Ch. 2. Mouvement de la population depuis 1790 jusqu'à la restauration.— Ch. 3. Mouvement de la population depuis la retf auration jusqu'à l'époque actuelle.
Titre Vl.--La constitution physique de cette population et les causes de sa
décadence. Les moyens de réparation.
Titre VU.— Sciences et arts ; hommes célèbres.
AGRICULTURE
Titre 1.— État général de l'agriculture.
Chap. v^* Division du territoire par nature de terrains et de
culture.— -Ch. â. Les divers modes et instrumens de culture.
Titre 11.— Produits deTagriculture.
Chap. r'. Végétaux.— Ch. 2. Animaux.
Titre 111.— Dépenses de ragriculture.
Chap. i«'. Dépenses relatives à la culture.— Ch. 2. Dépenses
relatives à l'éducation des animaux.
Titre IV.— Sa population.
Titre V.— Évaluation des produits pets; retranchant du prix ce qui représente Vimpôt et le prêt dans Fétat actuel.
Titre VI.— Institutions qui ont pour objet Tavantage de l'agriculture.
Chap. i*'^. Dépôt du Bec. — Primes vétérinaires. — Ch. 2.
Conseil d'agriculture.— Ch. 3. Société d'agriculture.
Titre VIL— Police rurale.
Chap. i. Gardes champêtres et de chasse.— Ch. 2. Parcours
classeraient avec un ordre rigoureux dans ses vastes nomenclatures. Le triple mouvement de l'agriculture, de rindustrie et de la navigation y serait fidèlement reproduit. On y trouverait toutes les divisions de notre mécanisme public. Ce serait la France en
et vaine pâture.— Ch. 3. Carrières et marnières.— Ch. 4. Épizoolies.
INDUSTRIE £T COMMERCE
Titre I.— Industrie.
Chap. i«. Industries plus généralement répandues dans le département.— Ch. 2. Industries diverses.— Ch. 3. Tableaux des iristrumens industriels. — Ch. 4. État des encuurageraens donnés par le gouvernement aux manufacturiers du département aux expositions de Tindustrie française.
Titre n.— Professions libérales.
Chap. I. Médecins et chirurgiens, etc.— Chap. 2. Architectes, peintres, professeurs, etc.— Chap. 3. Imprimeurs, lithographes, graveurs, etc.— Chap. 4. Employés, hommes d'afaires, hommes de lettres, journalistes, etc.
Titre m.— Arts et métiers.
Chap. i. Artisans qui font principalement usage du bois.— Chap. 2. Artisans qui font principalement usage des métaux.
Titre IV.— Le compte de revient de chaque produit, avec division de l'impôt et du prêt qui pèse sur lui. TitreV.— Pèches en général.
Titre VI.— Commerce.
Chap. i. Commerce extérieur, marine marchande.— Chap. 2. Commerce extérieur.
Titre VII,— L'âge auquel commence le travail et le temps qu'on exige pour l'enfance; en établir les catégories jusqu'à 20 ans.
relief, non-seulement dans sa grande ligne et ses membres principaux, mais jusque dans les plus petits détails de son puissant organisme. Quand la France aurait été saisie de la sorte dans tous les élémens de sa vie, ce travail statistique passerait la
ETAT POLITIQUE
Titre I. —Droits politiques.
Chap. I. Notice historique. — Chap. 2. Gorges électoraux. — Chap. 3. Représentans à l'Assemblée nationale. • Titre II.— Cultes.
Chap. i. Notice historique. — Chap. 2. Culte catholique. — Chap. 3. Culte prolestant.— Chap. 4. Culte hébraïque. Titre 111.— État militaire.
Chap. i. Notice historique.— Chap. 2. Armée de terre, état des places fortes, casernes, matériel, etc. — Chap. 3. Marine militaire et marchande, état des rades, côtes, fleuves, etc. Titre IV.— Ordre judiciaire.
Chap. i. Note historique.— Chap. 2. Cours national du département — Chap. 3. Tribunaux de première instance. — Chap. 4. Tribunaux de commerce. — Chap. 5. Prud*hommes. —Chap. 6. Justices de paix.— Chap. 7. Tribunaux de police.— Chap. 8. Officiers ministériels.— Chap. 9. Barreau. Titre V.— Administration.
Chap. i. Notice historique. —Chap. 2. Administration df^^ partementale et municipale. — Chap. 3. Ponts et cnaussées. —Chap. 4. Direction des contributions directes.— Chap. 5. Direction des contributions indirectes. — Chap. 6. Direction de Tenregistrement et des domaines. — Chap. 7. Direction des douanes. — Chap. 8. Conservation forestière. — Chap. 9. Postes. — Chap. 40. Monnaies et sa notice. — Chap. H. Recette générale, son importance. — Chap. <2. Payeur des dépenses diverses.
frontière et fixerait dans des chiflfres de même nature la fortune des peuples voisins. Le cercle de ces évaluations, ramenées à leur plus grande rigueur, s'étendrait de plus en plus et ne s'arrêtemit qu'aux limites mêmes de nos connaissances. Chaque jour ap-
Titre VI.— Académie universitaire.
Chap. I. Collège. — Chap. 2. Ecole normale d'institutions primaires.— Chap. 3. Collèges communaux.— Chap. 4. Écoles communales. — Chap. 5. Maisons d'éducation et écoles particulières.
Titre vu. —Nomenclatures. *
INSTITUTIONS DIVERSES
Titre I .— Établissemens de bienfaisance .
Chap. i. Hospices, charges et revenus.— Chap. 2. Asile des aliénés.— Chap. 3. Société de charité maternelle. — Chap. 4. Bureaux de charité.— Chap. S. Mont-de-Piété.— Chap. 6. Caisses d'épargnes, etc. — Chap. 7. Société de secours mutuels entre les ouvriers divers.— Chap. 8. Le tableau de toutes ces charges.
Titre II. —Établissemens sanitaires.
Chap. i. Intendance et commissions sanitaires.^ Chap. â. médecins des épidémies.— Chap. 3. Comité central de vaccine. Titre III.— Établissemens créés dans l'intérêt de Tagriculture et de l'industrie.
Chap. i. Chambres de commerce. — Chap. 3. Bourses de commerce.— Chap. 3. Chambres consultatives.— Chap. 4. Sociétés d'assurances dans leur action sur l'ensemble des fruits.
TRAVAUX PUBLICS ET COMMUNICATIONS
Titre I.— Ponts et chaussées.
Chap. i. Routes nationales. -* Chap. 2. Chemins de fefi —
porterait quelque chiffre nouveau à cette grande arithmétique du genre humain.
Rien n'était plus facile pour le gouTernement déchu que d'entreprendre ce travail et de le pousser avec la plus grande vivacité. A Tintérieur, Torgani-
Chap. 3. Routes départemenlales.— Chap. 4. Ponts.— Chap. 5. Navigation intérieure.— Chap. 6. Travaux maritimes. Titre H.— BâUmens civils.
Chap. i. Bàlimens entretenus par TÉtat. — Ghap. 2. Bâtimens entretenus par le département.
Titre III.— Cliemins communaux.
LIVRE IX
AltÉLtORATIONS.
Titre I .—Assainissement de diverses localités. Titre II.— Police hygiénique des ateliet^.
Titre III.— Exploitations minéralogiques.
Titre IV.— Procédés agricoles.
Titre V.— Amélioration des races d'animaux.
Titre VI.— Procédés industriels.
Titre VU .—Routes et canaux.
TjSf' ^*^ VIII.— Chemins communaux.
OBSERVATIONS
Pour ce travail on adopterait les divisions des codes : Livre, titre, chapitre, section, paragraphe, article.
Les grandes divisions en livres et titres une fois arrêtées, les rédacteurs pourraient étendre, restreindre et subdiviser
— iO —
sation administrative de la France lui offrait le moyen d'atteindre jusqu'aux moindres accidens de notre vie : tous les faits venant aboutir à Paris comme à un centre commun. Au dehors, il pouvait saisir la vie étrangère par des procédés analogues.
La plupart de ces moyens d'instruction ont été négligés. Non-seulement nous ignorons l'état économique des peuples placés loin de nous, mais encore celui des nations voisines. Chose plus étrange ! nous ne connaissons pas même à ce point de vue la situation de la France.
Au lieu de ce vaste catalogue des richesses et de» forces contemporaines qui nous introduirait dans le foyer politique de chaque peuple, le gouvernement ne nous a donné jusqu'à ce jour que d^ fragmens de statistique, où nous trouvons à peine les faits généraux de notre patrie. Le premier mérite de ces documens, déjà trop imparfaits, devait être l'exactitude. Or, rien de moins exact. Des chiffres légèretnent alignés ont trompé le public sur ce qu'il lui importait le plus de connaître. C'est une de ces erreurs qui faisait dire naguère au ministre du commerce que la France récoltait annuellement 120 millions d'hectolitres de
les sous-divisions, s'ils en reconnaissaient la nécessité, à mesure qu'ils avanceraient dans leurs travaux. C'est ainsi que Ton procéderait à Tégard des 87 départemens de la France, compris la Corse et TAlgérie. L*État devrait aussi faire relever le plus exactement possible les forces productives agricoles et industrielles de chaque nation, avec le prix de chaque chose, charges publiques observées. Aussi, la nature de leurs besoins.
blé, tandis qu'elle n'en a jamais récolté plus de 76 millions (4 ) . Une erreur du même genre a porté à 1 2 milliards de valeurs le chiffre de nos produits annuels, tandis qu'il ne dépasse pas 6 milliards et demi (2). Que défaits pareils ne pourrions-nous pas citer!
Tels sont les résultats incomplets et erronés que l'État mettait au service de l'économie politique. Com* me pour donner plus d'autorité à ces chiffres mensongers, il s'en sert lui-même dans les circonstances les plus graves. Il a pu soutenir ainsi, en 1847, que la France n'avait rien à craindre d'une mauvaise récolte ; il égare de même chaque année les Chambres législatives en leur présentant le chiffre des charges publiques égal au sixième des produits, tandis qu'il s'élève au tiers : c'est un cercle d'erreurs dans lequel il se renferme. Malheureusement il y renferme les autres avec lui, et surtout les économistes, qui n'ont pas toujours eu le moyen ou la patience de contester ses calculs.
(1) La France, depuis 40 ans, a destiné plus de quatre cent ntille acres de terres à blé à la culture de la vigne et de la pomme de terre.— Voir le développement de tout ce paragraphe dans le IP volume de notre ouvrage : Du Peuple depuis Moïse, chap. IV, V, VI, et VU.
(2) Ce n*est qu'iq[)rès de longues recherches, qui remontent déjà à plusieurs années, que nous avons cru pouvoir poser ces chiffres, dont l'authenticité nous est démontrée. Nous ne pensons pas qu'on soit tenté de les contester au ministère du commerce.
Ainsi, le gouvernement n'a rien fait de ce qu'il devait faire pour donner à Téconomie politique ce caractère de science positive qui lui appartenait autant qu'à tout autre système de connaissaiiees.
L'enseignement public, de son côté, ne s'acquittait pas mieux de son rôle. Il semblait partager l'incurie du gouvernement et négliger comme lui les élémens véritables de l'économie politique.
Hâtons-nous de dire qu'aucune autre partie de l'enseignement n'a été aussi mal dotée. Chacune de nos grandes villes compte plusieurs cours de littérature, d'histoire, de physiologie et de mathématiques. L'État a fondé partout une foule de chaires, autour desquelles la jeunesse s'initie facilement à toutes les conquêtes du génie moderne. L'antiquité la plus reculée, celle qui ne saurait livrer à notre curiosité que des secrets inutiles, a trouvé elle-même êa voix dans cette espèce de musée Alexandrin renouvelé au milieu de nous. N'est-il pas étonnant que l'économie politique n'ait obtei^u jusqu'ici que deux chaires? Paris seul entend parler dans un de ses établissemens le langage d'utie science qui a pour but de résoudre tous les problèmes de notre fortune nationale. Lyon, Bordeaux, Marseille, Rouen, ont des collèges et même des facultés où l'érudition grecque et latine déploie ses richesses. Mais il leur manque aux unes et aux autres cet enseignement moderne qui a pour rf)jet le gouvernement même du patrimoine de la France.
Pour comble de malheur, les deux chaires qui ont été données à l'économie politique sont loin de répondre aux besoins de l'éducation nationale. Les professeurs qui les occupent ne semblent pas même se douter de la grandeur du domaine ouvert à leur pensée.
Quel plus beau domaine, en eflfet? Le professorat économique n'a pas seulement en vue l'examen de quelques problèmes relatifs au bien-être d'un peuple. Il embrasse toutes les questions qui touchent de près ou de loin à l'existence et au développement des sociétés. Il doit donner des conseils à la politique. C'est à lui qu'il appartient d'arrêter les bases du budget, de préparer les traités de commerce, de tracer le plan des travaux publics. Il est appelé à éclairer l'État sur les soins que réclament l'agriculture, l'industrie, la navigation. Il l'instruit aussi sur le rôle de l'impôt. Quels sont les moyens de fonderie crédit et d'assurer au travail l'instrument qui lui manque trop souvent dans notre état d'anarchie sociale? Comment peut-oh enlever le citoyen aux dangers de la concurrence, sans briser en lui ce ressort si précieux de l'émulation f Dans quelle combinaison, dans quelle théorie feut-ll chercher pour l'homme des temps modernes le bien-être et la sécurité que lui ont refusés jusqu'à ce jour des institutions imprévoyantes? Ces questions, qui portent dans leur flanc l'avenir dti inonde, sont encore du ressort de l'enseignement économicjile. Est-il nécessaire de dire tous les problètnes qui se rattachent à ces problèmes généraux? Rieii de ce qui iûtéréjsue U cottduile deB États n'est en dehors de
ce cercle d'investigations que doit agrandir chaque jour le mouvement même de l'humanité.
Est-ce ainsi que l'économie pohtique est envisagée dans les deux chaires qui lui servent d'interprètes? Conserve-t-elledans ce double enseignement la grandeur et l'importance de ce rôle? Les plaintes dont l'Institut lui-même s'est fait l'écho montrent assez ce qui manque à notre professorat économique.
L'intérêt du sujet et des problèmes qu'il implique réclame une exposition sévère, consciencieuse, étendue comme la science. Cette rigueur didactique, toujours nécessaire, le devient encore davantage quand il s'agit d'un ensemble de faits et d'idées auquel peuvent être attachés l'avenir et la fortune nationale. L'erreur et l'ignorance ne sont bonnes nulle part; mais combien ne sont-elles pas dangereuses dans ces questions vitales qui. touchent à l'organisation indiBtrielle, agricole et financière de l'État !
Les chaires d'économie politique ne nous ont guère accoutumés jusqu'ici à ces vastes et fortes conceptions qui saisissent une science dans tous ses élémens, et la déploient en quelque sorte aux yeux du pubhc. Elles se sont bornées à des détails, à des problèmes particuliers, dont elles ont plusd'ime fois hasardé la solution.
Tantôt acceptant des mains du gouvernement une statistique incomplète ou infidèle, elles ont dressé le tableau de nos revenus et exagéré le chiffre des produits, au risque d'égarer le législateiu* dans la détermination de l'impôt.
Tantôt elles ont niis en avant des axiomes qui ne
sont que des hypothèses, et dontrinfluence pourrait être désastreuse s'ils servaient jamais de base à des relations internationales. Telle est cette formule qui fait si bon marché du capital: les produits s'achètent avec des produits^ et qu'on ne doit payer d- impôt qu'à l'Etat, ce qui prouve que le professorat du libre échange ne comprend ni le mécanisme commercial ni celui de l'impôt. L'étranger qui apporte ses marchandises sur notre marché ne peut-il pas se rembourser en bonnes lettres de change sur les diverses places de l'Europe? c'est ce qui se fait généralement aujourd'hui. D'un autre côté, est-ce que l'impôt n'entraîne pas un remboursement qui s'opère sur le marché, envers celui qui en a fait les avances à l'État.
Le professorat économique n'a cessé de répéter deux mots qui ont traversé le détroit comme une conspiration de l'égoïsme anglais : free trade, libre échange, sans songer aux causes de cette révolution dansJa pohtique de nos voisins, car c'est là une dernière question qui ne doit être résolue qu'après toutes les autres, et qui est subordonnée d'ailleurs à une foule d'élémens dont nos Turgot ne semblent pas même soupçonner l'importance .
Deux choses manquent à cet enseignement économique; une méthode et des principes.
La jé^hode existe quelquefois dans la science, mais alors ce n'est qu'une vaine discipline, un mécanisme stérile. C'est l'ordre dans l'indigence. Il ne faut pas même demander cet ordre à ces organes oflSciels de l'économie politique. Leur pensée est trop indécise, trop incertaine pour procéder avec cette rigueur.
Quiant aux principes, on en trouve moins encore dans ce pêle-mêle d'axiomes qui appartiennent à plusieurs écoles, et dont il est impossible de faire un sujet tout homogène.
On doit peu s'étonner que l'économie politique, ainsi représentée, mt une assez mauvaise réputation à l'Institut et ailleurs. Le scepticisme contemporain aurait trop beau jeu, en vérité, avec une science qui erre ainsi dans le vague, et ne sait pas arriver à des formules nettes et précises.
M. Cousin et quelques-uns de ses collègues ne croient pas le terrain de l'économie politique aussi ferme et aussi solide que celui delà philosophie, par exemple? Ce qu'il y a déplus grave, c'est que le professorat économique, jeté dans cette voie, peut devenir une source d'erreurs extrêmement nuisibles à la prospérité publique. Ses axiomes hasardés fourniront peut-être demain le texte de quelque loi: sesi hypothèses enljiîneront le citoyen et l'État dans des mesures contraires à tous leurs intérêts : ses doctrines deviendront le principe de nouveaux rapports industriels et commerciaux au dedans et au dehors, c'est-à-dire que toute l'économie nationale pourra êfare bouleversée,
Mais là n'est pas le plus grand péril. Des dangers d'une autre nature, des dangers moraux, doivent résulter inévitablement de ce désordre intellectuel. L'enseignement de l'économie politique, tel qu'il était constitué dans le seul centre où il existait, s'adrasse aux jeunes gens des écoles et aux ouvriers. Or, l'esprit des uns et des autres se complaisait assez peu dàm
les oscillations de cette arithmétique sociale qui marchait au hasard, et s'en allait trébuchant dans les ténèbres. Ce qu'ils demandaient à la science de Quesnay , c'est une réponse précise aux problèmes qui s'agitent de toute part autour d'eux. Ils ne trouvaient point cette répoftse dans l'enseignement qui était offert au nom de l'État : ils la cherchaient ailleurs ; ils n'hésitaient pas à la demander aux doctrines et aux théories les plus audacieuses. De là le progrès de quelques sectes qui méconnaissent trop, dans leurs rêves d'améhorations, les conditions éternelles de la dignité humaine ; de là cette marche envahissante du communisme, qui menace de remuer la société de fond en comble. N'accusez pas les mauvaises passions d'ouvrir la carrière à cette nouvelle religion des intérêts. Ce qui lui attire chaque jour des prosélytes, ce qui peut lui livrer dans un avenir prochain tout l'édifice de nos institutions, c'est l'impuissance et l'inanité des spéculations économiques du professorat (1 ) .
(4) « Les progrès deTéconomie politique, a dit M. Passy, à Y Académie des sciences morales^ ne sont pas en rapport avec ceux de FhistQire et de la philosophie. Gela tient sans doute à rinsuffisance de renseignement. Là est évidemment la vraie cause du mal. Combien d'hommes prennent patt aux affaires publiques sans connaître les intérêts les plus simples de la science écon3hiique ! Combien ignorent jusqu'aux noms des écrivains et aux titres des ouvrages qui ont développé les principes de cette science ! Une chose plus grave, c'est Tignorance du public. De là le dév^ppement que prennent chaque jour des doctrines anti-sociales qui ne se propageraient pas, si les erreurs sur lesquelles elles se fondent étaient mises
Il est temps que l'État cherche à se garantir de ces dangers. Le succès n'est pas facile ; mais il est possible. Il s'agit d'offrir aux générations actuelles des doctrines sociales qui soient en harnaonie avec les instincts nouveaux des peuples et les lois éternelles de la raison. Voilà le problème : que des hommes intelligens soient appelés à le résoudre ; que des chaires s'élèvent dans les grands centres de populations pour hâter autant que possible cette solution désirable. Dieu a si bien po§;é dans le monde les conditions du droit, que tous les besoins de la société nouvelle peuvent être satisfaits, en dehors de ces grandes crises et de ces bouleversemens généraux qui risqueraient de compromettre l'humanité elle-même.
Nous présentons,dans les 2® et 3^ livres, les deux bases intelligentes d'une société véritablement démocratique : les constitutions politique et de crédit social. Nous les ferons suivre de divers chapitres fixant leur mécanisme et leur utiUté.
en évidence par un enseignement régulier, approfondi. C'est, on ne saurait trop le répéter, à ce manque d'enseignement que tient surtout ce mal. Il y a une lacune à combler dans les limites du possible; il y a pour le gouvernement une grande tâche à accomplir ; ne point enseigner, c'est laisser les esprits flotter au gré des passions du moment, et jamais la nécessité de favoriser les progrès d'une science qui contribue si puissamment à raffermir les principes trop ébranlés de Tordre social n'a été auçsi complètement démontrée. »
CHAPITRE II
PROJET DE CONSTITUTIOxN DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. AU NOM DE DIEU,
En présence de rhumanité dans laquelle tous les peuples sont solidairement unis, comme les membres d'un même corps;
Le peuple français déclare qu'il reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives et indépendans d'elles.
Ces droits et ces devoirs, directement émanés de Dieu, se résument dans le triple dogme qu'expriment ces mots sacrés : Egalité, liberté, fraternité.
DE la république.
Art. 1®^ La France est constituée en République démocratique.
Art. 2. La République française est une et indivisible.
Art. 3. La souveraineté réside dans le peuple tout entier : elle est une, indivisible, imprescriptible et inaliénable.
Art. 4. La République est incompatible avec toutes distinctions de classes.: elle ne reconnaît que des citoyens français tous frères et égaux endroits.
DE LA DIVISION DU TERRITOIRE
Art. 5. Le territoire continental de la République est divisé en communes et départemens.
Art. 6. Chaque canton actuel forme une commune.
La commune se divise en autant de sections que le canton ancien renfermait de communes.
Art. 7. Les colonies françaises sont parties intégrantes de la République et soumises à la même loi constitutionnelle.
DE l'état des citoyens.
Art. 8. Tout homme né et domidhé en France, âgé de 24 ans accomplis,
Ou né à l'éferanger d'un Français et r^iplissant les mêmes conditions d'âge et de domidle ;
Tout étranger âgé de 21 ans accompUs, qui, domi- ::iUé en France depuis trois années,
Y vit d'un travail sédentaire,
Ou épouse une Française,
Ou adopte un enfant.
Ou nourrit un vieillard ;
Tout étranger enfin qui sera jugé par l'Assemblée nationale avoir bien mérité de l'humanîté, est aèoais à l'exercice des droits de citoyen français.
Art. 9. L'exercice des droits de citoyen se perd :
1 ^ Paf la naturalisation en pays étranger ;
2** Par l'acceptation de fonctions ou de service militaire à l'étranger sans autorisation du gouvernement;
3** Par la condamnation à des pdnes infamantes ou afflictives, jusqu'à la réhabilitation.
Art. 10. l'exercice des droits de citoyen est suspendu :
1** Par l'interdiction judiciaire ou par l'état de démence légalement constaté ;
2P Par l'état d'accusation ;
3** Par un jugement de contumace, tant qu'il n'est pas anéanti ;
4** Par la faillite non suivie de concordat ou d'excuse.
Art. 11. Seront également privés de l'exercice des droits de citoyen, les Français qui, à l'époque que la loi déterminera ultérieurement, n'auront pas reçu l'instruction primaire.
DES DROITS DES CITOYENS
Art. 12. La 4(M garantit à tous les citoyens la jouissance de tous les droits imprescriptibles de l'homme, l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, l'éducation.
Art. 13. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics, sans autres motifs de préférence que la vertu et le talent.
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Art. U. Chacun professe son culte avec une égale liberté.
Tous les cultes sontindépendans de l'État.
Il n'en salarie aucun, mais il les protège tous.
Art. 15. Tous les citoyens ont le droit de manifester leur pensée et leurs opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière.
Aucun écrit, soit périodique, soit autre, ne pourra être soumis à la censure, ni au timbre, ni au cautionnement.
Art. 16. Tout citoyen a le droit d'enseigner, sous la surveillance de l'État.
Art. 17. Tous les citoyens ont également le droit de s'associer et de s'assembler paisiblement et sans armes.
Art. 18. Ils sont libres d'adresser aux autorités publiques des pétitions, soit individuelles, soit collectives.
Art. 19. Toutes les libertés ci-dessus ne sont limitées que dans les choses qui porteraient atteinte à la conscience publique et aux fondemens de la société.
Elles sont aus^ soumises aux lois de pohce.
Art. 20. Là demeure de chaque citoyen est un asile inviolable.
Aucune visite domiciliaire ne peut être faite que dans les cas et selon les formes déterminés parla loi.
Art. 21 . Nul ne doit être accusé, arrêté, détenu, jugé ni puni que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites.
Art. 22. La République française assure à tous
les citoyens Texercice de leur droit au travail ; aux vieillards, aux enfans, aux infirmes des moyens d'existence, et à tous des secours dans la maladie.
Art. 23. Nul ne peut être privé d'aucune portion de sa propriété sans son consentement, si ce n'est lorsque l'utilité publique légalement constatée l'exige, et sous la condition d'une juste indemnité.
Art. 24. L'État doit l'instruction à tous les citoyens.
Elle est gratuite à tous ses degrés.
DE l'organisation DE LA RÉPUBLIQUE.
Art. 25. Il y a dans chaque commune de la République une administration municipale, et dans chaque département une administration centrale.
Art. 26. Le maire et le conseil municipal sont nommés par tous les habitans majeurs de la commune réunis en assemblée électorale, comme il est dit ci-après.
Art. 27. Leurs fonctions s'étendent uniquement aux intérêts particuliers et intérieurs de la commune.
Ils nomment les gardes champêtres et autres employés utiles à la commune.
Ils délèguent dans chaque section de la commune un des membres du conseil municipal, chargé de la tenue des registres civils dans sa section et de la police locale.
Art. 28. Le maire est chargé de l'exécution des arrêtés pris par le conseil municipal
Art. 29. L'administration communale établit chaque année son budget en recettes et dépenses.
A la fin de chaque année, le maire rend compte au conseil municipal de l'emploi des deniers de la commune. Il en est responsable devant les tribunaux.
Art. 30. L'administration départementale et son président sont élus par les maires et les membres du conseil municipal de chaque commune, réunis au chef-lieu du département, sous la présidence du maire de ce chéf-liéu.
Art. 31 . Son autorité et ses fonctions s'étendent uniquement aux intérêts particuliers et intérieurs du département.
Elle nomme à tous les emplois jugés utiles à sa bonne administration.
AiiT. 32. Le président est chargé de l'exécution des arrêtés pris par le conseil départemental.
Art. 33. L'administration départementale établit chaque année son budget en recettes et dépenses.
A la fin de chaque année, son président rend compte au conseil de département de l'emploi des fonds départementaux. Il en est responsable devant les tribunaux.
Art. 34. Les administrations communale et départementale sont nommées pour trois ans. Elles sont rééligibles.
Art. 35. Elles publient le résultat de leurs délibérations.
Les comptes rendus par les administrations départementales sont împritnés.
Art. 36. En cas d'absence du d'empêchement, le
président de Tadministration communale ou départementale est remplacé dans ses fonctions par le membre du conseil inscrit le premier au tableau.
Art. 37. Les actes de l'autorité communale contraires aux arrêtés de l'administration départementale ou aux ordres qu'elle aurait donnés ou trans mis sont annulés par elle, sauf recours au conseil d'État.
Art. 38. Dans le cas d'urgence, le pouvoir exécutif peut suspendre les autorités communales et départementales jusqu'à décision de l'Assemblée na-tionale.
DE l'exercice de LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE.
Art. 39. L'élection des représentans du peuple français a lieu par le suffrage universel et direct.
DES ASSEMBLÉES ÉLECTORALES
Art. 40. Les assemblées électorales se composent de tous les citoyens âgés de 21 ans accomplis, résidant dans la commune depuis six mois, et non judiciairement privés ou suspendus de l'exercice des droite civiques.
Art. 41 . Le bureau est présidé par le maire de la commune, à son défaut par le membre du conseil municipal inscrit le premier au tableau.
Les scrutateurs, au nombre de six, seront pris parmi les premiers conseillas municipaux, selon l'ordre du tableau.
te président et les scrutateurs choisiront le secrétaire.
Dans les villes qui renferment plusieurs communes, le nombre des scrutateurs sera complété, s'il y a lieu, par des citoyens que le conseil municipal désignera.
Art. 42. La police de l'assemblée électorale appartient au président. Nulle force armée ne peut, sans sa demande, être placée dans l'intérieur ou aux abords de la salle.
Art. 43. Le vote sera secret et aura lieu par scrutin de liste au chef-lieu de la commune.
Tout électeur écrira ou fera écrire son vote, soit dans l'assemblée, soit au dehors.
Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y aura de représentans à éhre dans le département.
Art. 44. Le mode de voter de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi spéciale.
Art. 45. Tout citoyen qui, chargé dans un scrutin du dépouillement des votes, sera surpris falsifiant les bulletins, ou en soustrayant de la masse pu y en ajoutant, sera puni de la dégradation civique.
Toutes autres personnes coupables des mêmes faits seront exclues des assemblées électorales et de toutes fonction publique pendant vingt ans, et, en cas de récidive, pour toujours.
Art. 46. Tout citoyen légalement convaincu d'avoir faussé ou tenté de fausser les élections, soit en votant deux fois, soit en vendant ou achetant un suffrage, est exclu des assemblées électorales et de toute fonction publique pendant vingt ans, et, en cas de
récidive, pour toujours. Il sera de plus condamné à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE
Art. 47. La population est la seule base de la représentation nationale.
Art. 48. Le nombre des votans doit s'élever au moins à la moitié des électeurs inscrits.
La commune où les électeurs se présenteraient en moindre nombre perdra, pour cette fois seulement, son droit de suflfirage.
Art. 49. La nomination se fait à la majorité relative des suffrages.
Nul ne pourra être nommé représentant du peuple, s'il ne réunit au moins le dixième des votes.
Art. 50. Le dépouillement des suffrages se fera au chef-lieu de la commune, et le recensement au département.
Art. 51 . Après le recensement des votes, le président du bureau central et départemental proclame représentans du peuple, pour le nombre attribué au département, les candidats qui auront obtenu le plus de voix.
Art. 52. En cas d'égalité de voix, le plus âgé est élu. En cas d'égalité d'âge, le sort décide.
Art. 53. Si le nombre des représentans attribué à chaque département n'est pas atteint, il sera procédé à. des élections supplémentaires, huit jours après.
Art. 54. Tout Français âgé de 25 ans, exerçant les droits de citoyen, est éligible dans l'étendue delà République, sans condition de cens ni de domicile.
Art. 55. Aucun fonctionnaire public en exercice, excepté les membres des administrations communales et départementales, ne peut à la fois être représentant et conserver ses fonctions.
Art. 56. Chaque représentant appartient à la nation entière.
Aucun mandat impératif ne peut lui être donné.
Art. 57. 11 reçoit une indemnité pécuniaire pendant la durée de la session.
Aucun représentant ne peut refuser cette indemnité.
Art. 58. En cas de non-acceptation, double nomination, démission, déchéance ou mort d'un représentant, il est pourvu à son remplacement par les électeurs du département qui Ta nommé.
Art. 59. Le peuple français est convoqué tous les trois ans pour procéder à l'élection d'une nouvelle Assemblée nationale, de manière qu'elle soit prête à remplacer la précédente à l'expiration de ses pouvoirs.
Art. 60. Les représentans sont rééligibles.
DE l'assemblée nationale.
Art. 61. L'Assemblée nationale est une, indivisible et permanente.
Elle peut se proroger.
Art. 62. S'il est urgent qu'elle se réunisse avant
rexpîratîon de sa prorogation, elle est convoquée par le pouvoir exécutif.
Art. 63. Sa session est de trois ans.
Art. 64. L'Assemblée nationale vérifie les pouvoirs de ses membres et statue souverainement sur la validité des élections.
Art. 65. Elle ne peut se constituer si elle n'est composée au moins de la moitié des représentans plus un.
Art. 66. Les représentans du peuple sont inviolables. Ils ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront dit, écrit, ou fait dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. 67. Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit ; mais le mandat d'arrêt ni le mandat d'amener ne pourront être délivrés contre eux qu'avec l'autorisation de l'Assemblée nationale, hors le temps de prorogation.
Art. 68. L'Assemblée nationale est divisée en sections correspondant à chaque branche du service public, savoir : la section de Tintérieur ; la section des relations extérieures ; la section de la guerre; la section de la marine et des colonies; la section de la justice ; la section de l'agriculture, de l'industrie et du commerce; la section du travail et des travaux pubUcs ; la section des finances ; la section de l'instruction pubhque, et la section des secours publics, comprenant les établissemens de bienfaisance, hôpitaux, hospices, ete.
TENUE DES SÉANCES DE l'ASSEMBLÉE NATIONALE.
Art. 69. Les séances de l'Assemblée nationale sont publiques et les procès-verbaux de ses séances sont imprimés.
Art. 70. L'Assemblée nationale pourra cependant, en toute occasion, se former en comité secret.
Cette décision sera prise à la majorité, des voix, comme toutes celles de l'Assemblée.
Art. 71 . Elle ne peut délibérer, si elle n'est composée de 400 membres au moins.
Art. 72. Elle ne peut refuser la parole à ses membres dans l'ordre où ils l'ont réclamée.
Art. 73. Levote n'est jamais secret.
Toute délibération se prend par assis et levé, et, en cas de doute, par l'appel nominal.
Art. 74. L'Assemblée nationale a le droit de discipline sur ses membres, mais elle ne peut prononcer de peine plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours et la prison pour trois.
Art. 75. La police lui appartient dans le lieu de ses séances et dans l'enceinte extérieure qu'elle a déterminée.
Art. 76. Sa sûreté et sa liberté sont protégées par la garde nationale.
DES FONCTIONS DE l' ASSEMBLÉE NATIONALE.
Art. 77. L'Assemblée nationale rend, sous le titre de Lois et décrets, toutes les décisions, soit d'intérêt général et permanent, soit d'intérêt transitoire
et local hors des attributions des administrations communales et départementales.
Art. 78. Elle statue notanunent sur l'établissement et Tadministration générale des revenus et des dépenses ordinaires de la République ;
Sur les dépenses imprévues et extraordinaires ;
Sur la déclaration de guerre ; en ce dernier cas, la délibération est secrète et ne peut se prolonger plus de trois jours ;
Sur la ratification des traités ;
Sur la mise en accusation du pouvoir exécutif, et des commandans en chef des armées de terre et de mer ;
Sur la mise en accusation des prévenus de complots contre la sûreté générale de la Répubhque.
DE LA FORMATION DE LA LOI
Art. 79. Le pouvoir exécutif, en conseil des ministres, présente les lois.
Art. 80. Le droit d'initiative, pour la proposition des lois et décrets, appartient également à chaque représentant.
Art. 81 . Les projets de lois sont préparés par le conseil d'État et précédés d'un rapport.
Art. 82. Il sera fait trois lectures du projet à huit jours d'intervalle chacune.
Art. 83. La discussion sera ouverte après chaque lecture ; néanmoins, après la première ou la deuxième lecture, l'Assemblée nationale pourra décider
qu'il y a lieu à rajournement, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Tout projet de loi doit être imprimé et distribué deux jours avant la seconde lecture.
Après la troisième lecture, l'Assemblée nationale décide s'il y a lieu ou non à l'ajournement.
Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être représenté pendant la même session.
Art. 84. Sont exceptées des formes prescrites cidessus, les propositions reconnues urgentes par une déclaration préalable de l'Assemblée nationale.
Cette déclaration énonce les motifs de l'iu^gence et il en est fait mention dans le préambule de la loi ou du décret qu'elle concerne.
Art. 85. Les projets adoptés par l'Assemblée nationale deviennent lois.
Art. 86. Les lois sont exécutoires après leur promulgation par affiches et par l'insertion au Bulletin des lois.
DE l'intitulé des LOIS, DÉCRETS ET ICTES PUBLICS.
Art. 87. Leslois, les décrets, les jugemens et tous les actes publics sont intitulés : Égalité, liberté, fraternité.— République française.— Au nom du peuple français.
DU POUVOIR EXÉCUTIF
Art. 88. ie pouvoir exécutif est délégué par le
peuple français à un seul, qui a le nom de Président de la République française.
Art. 89. Le Président de la République française est nommé par le peuple entier, selon les mêmes formes que les représentans du peuple et, comme eux, à la simple majorité relative.
Art. 90. Nul ne pourra être élu Président s'il n'est âgé d'au moins 40 ans.
Art. 91 . Le Président de la République est nommé pour trois ans.
Il reçoit un traitement annuel de 500,000 francs.
Art. 92. Il est chargé de l'exécution des lois et de la direction et surveillance de l'administration générale tant à l'intérieur qu'à Textérieur de la république.
Art. 93. Il nomme les ministres, égaux en nombre et correspondant aux sections de l'Assemblée nationale. Us doivent tous être choisis parmi les représentans du peuple.
Il a le droit de les révoquer.
Art. 94. L'Assemblée nationale délègue deux de ses membres près de chaque ministre. Es forment son conseil avec voix simplement consultative.
Ils ne siègent point dans le conseil des ministres.
Art. 95. Le Président de la République nomme, sur la présentation de chaque ministre, aux emplois non électifs du service administratif dépendans de son ministère.
Art. 96. Il nomme notamment un commissaire près de chaque administration communale et départementale, et un commissaire près de chaque tribunal pour assurer l'exécution des]lois.
Art. 97. Les différens fonctionnaires et agens sont révoqués et remplacés de la même manière qu'ils ont été noinmés.
Art. 98. Le président de la république a le droit de commutation et de grâce, excepté en cas de mise en accusation pour attentats à la sûreté de l'État et pour prévarication des fonctionnaires publics.
Art. 99. Les lettres de grâce, avant de sortir leur effet, doivent être enregistrées, après examen, à la Cour suprême.
Art. 100. Il ne peut avoir de commandement militaire pendant la durée de ses fonctions.
Art. 101. En cas d'hostilités inuninentes ou commencées, de menaces ou de préparatifs de guerre contre la République, le président est tenu de prendre les mesures nécessaires en ces circonstances, à charge d'en prévenir sans délai l'Assemblée na tionale.
Art. 102. Le Président réside au siège du gouvernement et ne peut sortir du territoire de la République sans autorisation de l'Assemblée nationale.
Art. 103. Dans le cas où passagèrement il serait hors d'état de remplir ses fonctions, l'Assemblée nationale nomme d'urgence un des ministres pour le remplacer.
Art. 104. Le Président nepeut être réélu qu'après l'intervalle d'une session au moins.
Art. 105. Chaque ministre dirige, sous sa responsabilité, le service public qui lui est confié.
Ar. 106. Il donne à cet effet tous les ordres nécessaires,
Art. 107. Toutes les questions de haute administration et de gouvernement concernant le pouvoir exécutif à l'intérieur et à l'extérieur sont discutées avec le Président par les ministres réunis en conseil.
Art. 1 08. Le Président entretient les relations politiques au dehors, conduit les négociations, fait les stipulations préliminaires, signe, fait signer, et conclut tous les traités de paix et d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce et autres conventions.
Art. 109. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance et de commerce, sont soumis à l'Assemblée nationale, discutés, décrétés et promulgués comme les lois.
Art. 110. Tous autres traités sont simplement soumis à la ratification de l'Assemblée nationale.
Art. 111. Les articles secrets que contiendraient les traités sont, comme les déclarations de guerre, discutés par l'Assemblée nationale, formée en comité secret.
Art. 1 1 2. Une loi spéciale, rendue pendant la durée de la première session, déterminera le cas de responsabilité du Président de la République, des ministres et autres fonctionnaires publics, et les peines y applicables.
Art. 1 1 3. Le Président, en cas de forfaiture, sera mis en accusation par l'Assemblée nationale,
Il sera jugé par la haute Cour de justice.
L'Assemblée nationale nommera des commissaires pour soutenir l'accusation.
Art. 114. Pendant le jugement, l'Assemblée nationale pourvoira à son remplacement provisoire,
Art. 115. Les ministres seront jugés de la même manière.
DES RELATIONS DU POUVOIR EXÉCUTIF AVEC l'assemblée NATIONALE.
Art. 116. Le Président de la République réside auprès de lAssemblée nationale. Il a l'entrée et une place séparée dans le lieu des séanœs.
Art. 117. Il est, sur sa demande, toujours entendu.
Art. 118. L'Assemblée nationale l'appelle dans son sein, lorsqu'elle le juge convenable.
Art. 119. Il présente chaque année par écrit, à l'Assemblée nationale, un exposé de l'état général des affaires de la République.
DU CONSEIL d'état.
Art. 120. Il y a un conseil d'État.
Ses membres sont nommés pour trois ans par l'Assemblée nationale, et choisis hors de son sdn.
Elle peut les révoquer.
La loi en fixe le nombre.
Ils sont rééligibles.
Art. 121. Les administrations départementales présentent des candidats hors desquels, oeipôndant, l'Assemblée nationale peut choisir. <
Art. 122. Il prépare les lois.
Ai^t. 123. Les lois préparées pw le conseil d'Etat
— 6T — sont transmises à la section de rassemblée naticHiàle dans l'attribution de laquelle elles rentrent.
La section nomme un rapporteur qui les présente à l'Assemblée nationale.
AIT. 424. Deux membres du conseil d'État assistent à la discussion de la loi pour la soutenir.
ÀRt. 425. À la demande des ministres, le conseil d'État donne son avis sur les mesures administratives.
Art. 1S». Il statue, comme tribunal administratif, ainsi qu'il sera dit ci-après.
DE LA JUSTICE
Art. 427. La justice se divise enjustice civile, justice criminelle et justice administrative.
Art. 128. Le Code des lois civiles et criminelles est uniforme pour toute la république, excepté les colonies soumises à un régime transitoire.
Art. 429. Dans l'administration de la justice, le jury est de droit fondamental.
DE LÀ JUSTICE CIVILE
Art. 130. Il ne peut être porté aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens défaire prononcer sur leurs différends par des arbitres de leur choix.
Art. 131. Il y a dans chaque commune un juge de paix et deux assesseurs élus par l'assemblée électorale delà commune.
Art. 4 32. Le juge de paix concilie sans frais.
Art. 133. Il juge avec ses assesseurs sur procédure sommaire.
Le tribunal de commune porte le nom de tribunal de paix.
Art. 1 34. Il y a pour chaque département un tribunal composé de 20 membres au moins.
Art. 135. Les membres de ce tribunal sont élus par l'assemblée électorale du département.
Art. 136. Le tribunal de département statue comme tribunal d'appel sur les jugemens du tribunal de paix.
Il statue aussi comme tribunal du premier degré.
Art. 137. Chaque tribunal de département statue comme tribunal d'appel sur les jugemens du tribunal du département le plus voisin. Dans ce cas, les jugemens sont rendus par deux chambres réunies.
Art. 138. Les délibérations des tribunaux sont secrètes.
Art. 139. Tous les jugemens sont motivés.
Art. 1 40. La loi réglera la compétence de chaque juridiction ;
Elle déterminera la nature et les attributions des tribunaux de cojnmerce, des prud'hommes, et autres juridictions spéciales.
Art. 141. Les juges des tribunaux de paix et de département sont nommés pour trois ans.
Art. 142. La justice, à tous ses degrés, est gratuite pour le pauvre.
La loi réglera les détails de cette disposition.
Art. 143. Le principe du jury sera introduit dans l'administration de la justice civile.
Les jurés seront chargés de résoudre les questions d'équité que les tribunaux pourront leur soumettre.
En ce cas la décision du jury modifie le droit strict.
DE LA JUSTICE CRIMINELLE
Art. 144. Chaque tribunal de commune remplira la fonction de tribunal correctionnel.
L'appel sera porté au tribunal criminel du département.
Art. 145. Le tribunal criminel est composé de trois membres du tribunal départemental désignés, pour chaque session, par le ministre de la justice, du commissaire du pouvoir exécutif et d'un greffier.
Il siège au chef-lieu du département.
Art. 146. Il y a près de chaque tribunal criminel un jury d'accusation et un jury de jugement.
Art. 147. En matière de grand criminel, nul, hors le cas d'accusation décrétée par l'Assemblée nationale, ne peut être jugé que sur l'accusation admise par les jurés.
Art. 148. Aucyine accusation, aucune condamnation ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des voix..
Art. 149. Le fait et l'intention sont déclarés par le jury de jugement. La peine est appliquée par le
trihinal ori^^^el sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif.
Art. 150. Hors les cas de grand criminel, 1^ loi déterminera ceux où les tribuqaux pourront ordqnner la détention préalable.
Art. 1 51 . La peine de mort est abolie en matière politique.
La législation doit tendre à Tabolir également en matière criminelle dans le plus bref délai possible.
DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE
Art. 1 52. Le conseil départemental constitue le tribunal administratif du premier degré.
Il statue sur toutes les difficultés administrative; qui peuvent s'élevOT soit entre un citoyen et une commune, soit entre plusieurs communes du même département.
Art. 153. Le conseil d'État statue sur appel des décisions du conseil départemental.
Art. 154. 11 statue également sur les difficuliés administratives, soit entre un citoyen et un département, soit entre communes de départemens différens, soit entre deux départemens et sur toutes matières d'administration que la loi d^mninera.
DE LA cour suprême.
Art. 155. Il y a pcHir tou(p la Répiil))ique mie cour suiMTénae (âiargée de 1^ garde de la €pnstitutipn.
derioterprétationdeslois et de leur application uniforme, sans juger le fond des affaires.
Elle juge aussi souverainement les conflits de juridiction.
Art. 156. Les membres de cette cour sont nommés tous les trois ans par tous les membres des tribunaux communaux et départementaux, votant par scrutin de liste au chef-lieu du département.
Le dépouillement final se fait au siège du gouvernement.
Art. 157. La loi fixe le nombre des conseillers de la cour suprême.
Art. 158. A l'expiration de leurs fonctions, ils peuvent être réélus, ainsi que tous autres magistrats.
HAUTE cour nationale.
Art. 159. Une haute cour de justice est formée pour juger les accusations admises par l'Assemblée nationale, soit contre ses propres membres, soitcontre le pouvoir exécutif, soit contre tous autres.
Elle porte le nom de haute cour nationale.
Art. 160. Tous les présidens des tribunaux de départemens présidés par celui de la cour suprême, et à son défaut par le membre de la même cour inscrit le premier au tableau, remplissent les fonctions de juges de la haute cour nationale.
Les présidens des administrations départementales remplissent les fonctions de jurés.
Art. 161. La haute cour nationale ne se forme
qu'en vertu d'une proclamation de l'Assemblée nationale.
DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES
Art. 162. L'impôt est à la fois proportionnel et progressif.
Art. 163. Il est voté chaque année par l'Assemblée nationale.
Art. 164. L'Assemblée nationale fait la répartition de la partie proportionnelle des impôts directs entre les départemens ;
L'administration départementale entre les communes;
L'administration communale entre les citoyens.
Art. 165. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne à cet effet les ordres nécessaires.
Art. 166. Chaque année le ministre des finances présente à l'Assemblée nationale le budget des re-cettes et dépenses.
Aucune dépense excédant le budget ne peut être faite sans autorisation préalable de cette Assemblée.
COUR DES COMPTES
Art. 167. Il existe pour toute la République une cour des comptes.
Elle est chargée de vérifier la comptabilité générale de la République.
Les comptes de recettes et de dépenses sont en outre contrôlés par l'Assemblée nationale.
Art. 468. Les membres de la cour des comptes sont nommés pour trois ans par l'Assemblée nationale et choisis hors de son sein.
Elle peut les révoquer.
La loi en fixe le nombre.
Ils sont rééligibles.
DES FORCES DE LA RÉPUBLIQUE
Art. 170. La force gàiérale de la République est
composée du peuple entier et se divise en armée active et garde nationale.
Art. 171. La République entretient à sa solde, même en tçmps de paix, une armée de t^rre et de mer.
Art. 172. L'armée de terre se recrute par enrôlemens volontaires et par le tirage au sort.
Art. 173. La loi statuera sur le remplacement.
Art. 174. La garde nationale se compose de tous les citoyens en état de porter les armes, qui ne font pas partie de l'armée active.
Art. 1 75. L'armée de terre et de m^ est soumise à des lois particulières pour la discipline, la fonue des jugemens et la nature des peines.
Abt. 176. Il n'y A point de généralissime.
Aht. 177. La force publique employée pour maintenir Tordre et la paix à l'intérieur n'agit que sur la réquisition par écrit des autorités constituées.
Art. H 78. La force publique employée contre les ennemis du dehors agit sous les ordres du pouToir exécutif.
Art. 179. La force publique ne peut être requise par les autorités civiles que dans l'étendue de leur territoire.
Art. 180. En cas de danger imminent, l'administration municipale d'une commune peut requérir la garde nationale des communes voisines.
L'administration qui a requis est tenue d'en avertir immédiatement l'administration départementale.
Art. 181. Nul corps d'armée ne peut délibérer.
Art. 182. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français, sans le consentement préalable de l'Assemblée nationale.
Art. 183. Le principe de l'élection sera introduit dans l'armée de terre et de mer, au degré et selon les formes que la loi déterminera.
DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION
Art. 184. Aucune révision de la Constitution ne pourra avoir lieu pendant la durée de la première Assemblée nationale.
Art. 185. Pendantlaseconde session, tout représentant pourra demander la révision d'un ou plusieurs articles de la Constitution.
Cette proposition ne sera prise en considération qu'à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée nationale.
Art. 1 86. Si la proposition est faite et admise durant le cours de la seconde session, l'Assemblée nationale, avant de se dissoudre, votera de nouveau de la même manière sur la prise en considération.
Art. 1 87. Si la proposition est prise en considération une seconde fois, il en sera fait mention dans la convocation des assemblées électorales.
Art. 188. La nouvelle Assemblée nationale ne pourra prononcer la réforme demandée qu'à la majorité des deux tiers au moins des membres de l'Assemblée nationale.
Le dépôt delà Constitution, loi sacrée de la vie nationale, est confié au patriotisme de tous les Français.
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INTRODUCTION
Comme le dit en vers graciejax notre poète Delille» s'il est incontestable « que l'homme est tout entier dans l'enfance » , comment douter de l'importance de l'éducation première?
La Prusse est la première société de l'Europe qui ait marché hardiment dans cette voie inteUigente; elle lui doit son ascendant sur l'Allemagne. Chez elle , l'instruction est posée comme dette d'état. Gratuite pour les pauvres , et d'une charge légère pour les riches , nul ne peut s'y soustraire sans être puni. Tout parent qui n'envoie pas son enfant aux écoles primaires sans pouvoir certifier le cas de maladie est passible d'une amende. Ce système est justifié par la dignité morale et intellectuelle que l'individu acquiert par une bonne éducation, qui sait allier dans une juste mesure ce que chacun doit à sa famille, à sa patrie et à son Dieu. En Prusse, d'après le recensement de 1843, sur une population de 2,992,124 enfons, de six à quatorze ans, 2,328,146 suivent les
écoles, 79 sur 100. — Dans la province de Saxe, ce chiffre s'élève à 94. Aussi la Prusse, sur 1 00 conscrits, n'en compte-t-elle que 6 qui ne savent pas lire. En France, 45 sur 100.
Pour arriver au bien que veut Aristote , il est important , non-seulement de cultiver l'esprit humain , mais encore la partie physique de l'homme. Si la première éducation permet à l'être fini de se rendre compte des grandes lois de la nature, si elle le met à même de se faire comprendre et d'apprécier les faits extérieurs afin de les dominer, et au besoin les modifier, les transformer pour les rendre propres à ses besoins, la seconde lui donne la faculté et la force d'entreprendre tout ce qu'il a mission d'accomplir.
L'individu doit être l'objet de la sollicitude puMi-que dès son premier pas dans la vie , si toutefois la société veut qu'il atteigne les divers développemens spirituels , physiques et moraux dont la nature a déposé en lui les germes , germes à épanouissemml multiple, qui tantôt portent des fruits doux et de vie> et tantôt en iwoduisent d'amers. Si le sauvageon n'est point greffé, il n'offre rien d'utile, ou du moins des fruits sans saveur. La greffe indiqifô Tespèce et la qualité du fruit ; ainsi de l'homme (1 ) .
Dieu, pour perfectionner son ouvrage, -a donné à l'homme, par l'éducation, la faculté d'agir sur luimême ; mais isolé, il ne peut rien à cet égard. La sodétë est si cruellement travaillée par le brisem^t
(*) Quteiqûes exceptions , quelques natures rebelles ne déimiseat pM oelte k>i«
d'anciennes formules gouvernementales qui s'agitent au milieu d'elle et qui tendent à s'emparer du pouvoir, qu'il serait dangereux d'abandonner l'éducation au hasard. D'ailleurs , entre l'ancienne société et la nôtre, entre vouloir et pouvoir, il y a un abîme, celui de la famille qui relève du prolétariat.
La théocratie , l'éducation par le prêtre , élève Tenfant pour l'absorber ; c'est une ancienne forme gouvernementale , puissante sous la tente, vaincue dans la cité, qui, comme ces mondes brisés dans l'espace, cherchent sans cesse à se reconstituer ; elle provoque les tempêtes contre les autres forces, afin de leur offrir un abri et se les assimiler.
La monarchie , l'éducation du privilège , laisse , comme la précédente formule, les masses dans l'ignorance ; et si la théocratie évoque le système d'appropriation en faveur de l'ordre religieux, la monarchie marche au même but, au profit des castes, par son éducation et ses codes.
Le gouvernement démocratique, au contraire, veut que l'individu soit élevé dans Tintérêt de la fa-* mille, de la société et de la patrie; mais là il existe deux antagonistes qui doivent se modifier l'un par l'autre.
Si la famille se soutient et se fortifie par l'amour que se porte chacun des membres qui la cotnpose , l'état, de soii côté, acquiert de la force par l'affection et le dévouement des individus, des familles qui s'agitent et vivent en lui. L'éducation par la famille absorbe l'individu en elle ; elle l'attache d'une manière absolue au foyer domestique, ce qui produit l'esprit
d'égoïsme, la passion des richesses, et toute absence de cet héroïsme qui défend et fonde les sociétés. D'un autre côté, l'éducation par l'état, posée en principe absolu, en développant outre mesure les fibres de l'héroïsme, des arts et des sciences, détruit l'esprit de famille et l'aptitude aux travaux agricoles et industriels, ce qui constitua l'esclavage chez les anciens peuples ; il est donc indispensable que les deux éducations se pondèrent l'une par l'autre.
Dans la société actuelle, où l'éducation n'est point gratuite, l'inégahté des fortunes rend la famille des travailleurs impuissante lorsqu'il s'agit de diriger les enfans vers l'école primaire et le collège. Le salarié, d'ailleurs, nepeutnourrirlongtemps sonfils ; aussi lui impose-t-il le travail aussitôt que ses jambes peuvent soutenir son corps, et que ses lèvres se détachent du sein de sa mère. De là l'abrutissement de l'esprit, l'appauvrissement du sang, Ténervement des muscles, la réduction des vertèbres, et le désordre dans la constitution et les formes physiques et plastiques de l'homme; delà son anéantissement intellectuel et moral. On n'emploie l'outil que perfectionné, l'animal qu'après l'avoir soigné pour obtenir son entier développement; et Tenfant, ce fruit d'amour, ce produit intellectuel, succombe sous le poids d'un travail anticipé.
La Société, constituée fortement par la commune (1), a, seule, le pouvoir de remplir les obligations distributives de l'éducation, éducation à la-
H) Projet de ConstU^tion de tameonais, ar(, 25.
quelle la femme posséderait un droit égal à celui de rhomme.
D'un autre côté, la femme, exempte du travail productif des fruits, dirigerait, par le droit de permanence au foyer domestique, les mœurs et la première éducation de Tenfant; elle le surveillerait même dans ses classes supérieures. Comment espérer faire progresser une société, la famille, en associant l'homme perfectionné à la femme inculte? Le mariage, ce lien éternel entre deux êtres qui perpétuent un sang, une famille primitive, peut-il se consolider par la patience? Doit-il, au contraire, s'appuyer sur un constant respect, sur un constant amour, sur l'échange d'idées qui, renouvelées sans cesse, font de la vie un moment et de la mort une surprise? Des connaissances égales, des services égaux au foyer domestique assurent le respect envers la femme; comme la conservation de la pureté dans le sang, celle des formes plastiques et l'élévation de l'esprit assurent l'amour.
Il est entendu que l'éducation est hbre, mais imposée pour tous, et cela, sous peine, pour les parens, de perdre leur droit au crédit national, et de voir leurs enfans, pour cause d'ignorance, soumis, lors de la conscription, à un service personnel.
Cette éducation commune et nationale, dont nos banques feraient les frais (1), n'a rien de bien efflfayant. Il s'agit, pour se rendre compte du chiffre des frais, d'aborder franchement les cliYer^QS phases
(1) Voir le 3« livre, chap. 2.
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— Sade la vie de Thomme ; puis, avec une statistique exacte, de relever le nombre d'individus de chaque âge soumis à une classification organique.
M. Lhéritier, dans Y Essai sur la Physiologie humaine , fixe d'abord les limites de la vie à qufttrevingt-un an; c'est là son point de (Jépftrt. — Pour distribuer ce nonabre d'années splon les vraies périodes de la vie , il considère qu'il faut en donner plus à la force qu'à la. faiblesse. Si la faiblesse l'emportait sur la force, la nature ordonnerait pajil son ouvrage , et la vie de l'homme succomberait 4ftns la faiblesse, non-seulement chez l'individu, mais encore dans l'humanité entière. Les vieillards, incapables de pourvoir eux-mêmes à leurs besoins, périraient dans la plus affreuse misère, et la loi barbare de Lycurgue, qui ordonnait de tuer les enfans mal conformés, serait alors la loi cle nature. — M. Gfimaux de Caux dit :
« La période de l'âge mûr doit être plus étendue que celles de la jeunesse et de la vieillesse prises ensemble. Toutefois, cettp donnée nouvelle, quelque degré de précision qu'elle offre, est loin d^ su%e, et il reste encore à déterminer non-seulement qu^Uft est la proportion exacte qu'ont entre elles la fqrca et la faiblesse, mais encore quelle est la durée de pha-r curte d'elles.
» Quatre-vingt-un ans représentent la sonuue desi trois périodes de la vie, savoir : deux péripdes de faiblesse et une période de force. Quel est le véritable facteur de quatre-vingt-un? C'est neuf, qui est la racine carrée. La* durée de la vie se trouve do^c ^i-
visée en neuf sections de neuf années , dont la distribution en trois périodes d'accroissement, de force et de décroissement doit nous donner la durée précise de chacune. Mais la part de la période de force devant être plus grande que le total des périodes d'accroissement et de décroissement, la meilleure distribution qui puisse être faite de ces neufs sections doit consister à en donner cinq à la période de force et cinq aux périodes de faiblesse. » Nous allons décomposer quelques chiffres.
STATISTIQUE DE CES AGES
De à un an, on compte, selon la table de Duvillard, sur une population de 36 millions d'individus 1,075,392
De un à cinq ans 3,1 27,932
De cinq à neuf 2,792,776
Total. . . 6,996,1 00 individus,
qui, dans notre système, resteraient confiés entièrement aux soins de la famille. La mère, élevée à la fonction de moniteur, leur donnerait les premières notions de morale, et, de plus, elle les préparerait aux écoles primaires, etc.
De neuf à douze ans, la statistique donne u\\ chiffre de 1,971,826 individus; cette catégorie suivrait les écoles primaires , instituées au village, etc., mais chaque soir elle se rendrait au sein de la famille, afin d'en prendre l'esprit. Sans cette ^4ucatic^i prei]fûè)*e, point de société po^lel
De douze à dix-sept ans compris (3,849,424 individus), l'éducation de ces enfans serait faite par l'état, ils seraient envoyés au canton, dans des établissemens élevés à cet effet ; ce qui permettrait aux parens d'exercer une surveillance intelligente.
ÉDUCATION SCIENTIFIQUE
L'instruction que l'homme reçoit jusqu'à l'ége de dix-huit ans est indispensable à la femme, qui, ainsi, acquiert les connaissances nécessaires poiir suivre et commencer l'éducation de ses enfans. On sait qu'il ne s'agit, jusqu'à dix-huit ans, que du développement de l'organisme intellectuel et musculaire, comme aussi de graver dans la mémoire de l'individu, non-seulement les préceptes moraux, mais encore les différentes méthodes qui servent à diriger et à assouplir l'esprit.
A dix-huit ans, l'époque des vacances arrivée, les enfans seraient rendus à leur famille; la femme, afin de s'instruire des obligations du ménage, jusqu'à la consécration du mariage, époque à laquelle l'Etat la doterait par une commandite, si l'époux faisait partie ou passait à l'association.
Pour l'homme, dans les quinze jours d'une mise en demeure par l'Etat, le père de famille ou soii représentant légal devrait se décider pour l'état ou la carrière qu'il tiendrait à lui faire suivrg. A la reprise des études, il le remettrait à TétabUssement de son choix. Passé le délai fixé pour l'initiative, les parens n'auraient aucun droit sur la direction à donner
à l'éducation de Tenfant, et, comme la mise çn demeure ferait en même temps connaître l'aptitude la plus prononcée de l'élève, l'autorité civile le dirigerait vers l'établissement dont elle relève.
A dix-huit ans, on a un chiffre de 617,886 individus destinés aux hautes classes scientifiques, aux arts, à l'agriculture et à l'industrie, etc. Pour les sciences, arts, etc. , les élèves passeraient, à la fin de leurs études, 21 ans, à un concours sévère, afin de prendre place, jusqu'à concurrence des besoins ou des vacances de l'aptitude pour laquelle ils ont concouru. Il y aurait obligation pour les élèves qui n'auraient pu ainsi se classer de se destiner à l'agriculture ou à l'industrie, larges exutoires dans lesquels seulement la commandite d'Etat, sur association, leur serait acquise. C'est, comme on le verra par la suite, sous la garantie du concours aux professions libérales que nous commanditons trois fois l'individu, crédit qui ne serait accordé que sur un brevet d'admission déhvré par l'Etat.
Ainsi, à dix-huit ans commencerait la vie sérieuse pour la femme ; à vingt-un ans, pour l'homme. Solution humanitaire au point de vue du droit et de la logique ; au point de vue du droit : tout être en entrant dans la vie active devant être mis à même de développer la généralité de ses facultés spirituelles et matérielles ; de la logique, qui consiste à tirer tout le parti possible d'un instrument, et l'on sait que l'instrument parfait est celui qui fatigue (1) le moins, et qui cependant produit plus et mieux.
(i) Mot employé par l'usage, et qui signifie détérioration comme usure ; il serait, difficile de le remplacer.
En examinant la question soUs Uhe autre face, ôii reste convaincu que, si un individu de neuf à vingtun ans travaille et s'étiole, il i^'eri trouve un autre de vingt-deux ans et plus qui chôme et tombe dans le découragementi plongeant souvent, pour toujours, sa famille danâ la misère et la débauche. Comme Ton voit, notre système d'éducation protège l'individu et sauvegarde les moeurs sociales. De plus, il développe les facultés de l'esprit qui tendent à rapprocher 'de plus en plus la créature de son lype^ Dieu , et perfectionne l'instrument qui multiplie les fruits (1).
(i) En France, il faut sept millions d'individus, pour parfàif e*àu travail productif de chaque année.
Hommes et femmes, depuis l'âge de2i ansjusqu'à6Sans,la statistique donne 18,379,434 individus (*) sur lesquels, d'après des calculs minutieux, nous en classons 6,613,000 en état de première activité ; ajoutons à ce chiffre les 2,400,000 individus mâles qui vivent du loyer ou de fonctions libérales, on obtient le total des hommes compris entre les deux âges de 21 à 65 ans. Faire travailler les enfans, les femmes, les vieillards, c'est nuire, sans utilité aucune pour la multiplication du produit, à la valeur de l'homme viril. On comprend que cette concurrence du travail anticipé ou prolongé est seulement avantageux au maître, qui trouve ainsi le moyen de se procurer le travail d'une famille entière, pour le prix qu'il serait forcé de payer au chef viril de la famille.
(*) Population française,calculée d'après le principe des tables de Duvillard.
Oà 1 1,075,392) 1,076,000
1 à 6 3,IÎ7,932I 3,128,000
65 et plus 1,949,500 1,950,000
^ 87 — Par ce chapitre, celui dû vieillard et celui de Valliance du capital et du travail, la société se trouve entièrement classée, et nous avons ainsi satisfait à cette sublime pensée du plus grand philosophé de l'antiquité, qui disait : <( Qu'un Etat ne pouvait passer pour social et heureut, lorsque le malheur qui frappait le dernier des citoyens ne prenait pas les dimensions d*uïlè calamité publique. »
ÉDUCATION PHYSIQUE Et PLASTIQUE.
Les Inœurs de chaque nation se reflètent dans le dogme, ce pourquoi des choses et des actes, et, pouf la Grèce, on la voit agir sous l'empire de quatre âges, dont chacun avait sa limite d'action ; nul ne pouvait la franchir.
La Grèce avait le culte de la vieillesse et le plus grand respect pour l'entier développement des facultés spirituelles et physiques de l'homme, ce dernier poussé jusqu'à l'art, c'est-à-dire aux formes plastiques. Nous allons en parler ici.
L'efifant, sous les formes de l'Amour, commençait à jouer avec le carquois, sans se rendre compte de la blessure suspendue à chaque flèche acérée. Plus tard, on levoit, sous des formes juvéniles, mais déjà ardentes, saisir le disque, l'arc, le javelot, le char, pour s'essayer dans la lutte. Puis se présentait l'âge viril, époque des grands et nobles travaux. Enfin, lorsque les cheveux bldticâ venaient révéler à l'homme Tafifaibli»-
sèment de ses forces musculaires, le refroidissement du sang, passant au repos, il s'asseyait sur la chaise curule la balance de Thémis à la main , fortifiant et éclairant de son expérience Tesprit et les actes de la nouvelle génération.
Comme on voit, en Grèce, chaque âge avait sa mission sociale. Avant de lancer Thomme dans la carrière, la nature était étudiée et respectée; aussi étaitelle noble et forte jusque dans la vieillesse. D^autres peuples cherchèrent à s'approprier leurs mœurs, leurs méthodes, leurs arts ; mais, vainqueurs aux sens grossiers, ils les dénaturèrent.
Les Romains, voulant devenir un grand peuple, ne trouvèrent rien de mieux que de copier les Grecs et les Egyptiens, sans pouvoir arriver, pour les premiers, à Ténergie, à Vélégance et à la légèreté pudique des formes ;. pour les seconds, dans ce que les règles de Part avaient de gigantesque. Chez les descendans des ravageurs du monde, Téducation physique développait chez les natures fortes les anciens instincts sanguinaires et de sauvagerie brutale. On vit un jour des empereurs et la société dorée de Rome descendre dans les arènes pour combattre des gladiateurs, esclaves nourris et exercés pour ces sortes de combats ; on les vit même lutter contre dés bêtes féroces, dont ils semblaient dépasser le paroxisme de rage.
CONCLUSION
Aux abus de l'éducation physique et plastique de Rome, le Christianisme, de nouveau, opposa à l'être
un, Fêtre deux ou le dualisme ; l'esprit vainqueur d^ la matière. Au besoin, il prend pour auxiliaire l'ascétisme, hygiène restrictive qui amène l'énervement des muscles et du sang ; système rationnel pour les peuples nomades vivant à Tair libre, et sous la loi presque absolue du repos qu'ils ninterrompent que pour se livrer à quelques légers traviaux ou à des combats nécessaires, conune secousse, à la somnolence des muscles et du sang.— Dans la vie nomade, l'homme a toujours une exubérance d'énergie. Il n'en est pas de même de nos sociétés de cités, dont les individus sont épuisés par un travail prématuré, ou par une vie de cloîtration, à air pestilentiel, qui attaque la vie jusque dans son germe.
L'ascétisme a pour résultat de donner à l'enfance l'apparence de la vieillesse, et non sa sagesse et ses aptitudes. On a donc triomphé d'un abus par un autre, dont la conséquence est nécessairement l'appauvrissement physique et intellectuel de la race humaine.
En effet, la vieillesse a tous les âges : c'est à vingt ans la négation de toute chaleur dans ce qui émane de la pensée et des sens ; c'est une demi-apoplexie. Si, à vingt ans, une exubérance de ,vie, d'amour et d'enthousiasme ne circule pas dans les veines de l'homme, que deviennent toutes ses aptitudes généreuses qui portent son âme jusqu'à l'intuition de Dieu ? quelle énergie l'enfance apportera-t-elle à l'âge viril et celui-ci à la vieillesse? — L'ascétisme est la substitution du calcul à la poésie et de l'individu à l'esprit de fraternité. Aussi, malgré ces chatoyantes
^ 90 ^ paroles du dogme chrétieîi : Egalité, liberté, fraternité, respritd'égOisme a tout eilvahi, et le fait remporte toujours sur réducation morale.
Ou'est-il arriré de cet état de choses, de cette éducation énervante des aptitudes humaines, qui fait produire des fruits étranges à la semence évangélitïue? Oue la morale est lettre close ; que nulle des nobles facultés de l'homme ne se développe corivenablementi et qu'aucun âgé ne rempUt la mission qtieDieiilui avait dévolue. Le premier âge h'fest plus enfantin ; le second, au lieu d'être aimant, est roué et triste ; le troisiènie manque de dévouement, ce qiri le conduit à Tégoïsme ; et la vieillesse, sortie de ce^ trois calvaires, sans force et déprimée, devient une charge sociale ou de famille.
L'injStruction spirituelle et scientifique est liée essentiellement à l'éducation physique, puisqu'elle en étend ou en restreint la limite. Il est donc important que les deux méthodes païenne et chrétienne soient employées avec discernement, c'est-à-dire selon là nature des sujets. Si l'éducation physique fortifie le faible, elle détruit la délicatesse de l'esprit et des sens chez les natures fortes ; et, d'un autre côté, si l'ascétisme retient le second dans de justes limites, il a pour effet fatal de tUer ou de maintenir les natures faibles en état d'enfance ou de brute.
CONSIDÉÏIATIONS SUR LES BASES PRIMITIVES CE LA COMMUNE ET DE SES LOIS
La famille, développée jusqu'à la limite où, par le croisement, l'être n'a plus d'activé cohésion avec les deux souches dont son individu relève, on a dû songer. à rectifier ce brisement d'amour et de force, en constituant organiquement une famille sociale ; famille dans laquelle jusqu'ici, et fatalement, l'intérêt matériel a remplacé le dévouement et l'esprit de fraternité. Comme régulateur, pour corriger ce désordre moral , on a opposé la religion , amour spirituel , qui nous réunit tous dans le sein de Dieu.
Les lois naturelles ont servi à l'homme pour se , constituer en société , nous n'avons ici qu'aie démontrer, par la commune, qui, n'importe l'importance du chiffre des individus qui s'agitent en elle, doit, sous peine de marasme, conserver son élément politique et son gouvernement civil ; elle doit toujours rester en relation d'amour et de force avec la cité, comme la cité doit rest^ en relation d'amour et de force atec elle.
Nous allons nous rendre compte du point de départ de Tassociation, première base de la commune ou communauté d'une famille qui se développait.
Adam et Eve, épanouissement de deux germes primitifs, représentent le premier anneau de notre grande chaîne humaine , long charnier qui se prolonge jusqu'à nous, après avoir englouti des milliards de cadavres. Adam et Eve sont donc notre type social, l'unité par l'amour ; et la loi, sur la terre, de la persistance de l'être par Y ovaire . Ce premier couple se montre à l'abri du palmier ; ensuite la famille se développe ; elle passe sous la tente, dans la cabane et enfin dans la cité. Le hameau précéda le village, le village le bourg, le bourg le chef-lieu de canton, d'arrondissement, de département, puis cette grande cité, point unitaire , centre à exubérance de vie, vers lequel viennent converger tous les départemens pour former une nationalité. Cette grande loi unitaire et de vie a été développée en ces termes par Lamennais. « Outre sa tendance vers Dieu, toute créature a donc encore une tendance vers soi , par laquelle elle s'efforce de se conserver et de se développer; et, cohséquemment, pour toute créature , il existe deux lois générales de la société, l'une qui l'oblige à se maintenir en union avec Dieu , source de son être; l'autre à conserver cet être en tant que distinct de Dieu ; en sorte que, par celle-ci, conservant l'individualité de son être, elle conserve par celle-là le fond même dé son être. D'où il est aisé de voir que nulle société , nulle union ne peut exister entre les créatures que par leur union , leur société
primitive avec Dieu. Car, bien que chacune d'elles communique aux autres perpétuellement quelque chose de soi et reçoive aussi quelque chose d'elles perpétuellement, néanmoins aucune d'elles n'est centre, parce qu'aucune d'elles n'est la source de l'être, et que, si l'une d'elles pouvait devenir centre à l'égard de toutes les autres , centre dès lors universel et absolu, en soumettant à sa tendance interne et propre les autres tendances individuelles , elle finirait par absorber et par s'assimiler tout le reste , et , comme on l'a déjà dit, rien ne serait, parce qu'il n'est pas une seule existence qui n'implique les relations harmoniques et nécessaires de toutes les existences. (1) y> Loi générale par laquelle tout se constitue. Ainsi de la grande commune, Paris, et de celles qui convergent vers elle, Paris étant le dernier terme de développement du hameau de France.
Le hameau , dans l'origine , cessation et consolidation de la tente nomade, eut son pouvoir gouvernemental et sa loi , sous le nom d'usage ou de coutume. Plus tard, pour fortifier sa défense, ou par droit de conquête , le hameau releva d'autres hameaux ou communes dont la plus importante forma et s'appropria la base de l'unité d'action. C'est ainsi que la politique active passa du hameau au village, de ce dernier au bourg , au canton , au chef-lieu d'arrondissement, au département, et de là à la grande commune, c'est à dire à la grande cité, toujours toutes les communes consultées,s^/o/i/^s usages.
(i) Des Lois primitiyes ou de la Religion, page 70.
Sous les comtes et les barons, temps de la féodalité, les usages communaux, comme droits politiques, de justice et d'appropriation, furent restreints à quelques jouissances matérielles de peu d'importance; et, plus tard, principalement sous Louis XI et Louis XIII , les barons furent attaqués en dépossession par la couronne , et le fruit de la revendication, au lieu de retourner aux ayans-droit, fut réuni au domaine de l'Etat, qui, disait-on, surtout sous l'empire, représentait toutes les communes. — La commniie eut alors une vie politique absoliunent négative.
Le système (Je centralisation , indispensable à l'unité des forces nationales , en s'étendant à tous les ressorts du mécanisme social , fut funeste aux intérêts privés de la commune provinciale qu'il sépara de ses juges naturels, de son capital circulant, de ses bras, de la conduite et diï veto sur ses propres affaires ; nos constitutions politique et de crédit ramèneropt la commune à son état normal.
Paris, siège du gouvernement, vit, au moyen de l'impôt, de la concentration des affaires, de la grande ji^stice et de la spéculation privée, acciunuler l'or de la province sur son marché; et , comme l'oiseau s'attache h h piste du grain , les populations suivirent le signe de l'échange et du salaire. De là l'encombrement des capitaux et des bras dans la capitale ; de là l'état léthargique dans lequel se trouve, de nos jours, l'homnae de la commune et le sol.
Qu'est-il encore arrivé de toutes ces forces vitales, transportées de U généralité des communes au siège
du gouYernement? Une tyop grande abondance de vie pour la capitale, qui, si nous pouvons nous ex-r priïïK^r aii^si , Ta souvent comme frappée d'une es^ pèce de congestion jeérébrale , excès de force dont les fti^tres parties du corps social manquaient et réclamaient en vain le partage pour se développer.
La capitale , sans instrumens i^aturels , Ja terre , est forcée d'iemployer ou de laisser ppaployer sa population et le capital, signe d'échange, à destrc^vaux qui ne produisent absolument rien au point de vue de la richesse publique ; puis, pour occuper l'esprit de ces masses, le gouvernement encourage l'accaparement, en tant qu'il sert de levier au jeu de bourse , et de hausse sur les produits ou les instrumens de travail ; spéculation gui maintient le faible da^s une fatale misère ; spoliation, vol sacrilège que l'on fit passer dans nos mœurs par la patente.
Le jeu delà Bourse, l'impôt, la mauvaise organisation du crédit, la spoliation des droits administratifs de la commune, au profit d'une centralisation inintelligente, ont donc eu pour résultat de laisser une grande quantité de terres en friche ou couvertes d'eaux stagnantes.
Pour la question politique, sans affaiblir le principe de centralisation par une organisation nouvelle de la commune, Lamennais propose de porter l'élection au canton. Le canton contrôlerait la chambre et le président, qui, mutuellement, s'observeraient; on opposerait ainsi un frein à l'ambition d'une assemblée délibérante qui viendrait à s'entendre avec un président ou un dictateur pour restreins
dre les libertés ou changer la forme du gouvernement. Cette disposition a aussi pour but d'aflfranchir rélecteur de la pression du clocher ou du château; il serait amené au centre des lumières, où des hommes animés par un même intérêt l'instruiraient sur rimportance de son vote.
C'est pour arriver à cet état de choses si désirable au bonheur des populations et à la richesse du pays que la Constitution pohtique de notre ami, art. 25, 26, etc. , propose de réorganiser la commune, et que notre Constitution du crédit social offre de répartir le capital monnayé et son signe représentatif, le papier-monnaie, entre chaque canton.
On voit que les importantes questions sociales du droit au travail par le crédit , et la conservation de la population près des instrumens ahmentaires, exigent, pour être résolues , les changemens que nous proposons. On. n'attaque pas ici le grand principe de la centralisation, mais seulement l'abus.
Digitîzed byCjOOQlC
CONSIDÉRATIONS SUR LA JUSTICE
La justice, ce mythe humain, singeant la plus grande, la plus consolante pour l'homme des facultés de Dieu ; la justice, sentinelle avancée de la société, afin de défendre légalement les droits de tous, resterat-elle, comme nous venons de le dire, un mythe éternel?— Le peuple devra-t-il toujours voir, dans Tun des plateaux de la célèbre balance pour faire contrepoids à son droit, tantôt un sabre, tantôt de Tor, tantôt sa chaîne de servitude et de misère ? Lois de fatalité formulées par Taristocratie, et portant le nom de Digeste, de charte et de code, peu importe pour le peuple, car dans toutes on a rayé son droit (1) I
Lorsque la société se tranforme ; lorsque le droit se manifeste i)ar le vote universel ; lorsque tout individu a son veto pour constituer une assemblée natio-
(\) N'auraît-on pas dû effacer de notre Gode civil cet article si dégradant pour le caractère de l'ouvrier :
1781. — Le maître est cru sur son affirmation. Ghap. 3, section l'«, du louage dea domestic^ues et ouvriers.
nale qui fait les lois et réglemente Faction gouver-nementale ; lorsque la chambre est elle-même forcée d'en appeler au peuple pour la nomination du président de la république ; lorsque' le mode d'élection jusqu'au grade de capitaine passera forcément dans la constitution de l'armée, la justice, qui n'a d'autre force, d'autre influence morale que celles qui relèvent et prennent leur point d'appui dans la confiance publique, peut-elle rester étrangère à ce grand mouvement, qui impose à la société, par le fait, un nouveau besoin, celui d'un corps de doctrines sociales sur lequel devra se formuler un code de lois démocratiques? — Qu'on y prenne garde : si le corpè judiciaire restait dans le statu quo, c'est-à-dire en dehors de notre esprit démocratique, qui ne peut se développer, comme tout principe, que dans le milieu qui lui est propre, le suffrage universel, la justice, iion élective et armée de lois et du eiodé aristocratique, resterait toujours l'élément monarchien-atistocratique ; il n'y aurait point de loi, il n'y aurait point de société nouvelle. Si l'instruction religieuse et scolastique dispose de l'esprit, la justice^ sechez-le bien, démocrates, dispose du fait matériel. — L'élection des juges, comme le jury (1), devrait avoir pour base le suffrage universel ; mais l'électeur
(\) Pour le jury, les lois organiques doivent prévoir les positions exceptionnelles de l'ouvrier prolétaire et du fermier agricole; le premier doit être largement indemnisé du temps employé à la chose publique, et le second, trouver un titre d'exemption aux époques de la récolte et des semailles»
— 99 ~ choisirait ses candidats dans la catégorie des hommes ayant fait leur droit, et déjà attachés au barreau. Nul ne devrait prétendre à cet honneur qu'après avoir passé Fâge des passions, nous voulons dire quarante-cinq ans.
La justice, alors, en s'asseyant dans la chaise curule, resterait aussi indifférente à l'esprit de parti et de haine que la terre à l'égard de la tempête qui joue sur sa tête dans les eaux de l'Océan.
CONSIDÉRATIONS SUR LA PRÉSIDENCE
Dans la nature, nous Tavons démontré par la loi organique de notre globe, toutes les causes ont un pour premier terme, et un pour dernier ; cette vérité, ce principe, comme on l'a vu aussi, a servi à constituer la petite famille, la famille municipale, représentée par le maire, et enfin la famille nationale, représentée par son dernier terme : un président. Pas de famiUe, pas de commune ; pas de gouvernement possible sans le premier et le dernier terme un. Terme qui se forme des autres termes sans les énerver ni les absorber, étant dominé lui-même par les élémens dont se compose son être, et qui le contrôlent.
Mais alors, avec le système du suffrage universel, une question grave se présente : Faut-il confier le choix du président à l'Assemblée nationale ? ou, pour rester logique avec la loi naturelle, faut-il recourir de nouveau à la nation ?
Oui, certes, à moins que momentanément on ait besoin de faire pression sur les anciens partis, pour
-T 102 — se ménager le temps d'organiser fortement la République; mais ce délai, hors deTétat normal, doit être fixé par la constitution.
Lorsque la nation tout entière n'intervient pas dans ce vote, la chambre s'érige en dictature permanente 1 C'est l'état néfaste que nous avons eu sous Cavaignac. Le président, lorsqu'il est nommé par une chambre législative, n'importe le titre qu'il revêt, n'est qu'un esclave sans pensée propre ; une créature ji^erte 0)i bjiit^le, qijjj d^n^ Iff crainte de perdre un simulacre de pouvoir, lui demande chaque jour ses ordres. Ainsi, point de contrôle jusqu'à renouvellement de la chambre, et comme elle a la souveraineté sans partage, il lui importe jie créer des circonstance? pour se perpétuer.
Lorsque le président, comme le veut la constitution Lamennais, est l'élu direct du peuple, alors les deux pouvoirs, président et Assemblée, se contrôlent; et si l'un des deux dépasse son mandat, la Chambre ou le président peuvent protester, en s'adressant soit à une chambre de justice suprême, si l'accusation est dirigée contre le président; à la nation, si le conflit a lieu par une plainte du président .contre la chambre.
Que peut-on craindre d'un président nommé pour trois ans, aux appointemens de cinq cent mille francs, avec interdiction de commander les armées? Peut-il s'emparer définitivement du pouvoir avec l'aide de ses ministres, dontchacun reçoit deux conseillers ousurveillans de l'Assemblée nationale? Evidemment non! Son pouvoir ne peut aller au delà du contrôle et de
— ^03 ~ l'exécution. Il n'en serait pas de même de T Assemblée, chargée de faire les lois, si elle pouvait avoir aussi le veto de rapplication ; elle serait bientôt la justice, et sa dictature serait permanente , c'est-àdire la tyrannie avec ses plus épouvantables abus ; car, comme à Rome, une aristocratie sortirait de son sein ; aristocratie qui pèserait longtemps sur la France. On serait retourné de quelques siècles en arrière, pour déterrer, quoi? le système gouvernemental du patricien au^ nombreux clîens, et, au-dessous, bien loin, bien loin d'eux, un peuple plongé dans le plus affreux abrutissemept. Le peuple, nous répondrat-on, pourrajeter les yeux sur un nouveau Mont- Sacré ! — Aurons-nous alors un Agrippa pour le ramener dans le parc et sur la couche de misère , insouciant sur son sort et celui de sa famille? Non, plus d'illusions; le passé, dans ses divers systèmes, ne peut offrir que des chaînes et du pain noir aux travailleurs. Si l'ami du peuple, Lamennais, philosophe et artiste (1) , grand politique autant qu'économiste éclairé (2), a fouillé dans le passé, certes ce n'était pas pour nous y ramener ; car il n'est pas donné à l'homme, à la société, plus qu'à la nature, à moins de retourner dans les ténèbres ou au chaos, de faire
(1) Voir VEsquissfi éPune Philosophie, 3« volume.
(2) Tout esprit un peu élevé qui aura lu avec soin les ouvrages déjà publiés par Lamennais ; Tami qui, comme nous, aura éjé admis à consulter son Immense correspondance, ne pourra lui refuser une supériorité rare dans ses diverses connaissances.
uni pas en arrière. Il a exploré le passé afin de nous dire : n'allez pas par là, c'est la voie des tortures I
A Rome, ce qu'on appelait République plaçait le pouvoir d'un seul dans les mains d'une aristocratie gorgée de richesses, qui, par la famine ou la guerre, savait étouffer habilement les plaintes comme les récriminations du peuple roi. L'avenir du peuple, la garantie de ses droits sociaux, sont attachés à la présidence comme la pose notre constitution. Le peuple, — nous le voyons à Rome, où il obtint même le droit de faire siéger l'un des siens au sénat, L. Sextius— aura beau envoyer des délégués à l'Assemblée nationale, qu'il n'en sera pas mieux représenté, l'homme finissant toujours par prendre l'esprit du milieu dans lequel il vit. Dès qu'il entre à la chambre, il est représentant comme les autres représentans, et fait partie d'un corps nouveau dans lequel il s'absorbe plus ou moins vite, s'il ne trouve plus haut un point d'appui correspondant à sa base, le peuple. — Ainsi, nous nous répétons ici, le président empiète-t-il sur ses pouvoirs, que la chambre en appelle à la cour suprême. Est-ce la chambre qui veut fausser la Constitution et empiéter sur le pouvoir exécutif, le président se retourne du côté du peuple, qui prononce par un nouveau vote. L'indépendance des pouvoirs à l'égard l'un de l'autre en assure le contrôle et la pondération ; elle sauvegarde des abus la délégation du droit de tous.
CHAPITRE VII
D£ l'armée.
L'arinée, ce cœur viril d'une nation battant pour tous, restera-t-elle exposée à devenir Tinstrument de l'oppression d'un seul ou d'un parti? Cela sera cependant aussi longtemps que l'avancement du soldat n'aura point l'élection pour base. On ne peut trop le répéter : tant que l'armée et les tribunaux n'auront point reçu le baptême républicain ; tant que le Code, ce reflet des institutions monarchiques, n'aura point été approprié à notre forme de gouvernement démocratique et social, il serait trop naïf de croire à l'intention sérieuse de maintenir la République.
L'armée, cependant, doit exercer son droit avec une telle prudence, que sa discipline ne puisse être compromise par le fait de l'esprit d'indépendance et d'égalité qui se manifesterait le jour d'une élection. Il faut aussi que le choix ne puisse avoir lieu par esprit de camaraderie, comme il en est aujourd'hui du népotisme aristocratique ; l'individu, fait officier, doit présenter en même temps, pour garantie : courage, moralité et instruction mihtaire; un mauvais
choix compromettrait le corps le jour d'une bataille. Pour les grades soumis à l'élection, en principe absolu, on ne franchirait pas celui de capitaine inclusivement. Pour toute nomination, le vote présenterait deux noms, dont la liste serait envoyée au ministre delà guerre, qui ferait son choix dans le délai d'un mois, pour la France, de quarante- cinq jours pour l'Afrique, et ainsi de suite pour les autres colonies et nos vaisseaux en mission.
Ainsi, jusqu'au grade de capitaine (1) inclusivement, l'armée présenterait un corps d'officiers possédant l'an^our et la confiance du soldat; confiance fondée sur des services rendus sous les drapeaux et non dans les salons ou les antichambres. C'est sur cette pépinière d'élite que le gou-* vernement aurait désormais à faire un choix intelligent de ses officiers supérieurs, officiers qui, par habitude de la tente, du service, ne s'éloigneraient plus du soldat, avec lequel ils auraient, depuis longtemps, formé famille. On conçoit^qu'au desdessus du grade de capitaine, il faut arriver, nonseulement à l'étude de la science stratégique, mais encore à son application, qu'un soldat, souvent novice, ne peut apprécier, ce qui, dès lors, rendrait, à ce degré hiérarchique, l'élection dangereuse , car la perte d'une bataille compromet non-seulement un individu, mais le pays. — C'est par ces moyens qu'on arrivera à respecter le droit du sol-
(1) Nul i)e pourrait être élu officier, s'il ne çait pai écrira {sorrecte^eat, Isi règle de trois et un peu de dessia ^né^re.
dat, tout en sauvegardant la discipline de l'armée.
Un des devoirs de l'Assemblée nationale, peut-être le plus grand, est de former une armée forte et puissante, qui prête au droit naturel l'intelligent et énergique appui de son épée. L'armée démocratisée, la République pourra non-seulement, par le seul fait de cette organisation, éviter toutes les secousses intérieures, mais, au besoin, porter secours à ses frères d'outre Rhin, au-delà des Alpes et des Pyrénées. L'armée démocratisée, qui oserait attaquer notre frontière, même de la pensée, même d'un regard? Le statu quoy au contraire, permet de coupables espérances; il prépare de nouvelles funérailles!
Il dépend donc de la législature d'épargner à la France de terribles combats ; il dépend d'elle d'arracher aux prétendans à la couronne une victoire qui, bientôt, serait suivie d'une défaite sanglante!
DU ROLE ET DE U PLACE DES VIEILLARDS DANS UNE SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE
Naturam opUmam ducem tanquàm Deum flequimur eique paremus: à quà non verisimile est, quùmceterœ partes œtatis benè descript» sint, extremum actum tanquàm ab inerti poetà esse neglectum.
GicÉaoïi .
Rien ne caractérise mieux le désordre etranarchie de nos sociétés modernes que leur indifférence pour la vieillesse. L'homme, parvenu à un certain âge, demande en vain aux institutions Tappui qu'elles devraient lui prêter. S'il a conservé quelques forces dans cette défaillance de la vie que chaque jour augmente, il se voit condamné à les user au milieu des travaux les plus pénibles. Dans le cas contraire, il est exposé à toutes les angoisses de la misère et de la faim. La société ne lui a réservé aucune place dans son sein ; elle l'abandonne à la famille qui le regarde ellemême comme un fardeau ; il devient ainsi pour l'une
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Cette situation n'est pas seulement funeste au vieillard qu'elle condamne à mourir avant le terme que la nature lui avait assigna ; elle est aussi contraire à la société qui perd, dans ce désordre, une partie de ses forces. Abattu, épuisé par l'âge, le vieillard ne saurait être, comme le jeune homme ou l'homme mûr, un instrument actif et énergique de production. Sa main ne saisit plus les choses avec la même puissance, c'est un soldat à moitié désarmé qui ne réussira guère dans la conquête du monde extérieur ; mais souvent l'esprit a g^gné ce que le corps a perdu. Toutes les fonctions, d'ailleurs, tous les rôles, n'exigetit pas la même activité, la même vigueur, comme si la nature, dans cette combinaison harmonieuse dont parle Cicéron, avait réservé elle-même une place honorable à la vieillesse.
Il appartient à la loi de rétablir les choses dans un ordre naturel, favorable à tous les intérêts; la loi né s'improvise pas; elle a besoin d'être préparée par de longues méditations. Essayons ici même d'en déterminer les conditions générales. Nous avons déjà vu ce que la société doit faire pour l'honune qui jouit de la pîlénitude.de ses forces ; nous avons vu aussi ce que l'enfanf attend d'elle; voyons aujourd'hui la place et le rôle qu'elle doit assigner au vieillard, sous peine de violer cette divine harmonie des êtres qui ne se laisse jamais troubler impmiément.
Nous pouvons diviser en deux catégories, suivant
le îfrôgrès de l'âge, la classe d'hoiîlmés qui riWis occupe : la première coiriprèndrait les individus dé 55 à 65 atis ; la seconde ceux qui oht déjà franchi cette litnite.
. L'homine qui a vécu un demi-siècle a peMu incontestablement une partie de sa force musctildirê. C'est un agent affaibli, un ressort fatigué (^Ui menace de fléchir sous le poids du travail : il n'a pas vieilli sans acquérir dès qualités et des titres qtii manquent aux âges précédens. Le commerce des choses et des hommes a mûri sa raison et développé son esprit. Sa vie antérieure lui sert de règle et de discipline ; il a la lumière de l'expérience : il est propre au conseil, il se trouve mieux assoupli qu'un autre aux nécessités d'une action continue. C'est le chef naturel des grandes entreprises. Qui possède aussi bien que lui celte suite et cette persévérance dans les desseins, toujours si nécessaires pour leà choses de quelque durée?
De nombreuses fonctions, plus ou moins impot^tantes, semblent attendre cet homme préparé par son âge à un rôle pubUc. Pourquoi ne lui ré^erverait-on point les ambassades, les consulats, la magistrature, l'administration municipale? La loi devrait interdire, soit au gouvernement, soit aux citoyens, de choisir pour ces fonctions des hommes qui ne seraient point dans cette catégorie de 55 à 65 ans, afin de laisser le travail actif aux hommes les plus valides.
M. Thiers a voulu faire une écolede consuls, qu'arrive-t-il? que ces jeunes gens, sans expérience des choses et des hommes, surtout d'une ignorance complète des transactions commerciales, acceptent des
fonctions qu'ils remplissent en ne s'éloignant pas des plaisirs de Paris; nous leur pardonnons facilement cet écart, Tâge des plaisirs n'étant pas celui des affaires ; mais notre sévérité retombe alors tout entière sur rimprévoyance du gouvernement. Ce n'est pas. ainsi que l'Angleterre procède ; ses consuls sont d'andens négocians.
Ces dispositions ouvriraient une carrière nouvelle à un grand nombre d'individus qui remplissent ailleurs un rôle moins convenable à leur âge, et qui, par conséquent, ne jouissent pas de toute leur valeur, n n'y a sans doute que peu d'ambassades et de consulats, quoique le gouvernement n'en soit pas trèsavare. Les besoins des tribunaux, qui exigent un personnel plus considérable, sont eux-mêmes assez restreints, mais le nombre des maires, adjoints et conseillers municipaux, atteint un chiffre suflSsamment élevé. On en jugera par le tableau suivant, dressé en 1847:
Maires Adjoints Conseillers mu* (*) Répartis dans
A la nomination nicipaux ia70 villes, dont
du ministre. . 1,180 2,420 26,000 (*) J^réfecfurr tt
A la nomination arTchef-iieuxde
des préfets. . 35,770 36,330 419,000(1) sous-préfectures
_._ , — _ reprfeentéestiar
Total. . . . 36,950 38,750 445,000 îera'^(2).''''°'^""
(1) Cette classe de conseillers, répartis dans 36,456 communes, représente à peu près la moitié du chiffre de nos vieillards de 65 ans et plus ; la nature de ces fonctions permettrait de les employer utilement.
(2) Paris non compris ; ces 8,850 individus sont destinés à former le conseil des Banques municipo-gouvemementales.
Les conseillers municipaux répartis dans les diverses communes qui composent le corps de la France s'élèvent donc à 440,000, ce qui porte à 515,700,1e chiffre de cette catégorie de fonctionnaires, catégorie à laquelle il convient d'ajouter les juges, etc., etc.
Voilà donc plus de 700 mille individus qui se trouvent déclassés pour la plupart dans la société actuelle, et qui, dans notre combinaison, seraient rendus à eux-mêmes, à leur rôle, à la mission que la nature leur assigne. Ils n'occuperaient plus comme aujourd'hui, avec des forces défaillantes, une place qui appartient à des forces plus jeunes et plus vigoureuses. Ils profiteraient les premiers de cette distribution, mais elle ne serait pas moins favorable à leurs familles, dont ils augmenteraient la richesse. La société tout entière y trouverait son compte : l'ordre produirait là ce qu'il produit ailleurs : la satisfaction légitime de tous les intérêts, le repos dans le droit.
Mais ce n'est encore ici que le côté le moins important du problème que nous examinons. L'homme de 55 à 65 ans n'a pas le même besoin du secours de la loi que son aîné. Sa vie est plus forte, son corps plus robuste, il soutient mieux le fardeau du travail, il est moins menacé par la fin redoutable des forces qui l'environnent. A soixante-cinq ans et au-delà, l'homme, à quelques exceptions près, est déjà courbé sous le poids des années; il ne saisit que d'une main défaillante le monde extérieur qui lui échappe. Replié sur lui-même, il a toute
l'énergie de la réflexion, le conseil lui appartient plus que jamais, mais il faut qu'il renonce à la vie active; il n'y apporterait qu'une ardeur amortie, des sens fatigués, les vains désirs de l'impuissance ; Il lui importe donc, plus qu'à celui qui le suit, de rencontrer un ensemble d'institutions qui le soutienne dans sa vieillesse, en ne lui demandant que ce qu'il peut donner. Tel est à son égard le devoir de la société. C'est ainsi qu'elle lui continuera ce droit de cité qu'elle semble lui refuser aujourd'hui dans la déplorable indigence de nos institutions économiques.
Tout homme qui aurait atteint l'âge de soixantecinq ans et ne pourrait suffire à ses besoins par luimême ou par sa famille, aurait droite une pension. Le chiffre en serait fixé à 800 fr., on le réduirait de 300 fr. pour les femmes, sur lesquelles pèsent moins les charges de la vie.
Le vieillard, rétribué ainsi par la société, ne serait point pour elle un membre inutile. On dresserait dans chaque centre administratif, en y comprenant le canton, une liste de tous les hommes qui compteraient parmi ces vétérans du travail. Cette Hste, affichée à la porte des mairies et des églises de chaque conamune, servirait à désigner un mois d'avance, dans l'ordre du tableau, les personnes qui devraient se rendre à la mairie, le dimanche, et y siéger comme conseils. Il devrait y avoir toujours, au nombre de ces conseillers, un individu pour chaque état, suivant les besoins des locahtés. Dans les campagnes , par exemple, il y aurait un médecin, un chirurgien, un juriscon-
~ 115 -suite, un laboureur, un planteur, un baigneur, un yigneron, un agronome, uu vétérinaire, etc. Les avis ne seraient donnés que d'une manière officieuse ; nulle controverse, nul débat. Il importerait par dessus tout de maintenir la dignité de ces séances, et d'en écarter tout ce qui pourrait attirer le manque de respect. Elles ne se prolongeraient pas au-delà de deux heures.
Le vieillard, seul, peut donner des renseignemens utiles sur la manière de conduire le labour, les semences et les plantations dans sa localité, car il faut avoir expérimenté longtemps le sol pour b^pn le connaître.
On peut apprécier facilement ce que coûterait cette retraite donnée au travail ; il n'est pas moins facile d'apercevoir les bienfaits qui résulteraient de cette organisation économique et morale de la vieillesse.
Suivant Duvillard, cet oracle de la statistique, la population de la France, évaluée à 36 millions, donne 1 ,950,000 individus, tant hommes que femmes, âgés de soixante-cinq ans et au-delà. Les ressources financières de notre époque ne suffiraient pas sans doute pour payer le chiffre de ces pensions, même en déduisant du nombre des pensionnaires tous ceux que notre nouvelle organisation, l'alliance du capital avec le travail, mettrait au-dessus du besoin; mais il ne faut pas oublier qu'il n'y aurait rien de plus simple dans le système de nos banques. Ces banques, en effet, comme nous l'avons vu, n'auraient pas pour unique résultat d'associer le capital au travail en
ouvrant des sources nouvelles de crédit ; elles assureraient, en outre, à la communauté sociale un superflu de 1 ,731 ,000,000 de francs, somme qui doublerait en peu de temps, par le développement des instrumens agricoles et industriels, source du travail et des richesses du pays. La dépense serait donc possible, et elle ne prendrait qu'une partie de ce superflu réservé à la société par ces banques véritablement démocratiques.
Avons-nous besoin de signaler les avantages qui découleraient de cet état de choses? Ne se montrentils pas d'eux-mêmes? Que de familles, dont la présence d'un vieillard contriste aujourd'hui la misère, se trouveraient heureuses de cette indulgence du temps, prolongeant une vie au-delà de ses limites f Les fils et les petits-fils seraient attachés à leur père et à leur grand-père par ce Ken des intérêts que les institutions ont brisé. Il y a maintenant en France 6,612,721 individus qui vivent du salariat et sont condamnés pour ainsi dire à repousser loin d'eux tout ce qui n'est pas un élément de production, afin de ne pas aggraver une charge déjà trop lourde. Voilà donc la piété filiale chassée par la misère de la demeure du pauvre. Elle y rentrerait avec notre organisation. Le foyer du prolétaire verrait se relever ces autels domestiques renversés par la faim, relevés aujourd'hui par l'abondance'. Comment le pauvre nourrirait-il son Dieu? Il faut plutôt que son Dieu le nourrisse. Tel serait eh quelque sorte le rôle du vieillard, devenu par une heureuse institution le trésor vivant de la famille.
L'orateur romain a raison. La nature, après avoir si bien disposé les premiers actes du drame de la vie, n'a pas négligé le dernier, comme un poète à bout de ses forces. Mais la loi, notre loi surtout, a été plus paresseuse ou plus aveugle. Il faut la ramener à la nature, cette source divine de la loi.
DE LA FEMME DANS UNE SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQIÎE
Les anciens peuples, qui, malgré l'esprit de l'Évangile, eurent une si grande influence sur notre société, prétendaient que la femme était un être qui n'avait point acquis son entier développement. — Étrange erreur, ou plutôt, étrange abus de la force qui tend constamment à avilir, à asservir même le faible. Chez certain» animaux, chez certains insectes, cette pente est instinctive, tantôt chez le mâle, tantôt chez la femelle. A l'égard de l'être fini, c'est la prétention de l'homme ; comme l'animal, comme l'insecte, il mesure l'étendue de son droit sur sa force.
L'homme procéda ainsi . Avant de subjuguer les animaux sauvages, il commença par dominer la femme; soit par l'attraction des sens, soit par la force, soit par l'intérêt matériel, il l'attira sous son toit et l'enferma dans sa maison, où elle fut chargée de surveiller, en son absence, tout ce que sa force et son adresse soumettaient aune domesticité secondaire.Par
raccaparement, ses richesses augmentèrent ; il les perpétua dans la main des siens par la femme, sa conquête, dont il avait complété son être en doublant son droit. Non-seulement l'homme, contre la femme, employa les divers moyens d'action et d'absorption dont nous venons de parler, mais encore le secours de la religion, de la loi civile, de la fable, de la science et des arts. Pour avoir raison d'elle, en religion , le dogme raconte la fable du serpent ; après cette histoire, l'homme, le croyant, serait bien imprudent de laisser parvenir la parole de l'étranger jusqu'à l'oreille de la femme, et de la consulter dans ses moindres affaires, voire celles si importantes de la famille; aussi, de ce conte absurde, l'usage, chez les juifs et les mahométans, de séquestrer la femme.
La science, dans l'antiquité, pour proclamer la supériorité de l'homme sur la femme, n'a pas hésité à passer pour ignorante aux yeux de la postérité ; elle est intervenue par l'anatomie et la physique. Elle cherchait à prouver que cette nature aux formes souples, arrondies et moelleuses ; cette nature éblouissante de blancheur comme le duvet du cygne, était, au point d'arrêt de son développement, l'un des passages de l'homme, qui, seul dans la nature, avait le droit de se considérer comme être fini. L'art, ensuite, afin de ne pas rompre avec la fable religieuse et la science, représentait, sur la toile ou par des statues, l'homme, « par une grande élévation au front des dieux, ce qui était la science même, l'étendue des facultés intellectuelles coïncidant toujours avec le développement de la partie anté-
rieure du cerveau ; mais en déprimant le front de leurs déesses, ils avaient, par cela même, exagéré une imperfection (1).» En sorte que, selon la remarque de Gall, ils avaient fait de leur Vénus une idiote.
D'après des études récentes» sur l'embryon et son développement, on a reconnu que sa base, son point de départ, était un liquide, une goutte d'eau, dont la première transformation organique était lever. Puis, ce ver, passant par toutes les transformations de l'animal, arrivait enfin au plus grand développement du fœtus , à l'être humain, qui, à neuf mois pour les deux sexes, tombait sur la terre en prenant possession du monde physique. L'un et l'autre sexe, la partie génitale exceptée, ne présente à l'œil, surtout à celui qui n'est pas expérimenté, aucune différence. —C'est donc par le temps, les travaux et à l'air libre que le sang, les muscles, les formes plus ou moins accentuées et les caractères se développent en annonçant des missions, quoique différentes, également essentielles à la vie géjiérale et à la persistance de l'être sur la terre.
L'homme et la femme, dans les premières années de la vie, ne paraissent point, au premier aspect, différer l'un de l'autre; ils ont à peu près le même air, la même délicatesse d'organes, le même son de voix , partagent indifféremment les mêmes plaisirs, si les parens ou l'étranger n'interviennent pas dans leurs jeux. Indifférent et isolé, chacun d'eux ne vit encore que pour lui-même; leur existence,
(1) G. Grîmaud de Caux.— Pfcy«o%ic de T^^p^c^, page 106.
purement indmduelle et absolue, ne laisse encore apercevoir aucun des rapports qui doivent, dans la société, établir entre eux une dépendance mutuelle. Cet état équivoque ne subsiste pas longtemps; rhomme prend bientôt des traits et un caractère qui annoncent sa destination; ses menabres perdent cette mollesse et ces formes douces qui lui étaient commumunes avec ceux de la femme. Ces muscles, qui sont les principaux instrumens de la force animale, font disparaître ou rendent *plus dense, par leurs contractions réitérées, le tissu muqueux qui remplissait leurs interstices et les énervait ; ils acquièrent parla plus de saillie, et tendent à donner à chaque organe ime forme plus décidée (1). Ce n'est plus le même individu; c'est la force, c'est l'empreinte du sexe qui bientôt asservira l'autre.
(1) « Le tissu muqueux ou cellulaire, est une espèce de toile qui enveloppe tous les organes ; il forme une partie de leur substance, et leur sert de lien et de moyen de communicaiiop ; de sorte qu'il est lyi-même une sorte d'organe universel. Ce tissu ou cette matière cellulaire, ainsi appelée parce qu'elle est composée d'une infinité de cellules qui communiquent entre elles, se trouve en plus ou moins grande quantité, plus ou moins développé dans chaque sujet ; et cette différence en met non-seulement beaucoup dans la forme et l'habitude extérieure des personnes du môme sexe, mais elle forme encore un des caractères essentiels et généraux qui distinguent les deux sexes. Ce tissu, qui quelquefois n'a pas plus de consistance que de la gelée, et ressemble à une matière muqueuse, est, comme toutes les autres parties, animé par la sensibilité, ou par ce qu'on appelle le mouvement tonique qui lui donne le ressort et l'action.» — (Roussel, Système physiqiie et moral de la femme»
La sensibilité physique est la source de toutes les idées et de toutes les habitudes qui constituent l'existence morale de rhomme. Locke, Bossuet, Condillac, Helvétius ont porté cette vérité jusqu'au dernier degré de la démonstration. D'un autre côté, les physiologistes ont prouvé que tous les mouvemens vitaux sont le produit des impressions reçues par les parties sensibles ; et ces deux résultats fondamentaux, rapprochés dans un examen réfléchi, ne forment qu'une seule vérité.
« Les caractères généraux des sexes sont tellement prononcés, dit Richemond, que Ton distinguerait un mâle envoyant une seule partie de son corps à nu, lors même que cette partie ne st^ait point couverte de poils et n'offrirait aucun des principaux attributs de la virilité. »
Lorsque le sang vient à frémir, puis à bouillonner dans les veines dfe l'homme par l'acte des effets extérieurs, le tissu muqueux se solidifie; lorsque, chez la femme, un sang à expansion moins violente ne fait point perdre à ses organes toute la mollesse originelle; en im mot, l'âge ne l'éloigné pas autant que l'homme de sa constitution primitive. Cependant, à mesure que les traits de la femme se fixent, on aperçoit dans sa forme, dans sa taille et dans ses proportions des différences qui, dans le premier âge, n'étaient point sensibles ; elle se développe d'une manière qui lui est propre ; il se forme en elle une nouvelle chaîne de rapports physiques et moraux, qui devient pour l'homme le principe d'un nouvel intérêt propre à l'attirer vers elle; ces rapports, du côté du physique,
sont en partie le résultat des modifications du tissu cellulaire, qui acquiert de l'expansion dans les organes destinés à marquer spécialement le sexe, tandis qu'il s'^affaisse ou se resserre dans les autres parties, ce qui a pour effet de rendre plus sensibles les proportions naturelles des pièces qui forment la charpente du corps. Dans les deux sexes, le développement, le fini de l'être, a donc lieu par une loi différente : l'expansion pour l'homme, l'affaissement chez la femme dans certaines parties du tissu muqueux ; car cette loi ne va pas jusqu'à l'absolu, en ne considérant que la poitrine de la femme. — Si on examine les os innommés, l'os sacrum, le coccix et le pubis, on reste convaincu que la femme, n'importe le développement que lui accorderait la nature, ne deviendrait jamais homme. La femme est le récipient par lequel se multiplie l'espèce ; elle est l'âme de la famille que l'homme est appelé à pourvoir et à défendre. La femme doit conserver sa nature juvénile par des travaux toujours agréables et légers, afin r de ne pas détruire en son sein la semence ; 2** de ne pas nuire à la beauté de ses formes, qui sont, pour l'homme, comme nous l'avons dit, le principe d'intérêt propre à l'attirer vers elle.
Nous devons reconnaître qu'en comparant le squelette de la femme avec celui de l'homme, on trouve que, chez elle, les os offrent une saillie beaucoup moins prononcée. La cavité du crâne, chez la femme, est plus petite à sa partie antérieure, plus large à sa partie postérieure, ce qui, selon les idées généralement adinises encore aujourd'hui, et qui
demain seront peut-être regardées comme erronées, est la source de Tinfériorité des facultés intellectuelles et de la prédominance de ses passions affectives, passions affectives qu'on retrouve dans la non consolidation du tissu muqueux, qui n'ont pas été suffisamment appréciées dans l'élément de la supériorité de certaines facultés.
De toute cette science ressort cette vérité : que la femme, dans son développement, ne s'éloigne pas autant que l'homme de la nature ; elle semble craindre de s'élancer dans l'espace, et d'égarer son cœur sur cette terre. La femme conserve sa naïveté et sa pureté primitives tant qu'elle n'est pas trompée ; et si elle cherche, c'est dans l'espoir de trouver une affection vraie. L'homme, au contraire^ a recours au mensonge ou à la force, et, chez lui , le succès met fin à la jouissance. La pensée de l'homme, celle qui se reflète au cœur, est fugitive et court comme la tempête, lorsque celle de la femme est timide et persévérante; elle procède en amour par l'attrait, la parole et le geste. La femme vit et agit en mettant toujours son cœur de la partie, et l'homme, seulement sa tête. Cette duplicité constante d'un côté, cette individualité de l'autre, ont amené cette guerre sourde et démoralisatrice qui, aujourd'hui, existe^ entre les deux sexes. Chaque sexe, comme nous venons de le prouver, a des aptitudes différentes et aucun des deux hors sa sphère ne peut atteindre au degré de perfection de l'autre. Il est donc important de reconnaître ces diverses aptitudes.
Les révolutions profondes d'un pays, c'est-à-dire
— 126 ~ les grandes révolutions sociales, n'ont lieu que lorsque les femmes y prennent part. Lorsque la femme se lance dans ces cataclysmes, c'est avec ardeur ; elle fait de tout une religion qui entraîne la famille, puis ensuite la société. Si nous jetons un coup d'œil sur 1789, les femmes ont forcé la jeunesse dorée à donner son sang à la république américaine, et à leur retour, elle fut saluée dans Lafayette, Lameth et leurs amis d'un amour frénétique. De ce moment, en France, elle eut droit de cité ; mais la République fut perdue lorsque des flots de sang apprirent à ces âmes naïves et d'un esprit distingué la mort de leurs héroïnes, les Roland, les Kéralio, etc. — Pour les hommes portant la tète aussi haute que la hache, ne voulant rien devoir, en politique, à lafemme, ils restèrent seuls, dans leur égoisme, au foyer domestique, et, de ce moment, la victoire passa du côté de la réaction, qui, par le clergé, avait su entretenir chez ses pénitentes la foi monarchique. Le clergé n'a jamais oublié le grand levier qui donna la victoire au christianisine primitif.
La femme n'a point forcé outre mesure le système musculaire ; la nature, d'ailleurs, lui avait posé un frein. Tout chez elle a conservé l'empreinte première de sa supériorité dans tout ce qui se rattache au clavier si sensible du tissu muqueux. La délicatesse de ses sens lui livre, sans conteste, le tact, cette quahté si rare chez l'être fini. Le tact, à son tour, lui livre sans partage l'empire du salon, de la famille; il la rend propre au conseil et lui donne, à un plus haut degré qu'à l'homme, le sentiment du droit et du devoir.
La femme, nous le comprenons, obligée de réclamerla protection de l'homme, est forcée de mesurer son pas sur le sien, ce qui la place dans un état d'infériorité dans tout ce qui exige l'énergie et la force; elle ne peut que prendre part au conseil. Il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de saisir le sceptre du commandement ou de l'énergie de l'art et de la science; l'expérience en a toujours constaté l'abus.
La vie extérieure, nous le répétons, n'appartient pas à la femme; elle est le domaine de celui qui peut combattre et protéger. L'histoire a constanmaent donné ce fait du pouvoir politique passé en quenouille : que délégué aussitôt à une main plus mâle, l'intrigue et la jalousie avaient toujours placé un poignard ou le billot sanglant près du trône. Mais est-ce à dire que si Dieu a voulu imposer à la femme la protection de l'homme, sans doute pour joindre et allier le principe du devoir à celui de l'amour, il ait entendu la priver de droits qui sont l'appropriation naturelle de son être physique. La nature lui constitue un droit égal à celui de l'homme au foyer domestique, et le crédit lui en assure un autre à l'association dans laquelle elle et les siens s'agitent? Cependant, en lisant la Constitution que l'Assemblée nationale vient de voter, on serait tenté de demander si la femme existe en France? L'homme progresse dans son intelligence, dans ses droits, et la femme reste dans le statu quo. Qu'est-ce, en effet, que la femme dans notre société? Elle y joue le rôle d'esclave ou d'instrument. Elle satisfait à notre orgueil
comme transmission du nom, et elle a le singulier honneur de la soumission à nos plaisirs. — La femme, cette noble moitié de nous-mêmes, cette nourriture de l'esprit, de l'àme et du cœur, cette source féconde d'où coule l'humanité en procédant par la souffrance; l'être dont on a fait une mère, une épouse, une fille ou une sœur, a commencé la vie par être calomniée, devenant ainsi, à nos yeux, un objet d'horreur et de pitié. Le mosaïsme, cette religion de l'esclave, avait, dans son dogme, stigmatisé la femme en lui interdisant le conseil.
Mais comment le chrétien ne s'est-il pas inspiré de l'esprit de Jésus, défendant la femme, même dans ses fautes, contre la brutalité et l'intolérance des hommes? Il faut cependant que les facultés, les droits de la femme se développent en même temps que les facultés et les droits de l'homme, puisqu'elle a besoin de connaître et de s'impressionner des mêmes choses que lui. N'est-elle pas le hen moral comme la transmission de la lumière au foyer domestique? Si l'homme progresse, se perfectionne, et que la fenune reste à l'état de brute, il ne peut exister ni élément de bonheur, ni principe moral à perpétuer le Uen du mariage, ou, alors, les mauvaises connaissances, les mauvais conseils et le cabaret seront toujours là pour aider à supporter l'imprévoyance des lois (1). Savante
(1) Daniel Stem (M"*« d'AgouU), dans son livre : Essai sur la Liberté^ aborde, chapitre xv, cette question toujours pendante, bien qu'importante à résoudre. C'est la plainte d'une âme élevée et souffrante contre des usages et des lois souve-
aujourd'hui, la femme, forcée de sortir de son milieu où elle resterait incomprise, tombe, au milieu des hommes, dans une existence excentrique qui la perd. Ignorante, sa position est fausse vis-à-vis de son mari et de ses eufans ; car elle se trouve aussi loin des siens par les facultés spirituelles que ranimai immonde, qu'elle soigne, l'est d'elle par Tintelligence; et on appelle cela fonder une société?
La femme ayant droit à une éducation nationale (1 ) ; la femme ayant droit à la surveillance constante du foyer domestique et au crédit, sa présence dans la maison de l'homme, au milieu de la famille,
rainement injustes; plainte qui se renouvelle dans son dernier livre : Esquisses morales et politiques. Rachel pleurait des enfans qu*elle avait connus et caressés. Daniel Stern ne se lamente que sur des jouissances encore inconnues de la femme.— Nous partageons entièrement la revendication du droit posé par l'auteur, en lui faisant observer toutefois : que la dissolution du mariage, brisement de l'individu et de la famille, dépasse le droit individuel, qui ne peut aller jusqu'à rompre l'unité persistante de l'homme et de la femme ; point de départ, ou, vulgairement, souche d'une famille distincte, dont les enfans doivent réunir en eux tous les droits, sans partage avec un sang étranger.
(i) Aujourd'hui, par le résultat de la position inférieure que le mariage fait à la femme, dès quelle entre dans la maison de son mari, elle cesse d'administrer ses biens ; il en résulte, lorsqu'elle devient veuve, qu'inhabile à la fonction administrative, elle se trouve forcée d'introduire un étranger au foyer domestique, qui, trop souvent, ruine la maison moralement et matériellement. ~ La femnjepeut administrer sans conapromettre.
ne sera plus un accident par lequel la charge domestique s'accroît. Par son éducation, elle fera le charme de l'association ; exempte de travaux pénibles, elle conservera la pureté de ses formes, attrait de l'amour; et, par son droit au crédit rfoto/, elle sera un élément de succès dans la facuté d'entreprendre.
A l'homme la vie extérieure, le travail ; à l'homme la philosophie, les sciences exactes, la politique active et les combats ; mais à la femme la maison, la famille ; à la femme le droit de prononcer dans les sciences morales, de prendre part au conseil et de po* ser la limite au devoir ; à la femme, cet être fort par le cœur, de catéchiser et d'enseigner l'Évangile, sans rompre avec sa mission d'épouse et de mère.
Mais que la femme, sage dans ses prétentions, évite surtout le reproche que Machiavel fait à l'honmie, de « négliger de demander la chose nécessaire et qu'il pourrait obtenir, pour exiger la chose qu'on ne peut lui concéder. »
Heureuse sera l'époque où la femme, pacifiée par une mise en possession de son droit, pourra dire à l'être qui la complète comme elle le complète : « Si par mon développement je reste plus près de l'enfance, ne crois plus, cher compagnon de voyage, que l'amour me manquant ici-bas, je tienne à ne pas m'éloigner du sein de Dieu. Seulement, comme tu t'écartes plus que moi de la nature, j'ai peur pour toi, et je te maintiens en corrélation d'amour avec ton créateur I
DE LA FAMILLE ET DE LA PROPRIÉTÉ
Au moment où de fausses et téméraires doctrines ont alarmé la conscience publique, en attaquant une institution naturelle et sacrée sur laquelle repose Fexistence même du genre humain; au moment où la société, qu'inquiètent ces doctrines , sent vivement la nécessité de défendre la famille contre les funestes tentatives de quelques insensés , on n'a pas été peu surpris de voir le ministre de la justice venir proposer, inopinément et comme d'urgence, une loi qui en ruine la base. C'est là , il faut l'avouer, un spectacle douloureux. On entend dire, pour justifier cette proposition si singulièrement opportune, qu'il s'agit d'une loi, non de principes, mais de condescendance, en un mot , d'une satisfaction accordée au relâchement des mœurs actuelles. Il s'ensuivrait que, lorsqu'un désordre, un mal quelconque se produit chez un peuple , le moyen d'y remédier est de le transporter dans la loi. Laissons-là ces maximes monstrueuses. Digne de la France qu'elle représente, digne d'elle-même, l'Assemblée nationale repoussera,
(1> Ghapiire inédit àt YEsquUêe d'une Philosophie.
nous devons le croire , la déplorable proposition du citoyen Crémieux; Quant à nous, notre devoir est de la combattre avec Ténergie dé la plus ferme conviction. Extraites d'un long ouvrage .où les idées s'enchaînent étroitement, les réflexions qui suivent, publiées à part, perdront quelque chose de leur force. Elles en conserveront cependant assez pour n'être pas, nous l'espérons, jugées indignes de l'attention des esprits sérieux.
DE LA FAMILLE
On ne peut traiter de la société qu'on n'ait auparavant traité de la famille, qui en est l'élément réel ; car l'élément de la société destinée à durer indéfiniment doit être indéfiniment durable. L'individu n'a qu'un temps très-court, fugitive àpparence^rêve d'une ombre, comme l'appelle le poète; et, de plus, il n'est point organiquement complet. Il né s'aurait donc être l'élément de la société temporelle ou de l'organisme social. Mais ayant en soi quelque chose qui ne meurt point, et la société spirituelle étant relative à cette partie immortelle de l'homme indépendante de son mode d'organisation , l'individu est l'élément de la société spirituelle, à laquelle il ne cesse jamais d'appartenir invariablement sous les formes diverses qu'il revêt dans le cours de son évolution éternelle.
Aucune espèce vivante ne subsiste que par la reproduction des individus : elle est le moyen de la perpétuité des types dans le monde physique. Tout être dépourvu de la faculté de se reproduire ne serait donc pas un être, mais un fragment d'être ; il ne re-
présenterait pas intégralement son type spécifique, puisqu'il manquerait d'une condition indispensable pour en assurer la permanence au sein de la création qui l'implique. Or, l'homme individuel ne se reproduit pas seul; sa reproduction, comme celle des êtres physiquement analogues, nécessite le concours de deux individus semblables à certains égards, et différens à d'autres égards. Le véritable être, l'être typique , physiologiquement incomplet en chacun d'eux, résulte donc de leur union. Séparés, ils ne sont que des organismes mutilés, stériles, destinés à disparaître sans rien laisser de soi ; unis, ils forment un tout durable, l'homme réel enfin, qui, se reproduisant lui-même indéfiniment, se perpétue dans la série des générations successives ; car l'enfant , c'est le père et la mère perpétués, et perpétués sous la double forme correspondante au type physiologique complet.
Mais si le père et la mère ne se reproduisaient que dans un seul couple , d'une part , là durée de la famille, dépendante de mille accidens^, n'aurait qu'une garantie précaire; et, d'une autre part, arrêtée en des limites fixes , l'^pèce ne saurait se propager : conséquemment , nul progrès social, intellectuel, d'aucun genre enfin , l'éternelle imbécilhté de l'état initial. Il a donc fallu , pour répondre aux vues du Créateur, pour que l'humanité pût accomplir ses fonctions terrestres , que la multiplicité des enfans rendît possible la multiplication des familles ; et, ici encore, apparaît cette grande et primitive loi, qui fait de la reproduction numériquement indéfinie de
— 43* — chaque type essentiellement un, la condition de son existence dans l'univers physique et de l'existence de l'univers même.
Élément de la société qui embrasse toutes les relations des familles entre elles , la famille aussi est complexe. £lle se compose , comme on vient de le voir, du père, de la mère et de l'enfant multiple, solidairement liés dans l'organisme où chacun d'eux a sa place nécessaire et remplit des fonctions spéciales.
Le père y représente le principe actif, la force, l'appareil du mouvement, principalement dans ses rapports avec les objets extérieurs ou avec la vie de relation, d'oii ses fonctions propres : le travail, la défense, la direction de l'action commune vers le but naturel de conservation et de développement.
La femme y représente le principe de forme, d'ordre interne. En elle s'organise et prend sa croissance le germe fécondé par la puissance génératrice du père; elle l'alimente de sa substance; elle est à son égard l'appareil nutritif , et, en un sens plus large, on reconnaît le même caractère dans le genre des fonctions qu'elle exerce, les soins intérieurs, l'application aux besoins immédiats des membres de la famille , des produits transformés par elle du travail de l'homme. Invariables, quant à leur nature , ces fonctions s'agrandissent , s'élèvent à mesure que se développe son fruit. C'est elle qui lui fournit sa première nourriture intellectuelle et morale, qui l'initie à la parole et à la pensée. Comme elle avait allaité le corps, elle allaite l'ân^e, et forme ainsi l'être tout entier.
L'enfant , lien du père et de^ mère , expression de leur amour mutuel, représente le principe d'union. Il achève la famille .e^^H fait l'unité; car, en lui, revivent indivisiblement les deux principes corrélatifs qui ont concouru à sa formation. Il est le père et la mère reproduits sous les conditions d'un même organisme.
Naturellement égaux , cette égalité naturelle du père et de la mère subsiste inaltérable , quelle que soit la diversité de leurs fonctions. Ils sont autres par les différences qu'impliquent ces fonctions différentes; mais de là ne résulte aucune prééminence, aucune supériorité qui affecte l'essence de l'individu, la personne morale. En ce qui touche la dignité de l'être, l'un n'^t pas au-dessus, l'autre au-dessous. Dans la sphère générale de la vie, mêmes droits, mêmes devoirs. Nous le répétons, le père et la mère, c'est l'homme un, l'homme complet. Entre les élémans d'une unité complexe on conçoit des relations d'ordre, rien de plus. Mais ces relations d'ordre, ou maintenues , ou troublées , constituent l'état normal ou anormal, et la famille aussi est soumise à cette loi souveraine. Les relations réciproques de ses mem- . bres ne sont point arbitraires; elles dérivent de ce qui les caractérisa respectivement. Or, comme entre les organes du corps il existe une certaine subordination dépendante de leurs fonctions mêmes également importantes, également nécessaires, les fonctions de l'homme dans la famille impliquent, ainsi que nous l'avons remarqué , une action analogue à celle qu'exerce sur les autres appareils l'appareil de
— 436 -^ la force (1). Dans Tordre physique , Thomme agit , produit, la femme élabore, distribue, ordonne. Dans Tordre supérieur ,1a femme influe,conseille, persuade : Thomme veut, car la volonté doit être une, sous peine d'anarchie, et doit en même temps trouver hors d'elle les conditions qui la déterminent. Il est vrai que la forée peut abuser d'elle-même. L'égoïsme, les passions vicieuses , le mépris ou l'oubli du droit et du devoir, engendrent trop souvent la tyrannie dans la famille aussi bien que dans l'État. Mais la tyrannie, violation des lois de la nature , ne détruit point ces lois éternelles, ne change point les rapports constitutifs de Tordre. Elle est un mal qu'il faut guérir, et qu'on guérit, non pas en renversant d'une autre façon les rapports qu'il intervertit , mais en les rétablissant, au contraire, en les ramenant, avec un saint respect, sous l'empire de la règle immuable.
La famille se fonde par l'union volontaire de Thomme et de la femme, qui se donnent librement l'un à l'autre pour se compléter mutuellement; et la
(1) Point de langue qui ne constate l'universel jugement qui fait de la force l'attribut caractéristique de l'homme ; et elle est aussi l'attribut du mâle chez les animaux. Cette force supérieure s'étend à tout l'être, à toutes les facultés comgiunes d'ailleurs aux deux sexes, ce qui ne veut pas dire que la loi se vérifie constamment d'individu à individu. A la femme, la grâce, la tendresse, la compatissance, la faiblesse qui subjugue, le sentiment délicat et fin ; à l'homme, avec la force physique, la force de tête, de pensée, de raison, la fermeté et l'énergie de l'âme. Pour définir la femme comparalivemtnt' à l'homme, les anciens disaient : fxmina impotens.
liberté réciproque dans Pacte qui les unit est une condition nécessaire du lien , nul ne pouvant être lié à autrui contre sa volonté, ou sans sa volonté, puisque le lien même se résout dans une volonté unique. La tradition du corps n'est pas le mariage, elle n'est pas même ce qui s'en rapproche chez les animaux, en qui l'amour, l'attrait, certaines convenances senties, déterminent un choix instinctif.
L'être spirituel et l'être organique étant inséparables , le mariage les enveloppe inséparablement , et l'union qu'il opère, embrassant tout l'homme, implique l'union des âmes, des destinées, des devoirs, la fusion de deux en un.
En tant qu'il a pour fin la reproduction des individus et la propagation de l'espèce, il est réglé par des lois relatives à cette fin, enharmomie avec la fin spirituelle ou morale, de sorte que les lois relatives à celle-ci concordant avec les premières, elles se prêtent une force mutuelle.^
Ainsi la fin physiologique détermine des conditions du même ordre indispensables pour assurer la fécondité de l'union ; et, par son essence même, l'organisme détermine encore deux autres conditions du mariage : l'une son unité, l'autre sa perpétuité. Physiquement, la femme complète l'homme, l'homme complète la femme. En multiphant l'un des termes qui concourent à former l'organisme véritable, la polygamie produit donc un organisme monstrueux (1).
(i) La polyandrie est plus monstrueuse encore, car on conçoit, en certains cas hypothétiques, un but à la polyga-
Elle détruit l'unité physiologique de l'être complexe ; elle altère les rapports normaux de ses élémens constitutifs. Aussi, loin défavoriser la propagation, elle l'arrête, et, comme l'expérience l'a montré toujours, là où règne la polygamie, l'espèce décline. II y en a de nombreuses raisons . Il suflSt ici de constater le fait et d'en indiquer la cause radicale.
L'unité physiologique étant brisée, l'unité spirituelle l'est également, et le désordre enfante le désordre. Plus de don mutuel de soi, ni de lien dès lors ; on ne peut se donner tout entier à plusieurs. Où trouver désormais la solidarité des âmes, des destinées, des devoirs, la fusion de deux vies en une? Dans la famille devenue un haras, les relations de ses membres changent profondément : ce qui dedevait unir divise ; partout des semences d'inimitiés, des germes de discorde et de dissolution. Tandis que la brute monte vers l'homme par une sorte de progrès marqué dans celui des natures diverses (1),
mie, par exemple, le cas où plusieurs femmes seraient jetées a?ec ua seul homme sur une lie déserte. Mais la polyandrie n'a jamais aucun but; elle est, au contraire, toujours opposée aux vues de la nature dans Tunion des sexes.
(i) Généralement, à mesure qu'elles s'élèvent, les espèces animales se rapprochent de la monogamie. Cependant ce progrès ne suit pas une marche régulière, et la plus grande perfection de l'espèce ne détermine pas constamment une perfection plus grande dans le mode d'union relatif à lareproduction. Les poissons paraissent être, sous ce rapport, comme sous beaucoup d*autres,la classe la plus abaissée. La variété qu'offrent à cet égard les différentes espèces d'animaux dépend principalement de la proportion respective des mâles et des femelles, et des lois qui^ règlent l'équilibre des êtres animés.
rhomme descend vers la brute, et se range sous ses lois en violant les siennes.
Celles-ci, on Fa vu, sont de deux ordres, les lois organiques et les lois morales, et des unes comme des autres résulte, à Tégard du mariage, la loi fondamentale de son unité. Mais de l'unité se conclut rigoureusement la perpétuité. L'organisme normal de la famille une fois constitué, il l'est pour toujours. Il ne peut être détruit que de l'une de ces trois façons par la mort naturelle, condition nécessaire de tous les organismes ; par le suicide, si la destruction s'opère du consentement mutuel des époux ; par le meurtre, si un seul en est l'instrument. Qui ne voit, d'ailleurs, que le divorce suivi d'une nouvelle union n'est que la polygamie déguisée, une polygamie, et, plus encore, une polyandrie successive. Si donc la polyandrie, si la polygamie est une violation des lois organiques et morales de l'homme, le divorce a le même caractère; il renferme comme elle le principe de la promiscuité, car la polygamie n'est, à vrai dire, que la promiscuité établie au profit des passions du mâle, et réglementée par sa force prépondérante.
Mais le mariage dissous, le lien rompu de fait, que devient l'enfant? Il est à la fois le père et la mère reproduits. Auquel des deux appartiendra-t-il ? A quel titre? Il n'était quelque chose qui eût sa place dans un tout ordonné que par le lien qui les unissait et d'où naissait un devoir indivisible, quelque chose que dans la famille. Hors d'elle, il n'a ni origine ni fin. Qu'en ferez-vous donc? Pour lui, plus de
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parens, car c*est le lien qui fait la parenté, et c'est pourquoi chez les animaux elle est si fugitive. Il sera donc au moins orphelin. Or, quel père, quelle mère a le droit de faire volontairement de son enfant un orphelin, le droit de violer contre la loi instituée par Dieu même pour sa conservation la loi primitive de son être?
Des motifs qu'on allègue en faveur de la dissolubilité du mariage, il n'en est point qui ne renferme la négation du lien conjugal, identifié à la volonté indépendante de tout principe d'obligation autre qu'elle-même. Si, en effet, chaque contractant n'est lié que par sa volonté, si elle n'est pas seulement une condition du lien, mais le hen lui-même, il cesse d'être lié en cessant de vouloir, et le lien n'est plus qu'un vain mot.
Il est encore à remarquer qu'en combattant la perpétuité du mariage, on se fonde sur des cas, hors les temps d'extrême corruption, très-exceptionnels, d'où l'on tire diverses sortes d'argumens qui tous se résolvent dans le pur intérêt personnel. On parle du bonheur détruit, d'une vie condamnée à 'la souffrance par l'union forcée de deux êtres que des torts graves, ou simplement des caractères trop tard reconnus antipathiques, ontahénés l'un de l'autre. Que n'a-t-on pas dit à ce sujet? Que d'éloquentes déclamations et de peintures pathétiques! Admettons le mal, sans rechercher si la cause n'en est pas, presque toujours au moins, dans ceux mêmes qui se plaignent. Je vois bien là un mauvais mariage, un mariage malheureux, mais un mariage pourtant ; car les conséquences, quelquefois douloureuses aux in-
dividus d'une loi naturelle, ne détruisent pas la loi, et les hommes qui ne vivent (jue par l'obéissance aux lois de leur organisme, souffrent souvent des conséquences liées à ces lois vitales. La loi qui constitue la famille, en réglant l'union de l'homme et de la femme, est une loi vitale de l'humanité. Elle est le fondement d'un ordre entier de devoirs sans lesquels nulle société ne subsisterait. Or, qui serait admis à nier le devoir, ou à demander d'en être délié; sur ce motif qu'on le* trouve difficile et rude, qu'on en souffre? Depuis quand n'est-il plus, en ce qui fait sa grandeur, le sublime sacrifice qu'on appelle 'vertu?
S'il peut arriver que le mari soit pour sa femme, la femme pour son mari, une cause de souffrance, ne peuvent-ils pas aussi souffrir de leurs enfans? Pourquoi alors ne réclamerait-on pas l'abolition du lien de la paternité et de la maternité? La question est la môme. Comme dans l'hypothèse du divorce légitime on cesse d'être époux, de la même manière on cesserait d'être père, d'être mère. Mais, dira-ton peut-être, le lien qui crée la paternité, inhérent au fait même, en est inséparable. Ainsi du mariage : en lui le droit et le fait se pénètrent et s unissent indivisiblement. Le lien a sa racine dans ce fait irrévocable. Détruisez celui-ci, faites que ce qui fut n'ait point été, le lien sera rompu ; autrement l'on tente rimpossible.
Outre les lois absolues du mariage, il en est d'autres non moins capitales, en ce qu'elles admettent certaines exceptions, qui n'en affaiblissent* aucune-
— U2 — ment, du reste, Tautorité générale. Ainsi le mariage entre les frères et sœurs, indispensablement nécessaire à l'origine du genre humain, a dû ensuite être interdit, par des raisons très fortes ; car, d'une part, il serait un obstacle à la fusion des familles, au moyen de laquelle sk)père l'importante unité de la race entière, destinée à devenir elle-même comme une famille unique; et, d'une autre part, il tend à produire la dégradation physique de l'espèce (1). On sent aussi combien les mœurs seraient exposées aii sein de chaque famille, si une cause réprimante n'y arrêtait le développement des premières passions.
Parmi les lois susceptibles d'admettre des exceptions, si rares qu'elles soient, on ne peut ranger celle qui réprouve le mariage entre le père et la fille, entre la mère et le fils. Cette monstrueuse union ne saurait s'effectuer sans intervertir les relations fondamentales entre les trois personnes constitutives de la famille ou de l'unité humaine organique, sans violer toutes les lois physiques et morales dérivées de ces relations nécessaires. Il y a là, en effet, comme une tentative forcenée de rappeler à soi, et de concentrer en soi le principe de perpétuité, et conséquemment un attentat directe la vie de la famille, à la vie même du genre humain. La mort est donc au fond de ce crime, comme au fond de tous les crimes, et non-seulement la mort de l'être organique, mais
(1) La même cause produit le même effet chez les animaux. Les espèces ne se maintiennent dans leur vigueur que par le croisement.
encore celle de Têtre moral, puisque la destruction effective des rapports naturels tend à détruire dans la conscience le sentiment, et dans Tesprit enveloppé des ténèbres que le désordre engendre, la notion même de ces rapports.
L'importance des lois que nous venons d'exposer est assez évidente de soi. Elles forment la base de la famille, base elle-même de la société. En elles rien d'arbitraire. Physiquement , moralement, elles expriment les invariables conditions de la vie, les nécessités inhérentes à la nature des êtres qu'elles régissent. Ce serait donc bien follement qu'on essayerait de s'en affranchir. A quelque degré qu'on les viole, la souffrance suit de près. Nul n'échappe à la peine qui en venge l'infraction.
Au reste, si, abusant contre eux-mêmes du grand don de la liberté, les hommes, aveuglés par leurs passions, ont souvent méconnu les véritables lois de la société domestique, cependant point de peuple chez qui le mariage, plus ou moins empreint d'un caractère sacré, n'ait communiqué, dans la même mesure, ce caractère à la famille. Il faut traverser la barbarie, il faut arriver aux époques funèbres où l'extinction du sens moral, au sein des nations corrompues, en marque la décadence et en annonce la fin, pour rencontrer l'oubli complet ou la négation systématique de ces lois éternelles, pour assister à Teffrayant spectacle d'êtres humains s'efforçant de trouver, dans les ruines de leur propre nature, un état inférieur à celui de la brute, et s'enorgueillissant d'y descendre.
On a vu comment Ta famille, que constitue le lien conjugal, s'achève par l'enfant qui en ramène les . termes multiples à l'unité. Des relations réciproques de ses membres naissent des devoirs respectifs, qui sont encore des lois de la vie. Mais ces relations impliquent un élément nouveau, qu'il importe d'autant plus de bien connaître en soi et dans ses rapports avec les personnes, que, mêlé à toutes les questions qu'essaie de résoudre la science si complexe de la société, à chaque instant il se présentera quand nous traiterons de celle-ci ; car elle emprunte de lui ses conditions physiques d'existence, et ne serait sans lui qu'un système d'abstractions, d'idées pures, ce que sont en Dieu les types des êtres avant qu'il lésait réalisés dans l'univers.
DE LA PROPRIÉTÉ
La solution de tous les problèmes que l'homme peut se proposer relativement à ses propres lois se trouve dans les lois universelles de la création, et ne doit être cherchée que là; car il est clair qiie les lois spéciales d'un être particulier ne sauraient être que les lois générales des êtres modifiées par ce qui, dans la* variété indéfinie des essences, des types, caractérise distinctivementsa nature spécifique.
Quelle que soit celle-ci, chaque être offre, comme nous l'avons expliqué ailleurs, deux élémens dont l'intime union est la condition nécessaire de son existence hors de Dieu : le type indivisiblement un, et la limite essentiellement divisible ou multiple, qui, en
le circonscrivant dans respacej'individualise par cela même, ou le réalise physiquement. Universelle et absolue, cette condition de Texistence embrasse tous les êtres finis, du plus simple jusqu'au plus complexe.
Pour ne parler ici que des êtres organisés, le corps, sans lequel ils ne seraient qu'une pure idée typique, des êtres non réels, mais virtuels, est, à Tégard de chacun d'eux, le système de limitation correspondant à sa nature. Aussi le corps est-il multipliable indéfiniment, en d'autres termes, le type un peut être reproduit dans un nombre indéfini d'individus dont chacun, distinct des autres par la limite seule, représente le type tout entier, est le type tout entier, réahsé sous des conditions qui, n'en affectant point l'essence, n'en altèrent point non plusJ'unité ; car le caractère de tout ce qui est un est d'être participable sans être divisible. Nous en avons l'exemple en nousmême. Toute idée est une, inétendue, indivisible, et toute idée est communicable au moyen de la parole dans laquelle elle s'incarne, et qui la multiplie, sous cette condition extérieure ou physique, indéfiniment.
On doit donc en chaque être distinguer deux chose^s : le type, l'essence immatérielle, qui renferme tout ce qui dans l'être peut être conçu sous une notion positive ; l'organisme, le corps, dont la fonction purement négative est de donner à l'être, jusque-là simple idée divine, une existence individuelle physique, en le limitant selon sa nature et le circonscrivant dans l'espace. C'est donc par l'organisme, par le corps, que l'individu naît à la vie réelle, et, à ce
point de vue, le corps distinct de l'être spirituel, du type, de l'essence, de la nature comnjune à tous les individus, est ce que chacun d'eux a de propre, ce qui le détermine, le constitue privativement, ce par quoi, séparé des autres, il est soi ou possède une existence indépendante. Ainsi le corps n'est pas l'être, puisqu'il n'est pas ce que l'être renferme de positif; il est seulement, nous le répétons, ce que l'être, en tant qu'individuel, a de propre ; et c'est pourquoi le corps, condition et moyen de l'individualité, est incommunicable comme elle.
Or, ce que chaque être a de propre, ce qui, joint à l'essence commune, fait de lui un être réel, distinct et complet, constitue, suivant la force du mot même, Ist propriété, en ce qu'elle a d'originel et de radical. On n'en conçoit aucune sans celle-là, et toutes les autres, ainsi qu'on le verra tout à l'heure, n'en sont que l'extension. L'individu n'existant que par elle, puisque c'est elle, elle seule qui individualise dans l'espace et le temps le type étemel, qui le réalise physiquement, elle est identique au droit, elle est le droit sous sa forme concrète ; car la condition première et absolue de l'existence ne se distingue point du droit d'existei*, est ce droit même actuellement en acte. La propriété, c'est donc l'homme dans un de ses élémens nécessaires en tant qu'être réel ou individuel : d'où il suit qu'elle est, non moins nécessairement, individuelle comme lui.
Sitôt que, par la réalisation du type indivisible sous les conditions de la limite, l'être organique a commencé d'être, il tend à continuer d*être, à jouir
pleinement de son droit d'être, c'est-à-dire à se conserver et à se développer selon sa nature. Mais l'organisme, le corps, ne se développe, ne se conserve qu'en réparant ses pertes incessantes, qu'en absorbant, s'assimilant continuellement d'autres corps. Ainsi absorbés, assimilés, ils lui deviennent propres, ils deviennent sa propriété, et il ne subsiste qu'au moyen de cette appropriation, sans laquelle il n'aurait pu se former, sans laquelle, à peine formé, il retomberait dans le non-être. Et puisqu'il doit être et continuer d'être, et que ces corps sont indispensables à la conservation de son être, il y a un droit naturel, identique au droit de vivre. Les choses extérieures nécessaires à l'entretien de la vie, à la conservation du corps, sont donc, au même titre que le corps même, la propriété de l'être qui ne vit que par elles, et cette propriété n'est évidemment qu'une extension de la propriété primitive, radicale, que constitue le corps, et se résout en elle.
De cette notion de la propriété, identique par son essence au corps même ou à la condition universelle et absolue de l'existence individuelle, il suit que tout ce qui est nécessaire à la satisfaction d^ besoins du corps ou de^ besoins physiques de l'individu, à sa conservation et à son développement selon sa nature, est apte à devenir sa propriété, est virtuellement sa propriété, qu'il y a un droit radical et imprescriptible : d'où il suit encore qu'à mesun3 que les natures s'élèvent, les besoins se multipliant et se diversifiant , la propriété aussi s'étend à un plus grand nombre d'objets divers. Elle se développe
comme l'être même, s'agrandissant, se compliquant à l'égard des êtres plus parfaits, et dès lors plus complexes. Ainsi le plus élevé est également celui dont l'existence normale et le développement naturel nécessitent une possession plus étendue ; une appropriation plus variée des choses extérieures. Que Ton considère, en effet, ce que l'homme, sur la terre soumise à sa puissance continuellement croissante, s'est approprié et devait s'approprier, et doit s'approprier encore pour accomplir son évolution ou atteindre sa fin, on aura une idée de ce qu'enveloppe son droit de propriété, et comme une révélation indirecte de la grandeur de sa nature, qui le destine à un progrès sans autre terme que Dieu même.
Collection de tous les êtres gazeux, liquides, solides, inorganiques et organisés, au sein desquels circulent, comme une sève vivifiante, les fluides primitifs (1), le monde physique est, dans son ensemble, la propriété commune des êtres, propriété qui se compose de ces êtres eux-mêmes : de sorte que chacun d'eux a un droit naturel à la portion de la propriété commune nécessaire à son existence, ou un droit sur les autres êtres, qui ont sur lui un droit semblable. Son droit sur les autres est le^ principe de sa propre conservation ; le droit dès autres sur lui est le principe de la conservation de tous; et dès lors, en tant qu'il obhge chaque être individuel simultanément soumis à cette double loi de sa propre conservation et de la conservation de tous, il est identique
{i) L'électricité, la lumière et le calorique.
au devoir, il est le devoir même : d'où cette conclusion établie déjà par une voie différente, que le droit, ^ conservateur de l'individu, se résout dans le sacrifice des autres à soi, et le devoir, conservateur de tous, dans le sacrifice de soi aux autres, et que le droit et le devoir, inséparablement liés, forment les deux conditions absolues et universelles de l'existence des êtres créés, de l'existence de l'univers.
Pendant qu'elle reste commune, la propriété n'est que virtuelle; elle devient réelle par l'appropriation. Chaque être puise avec choix, selon sa nature spécifique, dans le fonds commun, ce qui lui est nécessaire pour subsister ; il se l'approprie, il en fait sa propriété véritable ou individuelle ; et il est à remarquer que l'appropriation suit une Joi de progrès continu, en ce sens que, dans l'évolution générale des êtres, les plus simples ou les moins parfaits, élémens des êtres plus complexes, subissent en eux une transformation qui les associe à leur perfection plus haute.
Pour que l'appropriation s'effectue réguhèrement quant au temps et quant à la mesure, ou pour que l'être ait des moyens suffisans de conservation, on doit encore, aux conditions spécifiées jusqu'ici, en ajouter une autre. Il s'en faut bien que les choses nécessaires à l'entretien de la vie, à la satisfaction des besoins divers, les choses, en un mot, qui constituent la propriété réelle, soient toujours présentement à la portée de l'être que pressent ces besoins. D'où la nécessité d'une réserve ou d'une possession effective plus étendue que les besoins actuels. En d'autres termes, la propriété, afin de remplir son but, enveloppe, comme
une conséquence rigoureuse, l'accumulation de la propriété. Elle existe de fait pour les plantes, elle existe pour les animaux, selon des modes variés et sous des formes dépendantes de leur nature respective. A cet égard, les espèces vivantes offrent un spectacle merveilleux d'industries diverses suggérées par un instinct infaillible. Nous regrettons de ne pouvoir en présenter ici au moins quelques exemples. On verrait de combien de manières s'exerce, au sein de la création, le droit de propriété, et dans ces lois particulières on reconnaîtrait toujours plus clairement la loi universelle, en même temps qu'on en admirerait et l'unité flexible et l'inépuisable fécondité.
Si la propriété est accumulable, si elle doit être accumulée en une certaine mesure pour assurer la conservation des êtres, elle est aussi transmissible, et doit être triansmise par la même raison. La transmission de la propriété est, en effet, une conséquence de la transmission de l'existence sous les conditions de l'organisme, car cette transmission n'aurait rien d'efficace, elle ne serait qu'une sorte d'aspiration stérile à la perpétuité, si l'être produit ne recevait, avec l'organisme qui le détermine individuellement, ce qui est nécessaire pour le conserver durant une période plus ou moins longue de son développement. Sous des multitudes de formes différentes, cette loi se manifeste dans toute la série des êtres organisés^ depuis le végétal jusqu'à l'homme. Qu'est-ce que le périsperme (<), sinon une propriété accumulée et
(1) Lft partie féculente de la graine.
transmise au germe à qui elle est indispensable pour se développer, jusqu'à ce qu'il soit en état de s'en créer par son propre travail une nouvelle, qu'il transmettra de la même manière aux germes qui sortiront de lui? qu'est-ce, sinon l'héritage laissé par la plante à chacun de ses enfans? Même fait de transmission chez les animaux, en vertu de la même nécessité; et ce fait, parmi eux, devient plus frappant à mesure que, selon les espèces, la conservation des individus exige une plus grande accumulation de propriété. L'héritage croit proportionnellement, et, quant à ee qui en constitue la matière, le fonds, il s'étend et se diversifie suivant la complexité des natures, d'où naissent des besoins plus variés. C'est pourquoi chez l'homme' d'une nature si complexe, et dont un progrès continu élargit indéfiniment la sphère d'existence, il embrasse universellement tout ce qu'il s'est rendu propre non-seulement pour le simple entretien, mais encore pour le perfectionnement de la vie, non-seulement les choses directement relatives au corps, mais aussi celles dont la possession tire son prix de leur utilité pour le développement supérieur de l'être.
Ainsi donc la propriété se confond dans son origine avec l'organisme ou le principe effectif d'individualité, et, dans son extension, elle n'est encore que le mode des relations nécessaires de l'organisme avec les corps qu'il doit, pour subsister, absorber en soi, s'approprier, s'assimiler ; de sorte que l'appropriation dont l'effet est de rendre réelle la propriété jusque-là simplement virtuelle, est forcément et radica-
lement comprise dans sa notion qu'elle complète.
Mais l'appropriation, qui doii s'opérer d'une manière plus ou moins continue pour assurer la conservation des êtres organiques étant, à des degrés divers, impossible sans l'accumulation de la propriété, l'accumulation de la propriété n'est pas moins nécessaire à l'existence des êtres organiques que la propriété même.
De cette nécessité s'en déduitune seconde, celle de la transmission de la propriété accumulée : car, pour transmettre la vie, pour perpétuer l'être, il faut perpétuer tout ce qu'implique l'existence de l'être, autrement sa reproduction, inefficace par rapport au but dé la reproduction même, n'aurait aucun sens dans la nature, et les espèces, à peine nées, s'éteindraient.
Condition physique de l'individualité, la propriété dès lors est aussi la condition physique du droit, qui se résout dans la liberté ou dans la libre action de l'individu, au point de vue exclusif de sa propre conservation et de son propre développement ; et voilà pourquoi, parmi les hommes unis en société, toutes les questions de liberté aboutissent pratiquement à des questions de propriété. Or, on a vu qu'il existait pour tous les êtres un fonds commun de propriété, lequel n'est autre que l'univers (1), ou la collection
(i) Si la terre est plus spécialement la propriété commune des êtres qui l'habitent» leur droit néanmoins s'étend au delà, à la lumière, à la chaleur, qui sont indispensables pour subsister, et dont la source est hors de la terre. Tout se tient, tout se lie de proche en proche dans la vaste unité de la créaion.
de ces êtres mêmes, de sorte que chacun, en une certaine mesure, a droit sur tous, et que tous ont droit sur chacun.
Le droit de chacun s'exerce par l'appropriation. Avant, ce n'est (ju'un droit abstrait, latent, pour ainsi dire. En s'appropriant, suivant ses besoins, une portion de la propriété commune, l'individu l'unit à soi, la transforme en soi; de virtuelle elle devient réelle.
Le droit de tous s'exerce par l'universalité même de cette appropriation possible à tous, effective pour tous.
Ainsi, comme tous se doivent à chacun, chacun se doit à tous, sans quoi nulle existence. Au don de tous à chacun correspond le droit, conservateur de l'individu ; au don de (chacun à tous correspond le devoir, conservateur du tout. Et puisque, hors du tout, rien ne peut être, qu'éternellement irréalissable le droit serait une contracdition, le droit est naturellement, radicalement subordonné au devoir, de la même manière et au même degré que l'individu est lui-même subordonné au tout dont il forme un simple élément, mais un élément nécessaire.
De là les principes généraux qui règlent, à l'égard de l'homme, la distribution normale de la propriété ou sa juste répartition; car, étant donné le fonds commun, il est clair que le droit individuel à ce fonds commun est primitivement égal pour chacun, puisque chacun a l'égal droit de se conserver et de se développer ; qu'ainsi ces droits égaux se limitent mutuellement, et qu'en outre ils sont tous limités par
— 154 ~ le deroir, qui comprend les rapports d'individu à individu, en tant qu'ils se doivent l'un à l'autre, et des individus au tout, à l'unité sociale et à l'unité humaine; à quoi, pour embrasser complètement la loi, il faut joindre encore les rapports de l'humanité à la création entière, rapports d'où résultent pour elle et pour chacun de ses membres des devoirs réels envers les autres êtres, même les plus imparfaits, car tous doivent être, tous ont leurs droits comme tous ont leurs devoirs, et l'ensemble de ces devoirs et de ces droits constitue, au sein de la nature, la suprême législation de l'ordre et de la vie.
Nous reviendrons sur ce sujet lorsque, traitant de la société pohtique et civile, nous en rechercherons les lois dans leurs rapports avec les conditions matérielles de son existence et deTexistence de chacun de ses membres. Ici nous n'avons voulu qu'étabUr la vraie notion de la propriété, notion souvent trèsméconnue et jamais sans danger ; car des fjausses idées qu'on s'en forme naissent des maux nombreux, des désordres quelquefois assez grands pour compromettre la vie des peuples, pour altérer profondément l'organisme social et en arrêter l'évolution normale ; tantôt des systèmes d'oppression, de tyrannie et de servitude, par l'absorption du droit de tous dans le droit de quelques-uns ; tantôt d'aveugles luttes contre la nature, qui ne vont à rien moins qu'à détruire la liberté, l'individualité, en détruisant le droit pour sauver le droit même , et à détruire dès lors la société véritable transformée en un pur mécanisme, un simple agrégat. Dansle premier cas.
violation du devoir, au degré où Ig droit des opprinîés est lui-même violé ; dans le second cas, il n'a pas même de place au milieu de cette organisation mécanique d'une masse agissante sous la direction d'une pensée et d'une volonté en dehors d'elle. L'individu, instrument passif, fonctionne comme le rouage d'une machine, sans plus de spontanéité, sans plus de responsabiUté morale. Pour conserver le corps, on tue l'esprit, on tue la libre action, on tue l'homnie.
DU DROIT INDIVIDUEL, SOCIAL, OU APPROPRIATION DÉTERMINÉE
Le droit de propriété date du jour où Thomme prit place sur la terre, qu'il aperçut un fruit, qu'il fit rouler un daim sur la poussière, et que la pierre lancée par la fronde arrêta le vol de l'oiseau dans les airs. Ce droit s'exerçait partout, sur tout, au hasard, sans principe moral, ni d'usage ni de droit écrit : l'instinct et le besoin dirigeaient l'homme dans les actes de sa vie. Mais deux nécessités, deux appétits pouvaient convoiter les mêmes fruits, la même proie, et, comme les animaux, l'homme devait combattre I De là le recours à une entente cordiale, à un juge, à une force intelligente et à des lois sociales pour réglementer le droit naturel de l'homme sur les instrumens et les fruits. Voici l'origine du principe du droit, modifié par le devoir, à l'égard de l'appropriation :
On remarque dans les familles primitives, et le principe, bien qu'aboli en France, n'en reste pas
moins dogme, que Taîné est toujours l'homme sano4 tifié à qui ses frères sont fatalement sacrifiés. Cette déférence pour l'aîné de la famille produisit le premier fratricide, la première révolte de la revendication du droit naturel.
L'échange du plat de lentilles contre le droit d'aînesse prouve deux choses : r que, dans la famille du patriarche, la profession de chasseur était secondaire, et qu'Esaû, en abandonnant les travaux de la terre à son frère Jacob, s'était placé à son égard dans une position d'infériorité vis-à-vis de la tribu ; 2** que la distribution des fruits, pour les cadets,, ne se faisait que contre des conditions de travail et d'échange.
La substitution du pouvoir et des biens du père à l'aîné de la famille, substitution qui mettait les cadets hors de la loi naturelle et leur ôtait tout droit à la possession de l'instrument, remonte à la plus haute antiquité. On a reconnu, mais alors il ne s'agissait que d'une société restreinte à une agglomération d'individus sortis de la même souche , que l'autorité et la possession devaient être irrévocablement réunis dans la même main, dans l'intérêt de l'ordre, de la défense et des forces productives. Malheureusement cette sage réserve, cette sagesse sociale, indispensable à la conservation des familles nomades, furent appHquées avec ininteUigence à des sociétés considérables et placées dans des conditions opposées. — Voici un exposé succinct de ces diverses expériences :
Ce n'était i^ asmz d'avoir formé famille et de po^éd^ ea conuoun leis ^epi^ces et 1^ troupewx ;
~ «59 — rinstrument de reproduction, la. terre, était nécessaire, ce qui décida l'homme, sans notions de culture, à la vie nomade. Il fallait alors défendre son champ contre les peuplades voisines qui, semblables à des fourmilières, se livraient des combats acharnés pour s'emparer de leurs bestiaux, de leurs semences, et souvent d'une terre fertile.
L'homme nomade ne confie jamais deux fois sa semence à la même terre ; tant que la partie du globe qu'il parcourt est vide, il peut, chaque année, cultiver de nouvelles friches que la main humaine n'a peutêtre jamais tourmentées. Mais à mesure que les populations se multiplient, elles se trouvent naturellement resserrées sur un terrain qui n'obéit point à la loi des extensions et de l'élasticité; elles se voient forcées de renoncer à la vie errante, qui ne peut plus satisfaire à leurs nouveaux besoins. C'est alors que le même sol doit servir à une production consécutive, et qu'il faut songer à se fixer dans de certaines limites, que le fort impose au faible.
C'est de cette époque que doivent nécessairement dater les connaissances agricoles, et ce moi, qui, par les abus, amena plus tard la spoliation du droit naturel non-seulement sur l'instrument appelé terre, sur le signe de l'échange, mais sur la semence et les fruits nécessaires à la vie journaUère de l'homme.
La loi naturelle de la reproduction par engrais ayant forcé les peuples à se parquer, à élever des fermes, des villages, des villes, à s'imposer des usages, des lois, les fonctions sociales se modifièrent en même temps qm les besoins de l'homme ; l'économie
de la culture suivit la même révolution. Séparé de rinstrument naturel, l'habitant des villes ne pouvait plus être agriculteur, et malheureusement les faibles réserves que chaque tribu avait ménagées dans l'état nomade avaient été promptement épuisées en expériences de toute espèce, sur une terre qui ne pouvait produire annuellement qu'à de certaines conditions alors ignorées.
Les peuples de la cité , d'abord misérables , afin de satisfaire aux premiers besoins de la vie , se livrèrent entre eux à des guerres de pillage; donnant ainsi le temps à l'expérience de venir en aide à ce nouveau genre d'établissement , dont la force et la prospérité devaient dépendre du partage des terres et du capital en deux parts. Etat et Peuple. Mais ce dernier, comme individu , devait détruire l'action productive de la terre par la division de celle-ci jusqu'à l'infini , ce qui le décida à la laisser en dépôt dans les mains de grands administrateurs, de grands fermiers feudataires responsables, et pour ne pas nous reporter aux temps fabuleux de l'histoire : homme religieux à Rome, sous le nom de Gurion ; homme de guerre dans le moyen-âge, sous les noms de comte et de baron.
A mesure que la cité s'éleva, les conditions 4e l'association s'effacèrent de la mémoire des dépositaires; les individus s'isolèrent de plus en plus, et le dépôt de l'instrument, comme de la semence, devint, comme il vient d'être dit, la propriété du fermier : haute position sociale qui , selon la forme des gouvernemens, donna le titre de Patricien, de Comte ou de Baron.
La concession faite d'un droit personnel sur la propriété n'a pu s'étendre jusqu'à permettre d'en paralyser l'action productive; l'intention bien évidente du législateur a été de placer l'attachement au sol , à la patrie, sous la protection de cet aiguillon puissant et électrique , l'intérêt individuel. Toute la population refluait vers la cité, réunion des plaisirs, du grand mouvement politique et des idées nouvelles ; personne ne voulait s'isoler au milieu des campagnes, alors dangereuses à habiter, pour se livrer à l'agriculture ; le droit personnel seul cliangea cette f\ ineste disposition ; on hasarda sa vie , on abandonna plaisirs et politique contre la satisfaction de posséder un champ, un arbre, une prairie, une rivière. Il ne fut pas moins difficile, pour placer la civilisation au milieu de l'ignorance et de la barbarie, de faire sortir le patricien de la ville et de le décider à suivre le laboureur ; on y parvint cependant en le faisant grand chef d'exploitation, juge, chasseur et guerrier au besoin; l'instrument, la semence, la famille furent placés sous la sauvegarde de l'homme le plus instruit, le plus civilisé , le plus brave , le plus perfectionné d'entre ses semblables. Voilà le secretde notre ancien état social, rendu méconnaissable par les abus qu'ont accumulés les temps, résultat de la perversité des hommes. En effet, la maison du chef d'exploitation s'éleva en château fort; le fermier fut asservi par le fait de la spoliation des fiefs, et le voisin pillé; au château fort on opposa l'église modeste, signe de fraternité , d'égalité et de paix , qui se flanqua bientôt de la riche abbaye fortifiée; elle posséda de3 terres, des revenus,
et, en fait de hixure et d'esprit d'aceaparement» de pillage, on la vit surpasser la scandaleuse conduite des barons ; aussi le peuple , dont la misère allait toujours croissant, confondit-il un jour dans laméme poussière château crénelé et ahbaye. Voilà les maux inévitables, le dernier terme d'un communisme qui prend sa base dans l'état.
Les peuples nomades devaient connaître les avantages de la grande culture ; l'on conçoit donc que, ne pouvant plus pousser ce principe à l'infini , c'est-àdire à ce repos qui abstient de l'emploi de tout enrgrais , ils l'aient remplacé par une division limitée du parcours, sagement combinée entre de grands feudataires administrateurs et ch^ guerrî^s au besoin.— Dans les premiers temps, ils étaient fmmers du fonds pour le comptedel'Etat et celui del'iiKiividu peuple ; et, plus tard, par abus, ils le furent pour leur propre compte et celui de leur famille particuiièrB. La spoKation du droit naturel, par le fermier, est flagrante, mais elle a hâté l'amélioration des terres par engrais, et, par l'extension du mod, eltea doublé la force défensive de nos sociétés modernes.
Qu'est-ce aujourd'hui que la propriété ? SiaottOiïdi répond : « C'est le droit que chacun de» indifvidus^ dont une société est composée, a sur les Iwens acquk légitimement. »
« Une des principales vues des hommes, dit Sismondi, en formant des sociétés civiles, a été de s'assurer la possession tranquille des avantages qtt'ib avaient acquis; ils ont voulu que personne ne put les troubler dân$ la jouiasaiH^e de leurs bieiïs. €'e!rt
— «63 pour cela que chacun a consenti à en sacrifier une portion, que Ton appelle impôts, à la conservation et au maintien de la société entière ; on a voulu, par là, fournir aux chefs qu'on avait choisis les moyens de maintenir chaque particulier dans la jouissance de la portion qu'il s'était réservée. »
Quand il s'agit de défendre ce droit personnel contre le droit naturel et qu'il faut convaincre, un avocat bien supérieur à Sismondi, c'est Montesquieu :
« Le roi de Siam, dit-il, prétend être propriétaire » de tous les biens de ses sujets : le fruit d'un droit » aussi barbare est que le premier rebelle heureux ^ (il aurait pu ajouter : le premier conquérant) se » rend propriétaire des biens du roi de Siam. »
A Sparte, régnait une égalité absolue ; les biens fonds étaient une propriété commune. Les Spartiates avaient communiqué à la guerre elle-même une certaine philosophie, et ils l'exerçaient comme un art. C'étaient des savans, des artistes, des mathématiciens, tacticiens, philosophes, suivant les besoins de ce temps-là. Leur existence n'était jamais oisive ; leur âme et leur corps étaient constamment exercés. Mais comment étaient-ils parvenus à conquérir une aussi noble existence? En la fondant sur une classe d'ilotes, à l'imitation d'Athènes.
Les Suèves, dont parle César, possédaient, à l'inverse d'autres nations germaines, leurs terres en commun. C'était une colonie de militaires, appelés plus tard gardiens des frontières. Or, toute armée peut vivre sur un fonds commun, peut se passer des liens de famille, de successions et d'héritage. C'est
que les armées peuvent se transformer aisément, suivant des inspirations républicaines, en de grands couvens militaires. Une partie des soldats, aKernativement licenciée pour cultiver les champs, est alors remplacée par une autre partie, occupée des mêmes soins avant elle ; mais, pour une telle organisation, il faut l'enthousiasme et l'indépendance des guerriers, toujours disposés à défendre les biens de la communauté contre l'envahissement. Au reste, cet état de choses ne dura que ce que dure renthou7 siasme : un moment! — L'esprit de conquête, du soi, plus tenace au cœur de l'homme que le principe de la communauté des biens, d'une ruade de son cheval de bataille, effaça de la terre jusqu'au nom de celte république.
Pour faire rentrer les terres dans les mains de l'État, le premier essai de la cité monarchique remonte bien plus haut que les époques signalées par Montesquieu. 4700 ans avant Jésus-Christ, Joseph, qui avait été élevé sous la tente, et, par conséquent, formé à cette unité en toute chose qui plaçait dans la main du patriarche le pouvoir absolu, les provisions de la terre, établit en Egypte la servitude de la glèbe. Il fit disparaître la classe des propriétaires indépendans, en concentrant toutes les propriétés territoriales dans les mains du roi, puis dans la caste sacerdotale ; il exposa ainsi l'État aux révolutions les plus dangereuses. Il paraît qu'à Tépoque de Joseph, les abus avaient amené la spohation des biens de l'État et de ceux destinés à être possédés par le peuple : la bourgeoisie avait tout envahi. Joseph fit une
autre faute : celle d'accomplir une spoliation générale en faveur de la théocratie, erreur bien naturelle au fils d'un patriarche. Aussi, les Arabes bédouins inondèrent bientôt un pays mal défendu par des habitans qui n'avaient pas intérêt à en soutenir l'indépendance. La Basse-Egypte fut envahie, et les chefs arabes parvinrent à s'y établir; ils fixèrent le siège de leur nouvel empire à Memphis.
Dans un intérêt d'ordre, l'individu a dû abandonner son droit naturel sur l'instrument appelé terre ; il a dû surtout entièrement y renoncer sous l'empire de la cité, dansl'intérêt de l'agriculture, comme condition du développement de ses richesses. L'expérience a fait connaître que cet instrument acquérait toute sa puissance productive soiis le principe du droit individuel, le moi, et, en effet, il ne faut pas perdre de vue qu'il est le plus grand stimulant des forces spirituelles et matérielles de l'homme.
Les peuples de la Nouvelle-Calédonie, écrit un missionnaire : «se distinguent par le communisme le plus absolu, et il entretient chez ces peuples une incroyable paresse, en les portant à compter sur les ressources des autres. En revanche ils sont pillards.
» L'hospitalité, placée chez nous au rang des vertus chrétiennes, ne mérite pas ici un nom ; car, outre qu'elle n'est pas dans le cœur, elle est évidemment opposée au bien-être de la société et entraîne après elle un cortège de vices ayant à sa tête cette inconcevable paresse dont je vous entretiens. Il est vrai qu'elle ne fait qu'une seule famille de ces grandes populations, qu'elle unit même une île à l'autre ; mais cette
famille ne ressemble guère à celle dont il est parlé aux Actes des Apôtres. C'est une vaste communauté où tout le monde a le droit de posséder, et où personne ne se met en peine d'apporter. Dans le fait, c'est moins l'hospitalité qu'une mendicité générale, autorisée par les idées du pays, ou, si vous aimez mieux, c'est le droit de vivre aux dépens des autres. Les maisons, les comestibles, les animaux, lesenfans, tous les objets quelconques, bien que censés appartenir à des propriétaires spéciaux, sont cependant, en réialité, le domaine public. Un homme bâtit une case pour lui et sa famille ; un autre veut s'y loger aussi, il le peut en vertu des lois de l'hospitalité. Celui qui prépare son repas est obligé de le partager avec tous ceux qui se présentent, et si le nombre des bouches est trop grand, c'est lui qui doit rester à jeun. Vous êtes possesseur de quelque objet ; on le voit, on le regarde, et dès lors il est acquis au curieux ; vous devez le lui offrir en excusant du peu, et votre offre ne sera jamais refusée. Un père, une mère ont des enfans, on les leur demande; il faut les céder, et ainsi du reste. Cela se passe journellement, à la première rencontre, sur les chemins, dans les réunions, le tout avec une adresse et une courtoisie admirable.
» Voilà ce qui se pratique entre égaux. A l'égard des chefs, il faut bien ajouter quelque chose. Ceuxci, sans quoi ils n'obtiendraient ni travail, ni influence, ni obéissance, décident de la vie de leurs sujets, qu'ils peuvent faire assommer au gré de leurs caprices, pour des fautes qui souvent mériteraient à peine, selon nous, une légère réprimande, et bien
que les idées religieuses aient déjà beaucoup modifié, même chez les infidèles, ce despotisme atroce, il s'est néanmoins présenté plusieurs cas de ce genre depuis mon arrivée à Touga (octobre 1 845) . Ces chefs disposent des bras des hommes pour les employer à leurs plantations, à leurs embarcations, etc. ; bien entendu que les travailleurs rentrent le soir à jeun dans leurs cases, où ils ne trouvent rien à manger. Les femmes et les filles sont la propriété des chefs, qui en disposent soit pour eux-mêmes, soit pour les étrangers, à qui ils les vendent ou les donnent. » Cet exemple, dans l'application du communisme, prouve une fois de plus que là où le droit individuel d'appropriation n'existe pas, la famille n'est qu'un nom et la société une utopie. — Aristote, en réfutant l'établissement de la république de Platon, qui cependant n'allait pas au-delà d'un système de communauté entre toute l'aristocratie d'Athènes, prévoyait cette décadence dans les mœurs de ces familles et dans la richesse du pays.
Aux premiers temps de Rome, la propriété était sociale, et non point individuelle. L'unité se formait. Trois races bien distinctes, et peu nombreuses encore, composaient la population de la ville naissante, Romulus divisa le peuple en autant de tribus, et chaque tribu en dix curies. Une partie des terres fut mise en réserve pour subvenir aux frais du culte ; une autre, pour faire face aux besoins de la République : — c'est le domaine; il était imprescriptible et inahénable. Le surplus fut partagé en trente lots, et un lot fut assigné à chaque curie. — C'était donc la
curie qui possédait; ce n'était pas Tindividualité. Rémus voulut rendre la propriété individuelle : il lui en coûta la vie. Mais ces brigands, ces voleurs, qui commençaient, comme notre bourgeoisie actuelle, à se constituer en corps aristocratique, ne tardèrent pas à venger la mort de leur chef selon leur ambition, selon leur cœur, en assassinant Romulus au milieu du sénat. Leurs descendans suivirent leur exemple, en poignardant César, le champion de la démocratie victorieuse à Pharsale. — Numa sépara définitivement la propriété de la curie, et la divisa entre chaque individualité.
Romulus avait mis en réserve une partie du sol pour subvenir aux besoins de l'État et aux frais du culte (l'on voit qu'à Rome le culte était salarié et non propriétaire du sol). Le domaine, VAgerpublicus, fut, par suite, augmenté de la plupart des territoires conquis. Les lois roinaines ne reconnaissaient pas à l'étranger le droit de propriété. Pour être propriétaire sur un point quelconque du globe, il fallait être citoyen Romain. Ennemi ou étranger, c'était la même chose : le mot hostis avait cette double signification. Tel était le droit des gens que professaient les ravageurs du monde.
Souvent les terres acquises, au lieu d'être réunies au domaine, étaient distribuées aux soldats, aux vétérans, soit à titre gratuit, soit à charge de redevance; alors elles devenaient le germe d'une colonie. D'autres fois, dans les temps difficiles, les terres conquises étaient, aux mêmes conditions, concédées au peuple ; et alors encore elles devenaient des colonies. Enfin,
quelquefois aussi les peuples conquis conservaient leur territoire ; mais, de ce moment, ils devenaient tributaires. Cène fut que sous Tempire ou vers les derniers temps de la République que les alliés, et plus tard les étrangers, furent admis au bénéfice du droit de cité, c'est-à-dire à devenir propriétaires, à jouir dnjus quiritarinm.
Mais la plus grande partie des terres conquises était presque toujours réunie au domaine. On en concédait la possession {possessio), l'usufruit, l'usage, la jouissance, à ceux qui voulaient les défricher et les mettre en culture, mais avec la charge de payer au domaine le dixième ou le cinquième des fruits. Les pâturages payaient également une redevance. « Peu à peu les riches s'emparèrent de cette portion » non distribuée du territoire ; ils la firent cultiver » par leurs esclaves ; puis, de gré ou de force, ils » achetèrent aux petits propriétaires leurs modiques » héritages. Ainsi se formèrent les latifundia, La » population libre et indigène, assujettie à l'impôt, » au service militaire, fut bientôt expulsée par les » grands accapareurs, et réduite à la détresse (Ap- » pien). » C'est ce qui arriva à l'Angleterre par suite des enclomre bills.
VAger pubticus était l'objet d'une location quinquennale, etc.
Les tribuns réclamèrent, au nom de la bourgeoisie ipopulus] , au nom des citoyens qui jouissaient des droits politiques, contre l'envahissement du domaine public, contre la concentration des terres de la République entre un petit nombre de familles patriciennes.
— no —
L'agriculture était la seule industrie que pût exercer un citoyen romain : toutes les autres professions étaient serviles. Les bourgeois voulaient aussi devenir locataires des biens de l'État, accaparés par les riches et cultivés par des troupeaux d'esclaves. Alors fiit décrétée la loi licinia, la plus célèbre des Icris agraires, sous le consulat de Licinius. Cette loi porte en titre : Nequis ex agro publico plus quant quitirgenta jugera possideret, etc. Elle défendait à tout dtoyen de posséder, c'est-à-dire d'occuper, comme fermier ou concessionnaire, à quelque titre que ce fût, plus de cinq cents arpens du domaine public, de faire paître sur ce domaine plus de cent têtes de gros bétail et plus de mille têtes de menu. Elle avait pour objet d'empêcher les riches de devenir les seuls fermiers des biens de l'État, de permettre aux simples citoyens de se faire cultivateurs. Cette loi ne fût jamais exécutée. En vain Scipion, Lœlius et d'autres consuls usèrent de toute leur influence, le sénat ne voulut rien entendre, et la loi resta sans effet. Maintesfoisle peuple se souleva, demandant la loi agraire^ l'exécution de la loi licinia ; jamais il ne put obtenir justice. La fameuse proposition de Tibérius Gracchus, qui lui coûta la vie, n'avait pas d'autre objet que de demander l'application de la loi licinia. Mais qu'est-ce que le peuple aurait fait de la terre, si le signe monnayé n'eût point été mis à l'instant même à sa disposition d'une manière régulière? Pour cultiver, est-ce qu'il ne faut pas des instrumens aratoires? pour engrais, des bestiaux? pour charger la terre, des semences?... Obligé de revenir à l'em-
— Mi — prunt, il eût été bientôt dépossédé par l'usurier romain, le plus habile et le plus impitoyable de tous les usuriers.
Dans le sixième siècle, le grand-prêtre Mazdak, qui avait rendu de si importa ns services à son pays en relevant les arts de l'interdit dont Zoroastre les avait frappés parrespect pour le feu, s'avisa de proclamer, comme principe absolu, la communauté des biens. Il fut cause de l'envahissement de la Perse par les Arabes : les extrêmes produisent les mêmes perturbations.
Dans la société humaine, la force brutale se trouve aujourd'hui remplacée par le droit civil. C'est en soumettant le fort à la loi du partage pour assurer la part du faible que nous sommes parvenus à fonder notre droit social et politique, devant lequel tremble et s'incline la créature violente et redoutable. Changer les conditions du droit individuel, dans les termes de son exaltation primitive, serait méconnaître les bases de notre association de cité, briser les liens de la petite famillechrétienne, l'attachement aumême sol, et ramener, quoi que l'on fasse, les perturbations qui ont eu lieu en Egypte et en Perse. — La théocratie, c'est-à-dire le droit naturel et commun, relevant de l'unité dans le chef de l'État, peut se maintenir lorsque les populations ont la faculté de fuir sur d'autres terres, devant une force étrangère, emportant le capital social ; cela est arrivé à Abraham, à Moïse. Tout peuple nomade peut procéder ainsi, et Abd-el-Kader nous l'a bien prouvé. Le peuple de la cité, au contraire, non-seulement perdrait tout en
émigrant, mais il ne pourrait sortir de son parque sans froisser d'autres peuples, qui, pour défendre leur droit de propriété, le combattraient. La population soumise à la théocratie a besoin de glisser sur la terre, tandis que celle de la cité s'y incruste et s'y rive.
Qu'on ne perde pas cette vérité de* vue : Le propriétaire ne retire, en immeuble rural, que de 2 à 3 pour cent d'intérêt de son- capital consolidé, c'est donc un sacrifice de 2 à 3 pour cent qu'il subit chaque année, dans un intérêt général, pour cette fonction de surveillant etd'administrateur. Cette perte tourne au profit de l'amélioration du fonds, et diminue dans une proportion exacte à l'intelligence du propriétaire. Est-ce dans le système de la communauté que l'on pourrait trouver de semblables avantages ?
Respecter le droit d'expropriation, de partage et de propriété déterminée, sans compromettre l'assolement et les avantages de la grande culture, voilà le problème que nos sociétés modernes sont appelées à résoudre.
DU DROIT DE SUCCESSION
Le droit individuel, par les motifs que nous avons déjà fait connaître, expliqué l'héritage comme droit, en faveur de la persistance dans la famille.
L'homme de la ferme, delà cité, travaille pour que soi\ fils puisse, mieux que lui, développer sa famille, dans sa double faculté d'esprit et de matière. Sans la persistance d'appropriation, il n'y aurait ]point persistance dans le progrès humanitaire. Montesquieu n'avait donc entrevu que la moitié de la vérité et la moins concluante, lorsqu'il disait : « L'ordre de succession est fondé sur le bien de l'Etat, qui demande que cet ordre soit fixé, pour éviter l'arbitraire. »
Nous ne parlerons pas des Gaëls de l'Irlande; les lois des Bretons prouvent que ce peuple avait bien réellement fondé sort existence sur l'abolition du droit successif, puisqu'à la mort de chaque chef de clan, il se faisait im nouveau partage des terres. Un clan vivait ainsi sur le fonds commun, où se renouvelait incessamment la loi agraire. Malheureusement, cette
existence était fondée sur la servitude des laboureurs, anciens maîtres du pays, que les clans avaient subjugués. Si les familles dont se composait chaque clan étaient pauvres, la masse était toujours riche, car tous les biens mobiliers rentraient également dans la communauté au désès de chaque membre. Un pareil ordre de choses a duré aussi longtemps que le dévouement d'enthousiasme des anciens Irlandais pour leurs chefs, qui représentaient l'unité des clans.
En Irlande, le droit de succession était donc dévolu au chef de clan, représentant la communauté.
Mais on remarque que ces sortes d'institutions ont toujours eu pour base la servitude du laboureur; elles n'ont pu être pratiquées que dans les petits états guerriers où, la force ayant fait le droit, il était facile au vainqueur, au moment et du point de vue de la conquête, de diriger une éducation appropriée à des besoins communs. Dans ce système d'oppression, on voit une partie de la société, réduite à une position abjecte, ronger son frein ou maudissant ses maîtres, contre lesquels elle ne rêve que meurtre et vengeance.
Nourrir ses enfans est une obligation du droit naturel; leur assurer sa succession est une obligation du droit civil et politique de nos sociétés modernes. Les animaux possèdent au même titre que les hommes. Le lion jouit en Uberté de sa forêt, de son désert; si un ennemi demande le partage, il le combat. Sa progéniture élevée, il l'éloigné du parcours de sa chasse ; après lui, ses enfans se saisissent de ses droits, et, s'ils fuient loin des domaines de leur père, ils n'auront cédé qu'à la force.
L'homme delà cité, par son éducation, les lois qui Tastreignent, et qui sont la conséquence de certains usages comme de ses besoins, serait dans l'impossibilité de se maintenir en grand corps de nation, même d'en soutenir les charges, s'il n'avait su développer de phis en plus dans son cceur, dans le sens le plus subtil, les liens de la petite famille reposant sur l'hérédité. L'homme de la cité est obligé de mener une vie plus active, plus laborieuse que l'homme de la tente. Chez lui, la possession comme la misère sont placées sous l'empire d'un fait qui relève d'une volonté personnelle ; sa tâche, souvent pénible, devient possible et légère s'il s'aperçoit que de ses ef-forts réitérés, de ses fatigues, il résulte un avantage réel pour lui et les siens.
Le succès dans le travail de l'homme de la cité (1 ) , comme agioteur ou usurier, est tout personnel; comme agriculteur, industriel, artiste ou savant, tout en faisant sa fortune, il ajoute à la gloire et à la richesse du pays. Dans l'un et dans l'autre cas, BOUS demandons quel doit être l'espoir, le stimulant de celui qui, voyant son voisin reculer devant les privations, les difficultés, la fatigue du corps et de l'esprit, redouble d'efforts afin de parvenir à dominer les obstacles? Est-ce le désir de jouir seul de sa conquête? Evidemment non. Le travailleur sait que son corps, usé par la fatigue n'aura de
(1) Terme générique que, dans notre société, vivant S9us l'empire de la cité, j'applique à l'homme de la campagne aussi bien qu'à celui de la ville»
repos que dans la tombe; mais cette perspective affligeante ne le décourage point : ses jeunes enfans jouent devant lui dans le sillon et lui tendent les bras ; il les voit sourire à leur mère, qui se repose à l'ombre de l'arbre qu'il a planté, et l'aspect de ce bonheur qu'il a créé redouble son courage.
CHAPITRE XIII
DANGER d'une PERSISTANCE D'APPROPRIATION FORCÉE OU ININTELLIGENTE.
Si nous avons reconnu, dans le précédent chapitre, qu'il est indispensable, dans l'intérêt de l'état et de la petite famille, de maintenir le droit qu'a le fils de regarder comme siennes les richesses d'un père dont il est la continuité, nous pensons qu'il doit être pris des mesures conservatrices, par la législature, pour que ce droit d'hériter et de perpétuer certaines appropriations ne devienne pas un abus attentatoire aux forces morales et pohtiques.
Si, dans notre société, lesUens du §ang ont dû être respectés, s'ils ont dû prendre place au cœur de l'homme avant la patrie, d'un autre côté, dans un intérêt général, cette dernière ne peut être déshéritée sans qu'il y ait danger r de restreindre la force productive de l'instrument, et 2** de porter l'indifférence, le trouble et l'immoralité dans le principe social, que nous désignerons par l'enthousisme de l'individu pour tout ce qui constitue le bonheur de ses frères.
Pour la persistance inintelligente de l'appropriation , le propriétaire qui, pendant vingt ans, s'est trouvé dans un état de gêne constant, n'a pu rien consacrer à l'amélioration de son fonds. Au lien de développer la puissance productive de la terre, il en a diminué les fruits, il a attaqué la richesse sociale et diminué ainsi la matière imposable. L'harmonie cesse aussi entre le prix de la journée de l'ouvrier et la valeur dû fruit, le premier restant stationnaire lorsque l'autre augmente.
Si le gouvernement, avec les fonds du budget, ne soutenait pas ces familles inertes, l'instrument qu'elles possèdent, négligé, passerait, en temps utile, dans des mains phis fraternelles, au point de vue de l'économie sociale.
Une erreur commune à tous les gouverneiiiens, c'est de perpétuer, par des sinécures et des pensions, l'incapacité administrative des possesseurs, et de laisser ainsi paralyser, dans les înains de ces del*niers, des instrumens de production dont les fruits sont nécessaires, indispensables même aux besoins de la population.
Lorsque la terre passe eti dès mains habiles à \A gouverner, elle se vivifie , patceqiiéle bon propriétaire, aidant son fermier comme cat)itaUsteétconiine cessionnaire d'un bail à long terme, force ce dernier, certain alors de récolter ce qu'il sème, à regarder ces terres comme siennes. Pourquoi sacrifie-t-il ordinairement le présent à l'avëtliï-? c'est l'esprit de la famille qui domine toute sa pensée.
Mill a dit : « Si les ventes de terre étaient fré-
~ 179 — » querites, comme il eh est de toutes les dutres ra- » leurs qui, par leur nature; changent continuelley> ment de mains, les terres finiraient paf se trou- » ver divisées en très-petites portions, couvertes > d'une population nombreuse, dont Une partie ne )► se trouverait pas dans une condition beaucoup » meilleure que celle de l'ouvrier. Un tel état de » choses est-il désirable pour lui-même , ou bien ^ est-il précédé ou suivi d'un état de choses plus dé- » sirable ? »
Nous répondrons à cette importante question, qu'il est à souhaiter que la propriété ne soit pas divisée de manière à attaquer la base d'aménagement et de culture, état de choses auquel nous avons renîédié en réglementant le fermage ; maïs il est en même temps d'une haute importance, dans l'intérêt général, qu'elle ne soit pas retenue par des mains inhabiles, capables de paralyser ses richesses productives ; car il est probable qu'une population s'est développée en nombre à côté de ce fonds de terre, et que, pour subsister, elle en attend du travail et la progression ascendante des fruits. La dépréciation des facultés productives de l'instrument amène forcément la diminution des fruits ; les individus qtie ces champs représentent se trouvent -alors forcés de s'approvisionner sur uti autre point, où ils vont créer une concurrence fâcheuse aux autres consommateurs.
Nous croyons avoir suffisamment prouvé que le droit de propriété, pour l'homme de latuité, renferme te principe réel de la foJrce de nos sociétfe modernes.
Les peuples qui se sout écartés de cette loi organique n'ont jamais pu se défendre ni dominer avec quelque stabilité sur les autres nations ; ils ont dû nécessairement succomber sous la supériorité d'un système portant en lui l'action du moi , qui inspire l'amour du sol par les souvenirs, jusque dans ses sensations idéales. — Cependant, le droit de propriété doit avoir ses limites ; les abus doivent être impossibles ; personne ne peut avoir le droit de porter atteinte à la force productive de cet instrument, dont les fruits sont indispensables à la vie de tous ; la culture des terres, leur amendement, devraient donc être constamment soumis à une surveillance active de la part de TÉtat.
« Le majorât, dit Sismondi, porte un coup funeste à la reproduction. » Cette substitution perpétuelle, que les Anglais connaissent sous le nom d'entail, et les Espagnols sous celui de majorazza, est désignée en Italie par celui de fedecomesso, parce que le tenancier actuel n'est considéré que comme héritier fidiculaire, pour l'avantage des générations qui n'existent pas.
Comme il ne lui est pas permis de disposer du capital, il ne peut profiter de ses richesses pour aucune entreprise lucrative. On ne fait sur les revenus que des économies, et c'est seulement sur les capitaux que l'on peut arriver aux profits. L'héritier fidiculaire d'un fonds de terre ne peut ni placer des fonds dans le commerce, ni s'associer à une de ces entreprises d'utilité publique qui augmentent la valeur des propriétés territoriales qu'il doit laisser à ses descen-
dans. Il est sans moyens pour ouvrir un canal, creuser un port, bâtir un pont, construire une machine pour élever les eaux d'une rivière. Il ne peut pas davantage disposer d'une partie de sa richesse pour bonifier l'autre, entreprendre des défrichemens en grand, dessécher des marais, ouvrir un cours nouveau aux rivières, exploiter une tourbière, une marnière, des mines, ou profiter d'aucune des richesses que recèle son fonds. Tout ce que l'argent peut faire pour l'avantage d'un pays est rendu impossible à ces riches perpétuels, et c'est le premier et le plus fatal effet des biens donnés à perpétuité.
Que dire des biens vendus à fonds perdu et de ceux concédés à titre de viager ; de ces instrumens desquels on reçoit toujours, sans qu'on leur donne jamais rien? Plus de plantations, plus de réparations aux bâtimens, plus d'améliorations dans l'amendement des terres et l'aménagement des bois, et si l'usufruitier est ou s'il devient l'ennemi du propriétaire du fonds, c'est sur ce dernier qu'il se venge. Qui donc a le droit de se plaindre de cet état de choses ? la société, la grande famille, car l'état des instrumens l'intéresse, puisque de leur amélioration dépend la multiplication des fruits. Il devrait exister un article de loi déclarant dépossédé le propriétaire d'un immeuble qui, sommé de mettre tout ou partie de sa terre en état, n'aurait pas satisfait à la sommation dans le délai fixé. L'immeuble serait alors judiciairement vendu, avec indication impérieuse d'amendement sous garantie, et le prix net de la vente re-
misàranpien propriétaire ou à ses créanciers «). Upe expérience universelle semblait avoir con-^ vaincu tous les législateurs des conséquences ridneus^ qn'entraîn^ent ayec elles les substitutions perpétuelles. Cependant la vanité de femille ou le préjugé, qui fondent sur elles la conservation d'un intérêt aristocratique, leur proeurent souvent de nouveaux défenseurs. Elles existent dans toute \mf
(1) Nojre livre Du F^upld ou Causes et Effets ^ d^ns lequel ceUe question fut |;raitée, ayai^t pas^é la Tamise, les malheurs de l'Irlande firent penser au ministre, lord John Russell, qu'il serait possible de changer cette position en appliquant cette Ipl au payp ; pa^is il eoipprit si peu riipportanoe d'y relever le crédf (; qM*Ma journal français, Y Époque, dans un articla du 8 février 1847, dût s'exprimer ainsi :
« Lord John Russe)l vient d'adopter upe mesure à l'égard de l'Irlande, dont l'idée première appartient à un économiste français, mais non à M. Eugène Sue, déjà trop riche en théories pour avoir besoin qu'on lui attribue le bien des autres. Voici ce que lord John RusseU demande au parlement anglais :
« Vingt-cinq millions de francs applicables à l'achat et à la mise en culture des terres en friche. Le bureau des eaux et foj^éts aura de plus le droit d'acquérir, ^par expropriation forcée, tou^ terre que le propriétaire refuserait de vendre ou da mettre en va^euf lui-même. Les terres ain9i acquises auront un labour et ^eropt ven(}ues ou louées par lois 4e 35 à 30 acres, afin d'en rendre l'acquisition facile aux paysans ou aux ouvriers qui auraient quelques économies. •
» Tel est le plan que le ministre a présenté et qu'il propose de faire adopter, voulant arracher l'Irlande aux horreurs de la famine, et poi^r ^j^i^orer le sort ide cettp popul^tiop iQ* forJiiïVéïB.
rjgueur en Éœsse. En Angleterre, où le statut do 4qw eonditionalibm (13 Edw. i, c. 1.) leur avait dpnné naissance, les juges ont constamment cherché à les détruire par des subtilités, moins, il est vriai, par un noble sentiment, que pour placer les héritages sous le coup de la confiscation en cas de haute trahison. En effet, depuis le règne d'Edouard VI, et surtout depuis celui de Henri VIII,
» Cette idée est française; et, en 1840, elle fut écrite et passa inaperçue ; elle traversa la Manche, et, après six ans de silence, TAngleterre nous la donne comme neuve et l'applique. Ainsi de beaucoup d'autres découvertes. — Le ministre anglais améliorera-t-il ainsi le sort du prolétaire irlandais ? Nonl Parla mauvaise foi ou Tinintelligence qu'il apporte dans la mesure, en n^organisant pas le crédit, question complexe du fermage.
Le 1*' janvier 4847, presque tous les journaux de la capitale, môme de la province, ont rendu compte d'une nouvelle publication de ce môme auteur, sous le titre de : Du Peuple depui$ Moïse, ou Causes et Effets^ dans laquelle se retrouve cette pensée. Nous citons, page 27, 17' ligne : « Il devrait exister un article de loi déclarant dépossédé tout propriétaire d'un immeuble qui, sommé de metlro tout ou partie de sa terre en état, n'aurait pas satisfait à la sommation dans le délai fixé. L'immeuble serait alors judiciairement vendu, avec indication impérieuse d'amendement sous garantie^ et le prix net de la vente remis à Tancien propriétaire ou à ses créanciers. »
» Page 345, on lit dans une note : « On forcera ainsi, dans un bref délai, la mise en valeur des meilleurs fonds de la •France et au reboisement de nos montagnes.
» Les banques feraient les grands travaux d'art, et, ensuite, sur un cahier 4es charges, elles emphytéoseraient ces biens à des compagnies d'ouvriers agricoles relevant de sa
une procédure faite, comme dans la loi anglaise, sous le nom. de fines and recoveries, a donné aux tenanciers le moyen de les annuler ; mais la loi a pris sous sa garantie une première substitution [remainders], et celle-ci, étant constamment renouvelée, produit à peu près le même effet. Les substitutions perpétuelles ont dès longtemps coopéré à la ruine de l'Espagne, du Portugal et de leurs colonies ;
surveillance. De cette manière, rindividu entrerait dans la voie du crédit direct, et à la (in de Temphyléose, Timmeuble serait arrivé à Tapogée de sa valeur productive. »
» La priorité de cette grande pensée ne peut donc être contestée à M. A. Barbet. U n'y a pas de doute que l'auteur, 4ié avec plusieurs grandes familles anglaises, leur aura fait hommage, en 1840, de son livre portant pour titre: La Réforme, et que, le !«' janvier 4847, un certain nombre de volumes, Causes et Effets, aura passé semblablemént la Manche.
» Maintenant que nous avons rendu à César ce qui est à César, nous dirons : Lord John Russell s'est écarté assez de la pensée de Téconomiste français, pour rendre sa mesure illusoire, M. A. Barbet fait du pauvre un travailleur, un fermier à côté duquel il place le capital et le prêt. Lord John Russell fait un propriétaire. Pour acheter un immeuble de 30 acres, il faut être riche ; pour le couvrir de bestiaux, d*ustensiles aratoires, etc., etc., U faut être encore plus riche. Il en est de môme du fermage : sans argent ou crédit, on ne peut faire valoir. Le pauvre n'a donc rien à attendre de cette mesure pour sortir de sa misère et arriver au bien-être. On se moque de l'Irlande, et voilà tout ! Vous n'avez pas de pain : achetez une terre. Vous ne pouvez payer votre loyer : achetez une maison. Il y a longtemps que l'idée de lord John Bussell a été exploitée par un de nos auteurs comiques. »
elles sont communes en Allemagne. En France, elles ont été permises sous Napoléon, qui sacrifia l'intérêt bien entendu de TÉtat au désir de fonder des majorats pour sa nouvelle noblesse, et elles se sont affermies sous la Restauration; enfin, la plupart des gouvernemens d'Italie leur ont rendu leur ancienne vigueur, en haine des doctrines philosophiques avec lesquelles on les avait attaquées.
A l'égard de l'indifférence, du trouble et de l'immoralité, que l'appropriation inintelligente apporte dans la société, nous dirons :
Lorsque, faute d'héritier en ligne directe, on préfère l'étranger à ft grande famille, c'est un parricide national qu'il faut savoir empêcher et punir; car, si le droit naturel a dû être sacrifié aux exigences de la petite famille et de la cité, il est indispensable que ce droit rentre dans les mains de l'État, intérêt commun, aussitôt qu'il ne porte plus, à l'égard de l'individu, un caractère d'aiguillon moral et politique.
Au quatrième degré , ligne collatérale, personne n'osera affirmer sérieusement que le sang, l'esprit de la petite famille agissent encore au cœur de l'homme. On reconnaît un grand-oncle s'il est riche, on le repousse dans l'adversité; on veut bien hériter de lui, mais on ne veut pas le soutenir. Si même la filiation s'établit par les femmes, ce qui entraîne le changement de nom, oh I alors, dans ce dernier cas, la filiation finit à un degré beaucoup plus rapproché. Mais puisqu'il est si facile de décliner ainsi les charges de la petite famille, pourquoi en réclamer les bénéfices? Lorsque la petite famille
s'ftbsti§Bt, Vifat, au nom de la grande famille, ne pfend-il pas sa place? Dès lors, a'aequiert-il pas un droij; à titre onéreux ? Ce droit n'a-t-il pas un caractère moral et naturel autant que social ? Il faut donc arrêter l'abus du droit successif au^uatrièn^e d^gré, ligne collatérale.
JL'liéritage produirait chaque année à PÉtat un mpital qu'on peut fixer, m moyenne, sur le tableau suivant :
HÉRITAGE AU QUATBIÈIIE PRGRf:. r- ÉTAT pE 1844.
Mariages, donations en meubles — ^ 869,982 f . » c.
— — imnieubles. . . 768,492 »
0orB jni^riages meubles 700,837 50
— — in^meubles... 882,934 28
Décès (m««fo«,)....j;^^;^;f^^^^^^^ ÎSS 85
DE LA BOURGEOISIE
La bourgeoisie d'aujourd'hui est cequ'elle était au temps de Xénophon, de Platon, d'Aristote, de Jésug, 4e Pline, etc. ; égoïste , ne sentant pas battre en sou cœur l'esprit de fraternité envers ses frères et d'attachement à 1^ patrie, attachement qui sigjiifie honneur. Au reste, voici ce qu'en pensaient Xénophon et Platon : «Cette classe, disent-ils, a toujours été égoïste et cupide, sans délicatesse et sans patriotisme ; on n'a jamais pu compter sur elle pour la défense de l'état ; ne comprenant pas le point d'honneur pour elle , il devient un non-seus à l'égard du pay§, in4ifféren^ qu'ils sont de leur nationalité. Partout où l'euui^mi, frauphissant les frontières , a promis de respecter les biens des particuliers ( maisons , magasins , boutiques, etc.) , le bourgeois a été d'avis d'ouvrir les portes de la cité. » — Le mépris de Jésus pour l'individu mercantile était graud ; aussi, un jour, celui-ci,
maître de sa personne, le plongea-t-il dans une mer de tortures, afin que, comme Socrate, il se sentît mourir (4).
Dans le 4^ livre des Lois (Platon), on trouve : « Le commerce que facilite la mer, Tappât du gain qu'il présente, et les marchands qu'il attire de toutes parts , de l'étranger même , corrompent les mœurs des habitans , leur donnent un caractère double , un esprit porté à la fraude, ce qui, chez eux, bannit la bonne foi et la cordialité; lorsque l'étranger se fixe dans ces villes, il n'y existe plus d'esprit de nationalité. ^ Oui, comme l'homme de bourse, la pensée persistante du commerce maritime est de s'approprier, sans produire , la richesse du sol et de l'industrie, car leurs affections ne dépassent pas les li- \^ ^ _ ,^-«ites qu'occupent leur famille et leur coffre. <' Maintenant, continue Platon, il est naturel de s'occuper de la fin de l'institution des marchands dans une ville : elle n'est point de nuire aux citoyens , c'est tout le contraire. Ne doit-on pas, en effet, regarder comme un bienfaiteur celui dont la profession est de distribuer les produits d'une manière uniforme et proportionnée aux besoins de chacun? C'est par l'entremise de la monnaie que se fait cette distribution, et c'est pour cela que sont étabUs les marchands forains, les mercenaires, les hôteliers , etc.-, etc. , dont les professions plus ou moins honnêtes ont toutes
(i) Ces plaintes, exprimées avec plus d'énergie encore, se , retrouvent dans les écrits des pères de l'Eglise, saint Paul, etc., et dans nos grands orateurs chrétiens, Massillon et Bossuet.
— isole même but , celui de pourvoir au fractionnement des besoins des particuliers.
» Voyons pourquoi ces conditions ne sont réputées ni honnêtes, ni honorables, et ce qui les a mises dans le décri où elles sont , afin d'apporter par nos lois quelque remède, sinon à tout le mal, du moins à une partie :
>^ Il y a très peu de personnes qui , joignant une excellente éducation à un heureux naturel , puissent
se contenir dans les bornes de la modération La
plupart des hommes tiennent une conduite tout opposée : ils ne mettent point de bornes à leurs besoins, et lorsqu'ils pourraient se contenter d'un gain modéré, ils aspirent à des profits sans mesure ; voilà ce qui , dans tous les temps, a décrié et mis au rang des reproches honteux la profession de revendeur, de trafiquant, d'hôtelier, de courtier d'argent, etc.. Ces marchands de produits et d'argent consultent toujours leur intérêt personnel avant de se prononcer dans les questions d'honneur et d'intérêt qui intéressent la patrie. »
Platon et les autres philosophes, ne pouvant modifier les mœurs cupides et vicieuses de l'être devenu mercantile, proposaient de lui retirer le moyen de nuire en le privant de ses droits politiques. Par le déshonneur, ils voulaient réduire ces fonctions diverses au chiffre absolument nécessaire. Pour nous,* nous devons empêcher que la famille agricole ne s'affaiblisse dans son importance numérique pour peupler les bourgs et les cités. Instrument de l'échange souvent inutile, le bourgeois, par des moyens illici-
tes, vitaux dépens du public; et, entre confrères, appétits de la même espèce, ils se ruinent par une concurrence imprudente. La République de Platon semble n'avoir été écrite (Jue pour établir la nécessité de la mesure à prendre contre la bourgeoisie ; Socrate ne fut mis à tnort que parce que tout son enseignement tendait à prouver Tincapacité politique de cette classe.
Ne semble-t-il pas que ces grands philosophes aient écrit pour notre société?— En 1814, notre défaite à Waterloo , suivie de l'invasion de notre sol , fait monter nos fonds publics, et le boutiquier, l'hôtelier heureux, voient déposer dans leurs caisses, par l'ennemi victorieux , le prix du viol , de l'incendie et du pillage de nos campagnes, souvenirs qu'ils caressent encore d'un méprisable désir. Si l'esprit des marchands, trafiquans, hôteliers, etc., etc., à l'intérieur du pays, est dépourvu de patriotisme, on a vu que les anciens avaient observé que les villes maritimes,marchandes,étaientégalement pénétrées d'un mauvais esprit , et nous en prendrons un exemple chez nous : En 1814 aussi, époque de douloureuse mémoire, on vit, à Bordeaux, la tourbe mercantile étrangère, toujours si nombreuse dans les villes maritimes, des couronnes et des coupes à la main , renouveler les scènes bachiques de l'ancienne Grèce et courir au-devant du soldat anglais en chantant le Ood Save the King I et cela le même jour où, contre l'armée anglaise, pied à pied, sous les murs de Toulouse, ilos braves soldats défendaient le sol de la patrie, qu'ils couvraient de leur sang. Sous Louis
XIV , la Hollande , sans le veto du propriétaire du sol, était livrée au conquérant par la bourgeoisie.
Toutes les nations ont péri par Tavénement des marchands aux affaires publiques ; partout là domination bourgeoise semble atoir été la principale caUse d'une décadence rapide (1). Le sentiment de la nationalité, à ces époques néfastes, s'est affaibli Sensiblement et a fini par s'éteindre. La matière a dominé l'intelligence ; les passions sansuelles et cupides soilt devenues les seuls mobiles de toutes les actions. A Rome, après Marins et Sylla, une classe de véritables oiseaux de proie envahit le sénat, les magistratures ; ce fut alors que la reine du monde fut perdue sans retour (2).
Le gouvernement, à l'égard du développement de la population de laville maritime marchande, ne doit permettre que le nombre des. individus nécessaires au service des bâtimens et de l'entrepôt, transit des marchandises, etc. — A l'égard des boutiquiers, hôteliers, etc., le nombre doit en être également limité aux besoins de la population indiquée et des individus qui se présentent dans la ville afin de trafiquer. Pour les agioteurs de fonds pubhcs et autres titres qui se négocient au parquet de la bourse, les courtiers d'argent ou de marchandises, le nombre devrait en être limité, sur toute l'étendue du territoire, à la stricte nécessité du service public ; c'est ainsi que
(1) Voir la 2* partie de notre 1" vol. Du Peuple depuis Moïse.
(2) Sénèque, Pline, Suétone, Tacite, ete^
ces classes, par leur petit nombre numérique, seraient contenues et facilement surveillées ; c'est ainsi que la concurrence inintelligente n'établirait pas un état d'hostilité entre eux ; concurrence qui les entraîne à la falsification des produits. Cette combinaison purifierait les mœurs et conserverait un plus grand nombre de généreux défenseurs à la patrie. Les anciens philosophes ont attribué la ruine de toutes les nationalités à l'individu marchand et aux sophistes ; nous croyons avoir, pour les premiers , posé une digue à leur développement et à leur influence sur les affaires publiques ; nous allons, dans le chapitre suivant , nous expliquer sur les autres. Sauvons la France et l'Europe du sort de l'ancienne Grèce , du Bas-Empire et de Rome, qui furent les tristes imitateurs de l'Egypte et de l'Asie ; tout ce qui est attaché au sol ou à l'instrument de travail a un cœur et un bras au service de Dieu, de ses frères et de la patrie, dont la bourgeoisie, la partie purement mercantile, est déshéritée. a. b.
LES SOPHISTES OU RHETEURS
Les sophistes, de concert avec la bourgeoisie, ont perdu la Grèce, puis Rome. Ces sophistes ressemblaient de point en point à nos avocats, hommes politiques, et à beaucoup de faiseurs de premier-Paris, voire même nos lutteurs de clubs et de tribune.
« Je ne suis qu'un esprit ordinaire, disait Xénophon (1), et mon style est dépourvu d'élégance; mais je cherche une instruction solide, et ce genre d'instruction est ailleurs que dans les mots. Je ne suis pas le seul qui accuse aujourd'hui les sophistes de ne s'occuper que de mots et de négliger les choses. On sait qu'ils ne parlent et n'écrivent que pour tromper et s'enrichir. Il n'existe point parmi eux un seul homme de mérite — »
On sait que la dialectique, née à Syracuse, a eu Corax pour père. Cet avocat, après avoir amassé de grands biens en égarant la justice, fut lui-même victime de son art. Testulien, le plus brillant de ses
(i) Traité de la Chasse, chap. 13.
élèves, s'était engagé à lui payer une certaine somme, le moment venu « où il pourrait persuader toutes choses à ses juges. » L'élève exerçait depuis longtemps avec succès ; son maître, un jour, crut le moment arrivé pour réclamer le prix de ses soins, ce qui amena l'afiTaire devant la barre.. Corax parla ; la cause paraissait si simple que tout le monde fut disposépour lui ; mais la dialectique joua et posa ainsi la question : « Si je perds, dit Testulien, je ne dois rien à mon maître, puisque notre marché veut que je vous persuade; et si je gagne ma cause, il reste, comme avant la plaidoirie, sans action contre moi ; mon maître abuse donc de votre temps. » Corax perdit son procès, et, par sa défaite , encore à ses dépens, doubla la réputation et la for^ tune de son élève. Ainsi, la dialectique, cet art que l'on cultive avec tant de soin chez nous et qui fait tant d'honneur à celui qui s'en sert habilement^ est YarmedeV équivoque y pour manquer à sa parole et dépouiller la veuve et l'orphelin. On n'ignore pas (jue cet art, porté à Athènes, commença h désordre moral et politique de cette société; on es-saya d'échapper à cette lèpre en brûlant les livres des maîtres, ce qui n'eïnpêcha pas la dialectique de persister. On n'abandonne pas facilement te moyen de faire fortune tout en échappant à la vindicte publique et au gibet.
On doit aux sophistes les principes professés de nos jours parla tyrannie, principalement les maximes de diviser pour régner, et d'occuper sans cesse les masses de la question du travail et de la subsistance. Dans le
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huitième liyre de Platon , on (roiire ujie critiqus de fm^ toine forme gouvernementale, àPadresse des sophistes Thiers etGuizot : « Une forme de gouvernement où le cens décide la condition de chaque citoyen, où les riches commandent et les pauvres obéissent. Là, plu^ le crédit des richesses augmente, pins l'ascendant da la vertu décroît* Les honnêtes gens n'y jouissent d'aucune considération ; For et les plaisirs qu'il prooire sont seuls estimés. On flatte, on admire le riche ; les emplois sont pour lui seul. C'est assez 4'êtr» pauvre pour être méprisé. L'aptitude aux charges publiques est déterminée par le revenu, et le riehç étant seul investi des fonctions de législateur, toutes les lois se font à son avantage. C'est en vain qm l'honnête homme, pauvre, déploie une grande activité ; les biens qu'il a créés sont dévorés par les richœ, etc. » Il est évident, dit-il, « que Ja fonction de législfiUeur étant très-4mportante, si, ajwès que le législateur a dressé un beau plan itjle législation et donné au gouvernement la meilleure forme, il confie les charges aux honmies incapable de les remplir, nonseulemi^t l'état entier n'a aucun avanitage de la bonté de ses lois, et s'exposera à la risée de tout te i»(Mide, mais ^core que ce mauvais dioix sera pour lui la source d'une iiifiniié de maux et de calamàk. » Voîei maintenant ce qu'iristote dit du gouvernement des sophistes; ce morceau semble écrit sous le règne de Louis-Philippe ou sous la République dite honnête :
« 4** Abaisser, tant qu'il est possible, les personnages les plus éBainens €(t se délaîre des {dus habiles ;
ne permettre au peuple ni banquets, ni sociétés, ni instruction, ni autre chose semblable ; écarter tout ce qui est propre à élever rame et à imprimer la confiance; leur défendre toute assemblée et toute réimion ayant pour but de s'instruire ; prendre toutes les mesures pour empêcher les habitans de se lier intimement les ims avec les autres ; avoir des patrouilles qui aillent par les rues et qui écoutent aux portes des maisons ; éventer tous les secrets, afin d'empêcher qu'une trop grande confiance ne s'établisse entre les citoyens; avoir partout des explorateurs, des espions, des gens aux écoutes, comme à Syracuse et dans la Perse. Les mécontens, disent les sophistes, valets des tyrans, n'importe la forme gouvernementale sous laquelle ils se cachent, sont moins hardis quand ils savent qu'on les observe ; « 2r Appauvrir la masse des citoyens (1), les occuper sans cesse de leur subsistance, les obliger à travailler excessivement, afin qu'ils n'aient pas le loisir de conspirer. Les pyramides d'Egypte, les quarantetrois temples des Cybélides, celui de Jupiter olympien par les enfans de Pisistrate, les fortifications de Samos par Polycrate, sont autant de travaux imposés par les tyrans pour accoutumer les peuples à l'esclavage (2) ; 3^ Accabler d'impôts les habitans comme à Syracuse, où, du temps de Denys,lefonds patrimonial,
(d) Ce fut aussi la politique de Louis-Philippe, si bien secondé par MM. Thiers et Gulzot.
(2) Les fortifications de Paris, et autres travaux publics qui n'ont pas produit 1 pour 100 d'intérêt du capital dépensé.
au bout de cinq ans, se trouva complètement absorbé par le fisc, etc. (les Bourbons, branche aînée et cadette, ont mis trente-quatre ans pour absorber plus de la moitié du nôtre) ; A** faire de temps en temps la guerre pour occuper le peuple, pour resserrer davantage les liens de la discipline, etc. (1).
» La tyrannie s'appuie sur les courtisans et les flatteurs. Elle pénètre, par ses espions, jusqu'au foyer domestique, amène les femmes à trahir le secret des maris, les esclaves à révéler le secret de leur maîtres, etc. — La franchise et la loyauté lui sont odieuses. Elle dégrade et avilit pour se consolider (2) . »
Platon et Aristote avaient raison : la philosophie scientifique et reUgieuse gouverne par les idées et la conviction, lorsque Tavocat, dialectîtien et disert, sans nulle science, veut gouverner par Fart de la parole et la force, c'est-à-dire par l'équivoque et les tortures. — Le philosophe, soit qu'il parle, soit qu'il écrive, dominant la causé et le fait, se fait comprendre et accepter en quelques mots ; lorsque le sophiste, inquiet sur le sort de son équivoque né dans les basses régions de la science et de la morale, a besoin de certaine forme et de décrire longuement ou multiplier les périodes, les antithèses de son discours, afin d'arriver à tromper son pubUc. Cet avocat prolixe, ce lutteur de club, de barreau ou de tribune, si vous voulez le réduire à sa juste valeur,
(1) Autrefois contre l'étranger, aujourd'hui frère» contre frères ; Lyon et Paris déposent de ces crimes.
(2) Aristote, Po/f«gwe,livre5.
fdrcez-le à être concis et bref. Dans Tun de nos ouyrages : Système $Qcial, nous ayons engagé à tarir ces fontaines parlantes, que le procès nourrit poUr embrouiller les affaires et égarer la justice, en changeant la plaidoirie, confiée alors aux avoués, en une simple exposition* Une autre combinaison serait étudiée pour la cour d'assises.
A l'égard de l'Assemblée nationale* tout orateur, tel devrait être le règlement delà chambre, ne devrait pouvoir conserver la parole au-delà de trois quart* d'heure. Si le représentant a bien étudié la question en puisant sa science dans les maîtres et non dans la conver^tion et dans la lecture des journaux, certes il ne profitera pas de ce droit de quarante-cinq minutes, soit pour l'exposition, soit pour l'attaque et la défense. Cette réforme est importante si l'on veut enfin améliorer nos mœurs et hâter la conduite des eflfejras. — Serons-nous plus sages que la Grèce? Serons-nous plus sages que Rome? — Ou sommes-nous arrivés, comme nation, au temps de l'explication du mane^ thecel, expliqué par Daniel? « Dieu a compté les jours de ton règne, et ils sont accomplis ; il t'a mis dans la balance, et t'a trouvé trop féger. » Oh nm ! Daniel expliquait alors la vie d'un Assyrien, aussi épuisé de sève morale que l'était alors d'humus la tefte que ses sandale» foulaient, dt non à des desewétftns du sang Gaulois mêlé à celui du Franc et du Normand, dont les pieds pressent un sol d'où jaillit encore la volonté et la puissance de produire de grandes choses!
QUESTION DU TRAVAIL
[Nous nous proposons de traiter successivement les questions particulières que renferme la question générale du travail , dans ses rapports avec les intérêts de ceux qui tirent du travail même, du travail manuel, leur subsistance trop souvent incertaine, de ceux par qui la société vit , et qui ne connaissent guère de la société que ses charge. Après des siècles de souffrance , le jour est venu enfin où leur sort doit changer , où doivent être réparées les longues injustices d'un passé de misère et de douleur. Ainsi s'ouvrira réellement pour l'humanité une ère nouvelle, l'ère de l'égalité, de la liberté, de la fraternité, de tous les droits et de tous les devoirs, non plus seulement proclamés de bouche, mais pratiqua de fait, incamés dans les lois, devenus les lois m^es.
Toutefois , si la conscience parle en tous le même langage; si, avec un accord unanime, tous veulent atteindre le même but; si ce but se présente à tous non pas seulement comme désirable, mais comme une absolue nécessité des temps, les esprits, partagés entre des vues diverses , diffèrent sur les moyens de réaliser le bien, idéal encore, auquel tous aspirent.
Des systèmes nombreux se sont produits, qui, loin d'offrir la solution du problème à résoudre, en éloignent, selon nous, et en éloignent dangereusement ; car, au lieu de fonder un ordre social supérieur à celui dont les vices sont universellement reconnus , ils feraient remonter la société jusqu'aux âges où l'homme eut à subir, au plus haut degré, l'oppression de l'homme; ils feraient plus encore, ils la placeraient hors des conditions éternelles de toute société.
Nous désirons vivement que les partisans de ces systèmes les exposent , les d^endent , même en ce qu'ils peuvent avoir de plus excessif, avec une libCTté entière ; c'est leur droit , et nul n'a celui d'en restreindre l'exercice; c'est aussi l'intérêt de la vérité , car l'erreur ne saurait être vaincue qu'au grand jour par la discussion libre ; car toute opinion qui n'a pu se manifesta sans entraves, toute pensée qui rencontre un autre obstacle que la pensée , que la raison publique souveraine , est proscrite, elle n'est pas jugée.
Ce n'est pasd'aïqourd'hui que nous combattons certaines théories, à nos yeux aussi fausses que funestes, et il s'en faut de beaucoup ques nous ayons épuisé la
critique. Nous y reviendrons, et plus d'une fois. A présent que l'heure de l'application des théories est venue ; que , de l'ordre des idées , on s'apprête à descendre dans l'ordre des faits, nous vouloils exposer notre manière de comprendre le grand problème économique et sa solution.
Mais , auparavant , il faut s'expliquer sur un mot très-vague , espèce de terrain neutre où chacun, en entrant, quitte son nom propre , pour se mêler, sous une appellation commune, à la foule qui ^'y précipite. On nous a demandé : Êtes-vous ou n'êtes-vous pas socialiste ?
Si l'on entend par socialisme quelqu'un des systèmes qui , depuis Saint-Simon et.Fourier, ont pullulé de toutes parts , et dont le caractère général est la négation , explicite ou implicite , de la propriété et de la famille , non , nous ne sommes pas socialiste , on le sait assez.
Si l'on entend par socialisme , d'un côté, le principe d'association admis comme un des fondemens principaux de l'ordre qui doit s'établir ; et, d'un autre côté , la ferme croyance que, sous les conditions immuables de la vie elle-même , de la vie physique et morale , cet ordre constituera une société nouvelle à laquelle rien ne sera comparable dans le passé , oui , nous sommes socialiste , et plus que qui que ce soit, on le verra bien.
Cependant, nous dirons au peuple : Vous avez droit de vouloir, de demander beaucoup, et tout ce que vous demanderez de juste et de possible vous sera forcément accordé , mais sous cette condition du
possible et du juste. Hors de là, vous deviendriez le plus fatal ennemi de vous-même, vous prêteriez secours à tout ce qui vous opprime, vous prolongeriez indéfiniment le mal dont vous souffrez. Ne vous laissez donc point égarer par des promesses trompeuses, par des esprits spéculatifs , sincères peut-être , au moins quelques-uns, mais éblouiç par de vaines lueurs. Ne courez point après des chimères , c'est la raison qui vous sauvera.
Quand on s'occupe de l'homme et de ses lois , on doit le prendre tel qu'il est, dans l'intégrité de son être ; le scinder, c'est le détruire. Or, l'homme n'est pas un pur esprit; il n'est pas non plus un simple animal. Distingué de celui-ci par la pensée et la liberté, s'il cesse d'être libre, il cesse d'être homme , il devient ce que la loi romaine appelait très-justement RES, une chose.
La question du travail , qui comprend l'ensemble des moyens de conservation de l'homme animal, se Ue donc intimement à la question de Uberté , qui comprend l'ensemble des moyens de conservation de l'homme spirituel ou moral. On ne saurait les séparer ; l'histoire entière le prouve.
Les aïiciens avaient un système d'organisation du travail; cette organisation s'appelait esclavage. Le caractère de l'esclavage est le travail forcé, et rétribué au gré de celui qui l'impose. Tel était l'esclavage chez les nations antiques. La réalisation du système communiste le ramènerait sous de pires conditions.
Que propose, en effet, le communisme? Que veut-il? Le imvuil iurct*, létribué au gré de l'Etat qui Timpose. Entre ce systomeetle système ancien, où est la différence? Aux maîtres particuliers, le communisme substitue un seul maître , abstrait , inflexible, insensible , sans relation directe avec l'esclave, privé dès lors de la protection que Thorame trouve toujours dans cp qui reste d'humain au fond du cœur de l'homme même le plus endurci. La maîtrise de TEtat est la somme de toutes les maîtrises, quelque chose de semblable à ce que serait , dans notre société présente, la coalition universelle et absolue des maîtres. Chez les anciens , l'esclave pouvait être affranchi, et Tétait souvent : ici, point d'affranchissement possible.
Nous avons montré ailleurs (1 ) que, quel que soit le droit reconnu par la loi, quiconque ne possède rien est , de fait , dans une mesure que déterminent les circonstances variables, esclave de celui qui possède, car il dépend de lui pour sa subsistance ; il est, à son égard, dans le cas du travail forcé, rétribué au gré de celui qui l'impose, partiellement sous le régime de la concurrence qui permet le débat, complètement sous le régime d'Etat , qui l'exclut par son essence même.
Le droit seul n'affranchit donc pas. On peut être libre de droit, esclave de fait, esclave par les besoins du corps , qui repoussent l'homme sous la dépendance de l'homme. Pour être indépendant, maître de
(1) De TËsclavage moderne.
soi, pleinement libre enfin , il faut avoir en sa possession ce qui est nécessaire à la vie du cui'p;> , el lu propriété est la condition matérielle de la liberté.
Pour assurer la vie de chacun et en même temps sa liberté, il ne s'agit donc point d'abolir la propriété, mais, au contraire, de la multiplier, de la rendre accessible à tous. L'abolition de la propriété, transférée de l'individu à l'Etat, aurait pour effet la servitude universelle, et dans cette servitude, la vie matériellement misérable, qui toujours et partout fut celle de l'esclave. L'extension de la propriété personnelle assure la vie de chacun dans l'universelle liberté.
Ainsi le problème du travail, dans son expression la plus générale, consiste à fournir aux travailleurs ' les moyens d'accumuler à leur profit une portion du produit de leur travail.
Le partage des propriétés existantes, fût-il possible, pût-il être opéré équitablement et d'une manière égale, et cette égalité pût-elle se maintenir, ne résoudrait pas le problème d'où dépend l'avenir des hommes de travail. Car, outre qu'il rendrait immédiatement impossible, en grande partie, le travail même, il ne changerait rien à l'état d'oii l'on veut sortir, rien au moins de fondamental : on verrait renaître les mêmes désordres en vertu des mêmes causes.
Nombre de gens se font les plus fausses idées sur l'importance de la propriété ou de la richesse actuelle, relativement au problème du travail. Que la distribution en soit souvent mauvaise, injuste, nul doute. Mais
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Toute richesse vient de la terre originairement. Elle est le patrimoine du genre humain, l'héritage commun que se transmettent les générations successives. Chaque membre de la famille universelle y a droit, selonl'étendue de ses besoins, car il a le droitde vivre, et le droit aux choses nécessaires pour la conservation de la vie est identique au droit de vivre.
La portion de l'héritage commun nécessaire à chaque homme pour l'entretien de sa vie, et à laquelle il a un droit imprescriptible, passe du domaine général dans le domaine particulier par l'attribution qui lui en est faite ; elle lui devient propre, elle devient sa propriété.
Avant toute appropriation, la terre et ses produits appartenant à tous et n'appartenant à aucun particuUèrement, sont stériles à l'égard de tous, puisque nul n'en peut faire usage : l'usage suppose l'appropriation, il est l'appropriation même. Ainsi la propriété est à la fois une condition fondamentale delà vie, et le mode selon lequel elle se distribue et se perpétue.
Nous venons de dire que toute richesse vient de la terre originairement. Elle se compose, dans son ensemble, delà terre et de ses produits, soit spontanés.
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La possession de la terre n'a de valeur réelle qu'à raison de ces produits, et conséquemment sa valeur a pour mesure celle de ses produits.
Considérons d'abord les produits spontanés, les bois, par exemple. Qu'un homme possède dix lieues carrées de forêts, on dira de lui qu'il est riche, et en effet il possédera une richesse considérable dans l'ordre présent de nos sociétés : mais pourquoi? Parce qu'il pourra disposer du travail d'un grand nomibre d'autres hommes pour l'exploitation desaforêt. Car s'il était réduit à son propre travail, tout ce qu'il pourrait tirer de ses dix lieues de forêt serait à peine quelques fagots, qu'après le labeur du jour il lui faudrait le soir rapporter sur ses épaules. Ces quelques fagots représenteraient pour lui la valeur réelle de la forêt, et cette valeur sereit la mesure de sa richesse.
Les produits dépendahs de l'action de l'homme, et qui forment, dans sa plus grande partie, le fonds de la richesse générale et particulière, ont une relation plus directe au travail. Sans travail, point de culture, point de céréales, de légumes, de vin, d'huile, etc., point d'élèv(« de bestiaux, point d'exploitation de mines, rien de ce qu'exigent impérieusement les premiers besoins de l'homme.
C'est le travail encore qui, pour satisfaire à d'autres besoins, s'empare de ces produits et les transforme par les procédés des innombrables industries diverses. Ces produits transformés ^'ajoutent au fonds de la richesse géçérafe et le complètent.
Les produits de l'industrie, ceux de la culture et les produits spontanés de la terre, voilà donc toute la richesse, car, en tant que monnaie, les métaux pré-deux n'en sont que le signe, un moyen inventé pour faciliter les échanges.
La richesse n'étant que la somme des produits, elle augmente avec eux, diminue avec eux ; et comme les produits diminuent sans cesse parla consommation, la richesse tout entière ne tarderait pas à s'anéantir, si les produits n'étaient aussi sans cesse renouvelés.
Que le travail, en effet, s'arrêtât un an, moins que cela même, chez le peuple le plus riche, ce peuple, réduit aux dernières extrémités de la misère, périrait de faim au bout de l'année. Plus de culture, plus de subsistances. Et à l'égard des autres besoins de l'homme, la suspension du travail industriel auj*ait également pour effet de rendre impossible la satisfaction de ces besoins, et de diminuer progressivement cette portion de la richesse, jusqu'à ce qu'elle fût entièrement épuisée.
Ainsi donc la richesse actuelle s'évanouirait, en un temps très-court, par l'usage même qui fait d'elle une richesse réelle ou par la consommation, si le travail ne la renouvelait incessamment.
La question de la richesse se résout donc dans la question du travail, et les travailleurs n'ont point à s'occuper d'une richesse qui, sans eux, disparaîtrait demain, mais de celle que crée perpétuellement leur travail de chaque jour. Le problème à résoudre est d'arriver à im état tel , que désormais ils travaillent pour eux et non pour autrui; c'est-à-dire à un tra-
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Nous croyons qu'on peut aisément arriver à cet état si désirable pour les travailleurs, et pour la société entière dont ils forment la plus nouÂreuse partie; nous croyons que, progressivement, parla croissance naturelle du bien dont on aura déposé le germe dans les institutions et les lois, on atteindrai terme vers lequel on doit tendre ; en un mot, que le jour viendra où nul ne moissonnera le champ qu'il n'a point semé, où chacun recueillera le fruit de son travail, moins seulement la portion nécessaire pour subvenir aux charges générales de la société, aux dépenses qu'entraînent forcément l'intérêt commun et la sûreté commune. Et qui que ce soit ne peut légitimement demander rien de plus, car demander plus, ce serait prétendre au fruit du travail d'autrui, ce serait ramener le désordre auquel on veut remédier.
Il est aisé de voir que, lorsque chacun recueillera tout le fruit de son travail, le système entier de la propriété sera transformé, sans qu'on ait touché à aucune propriété acquise. Mais comment parvenir au but que nous venons d'indiquer ? Par quels moyens peut -on accomplir une œuvre si grande et sî sainte? C'est ce qui nous reste à expliquer.
Nous disions, il y a quelques années : « Affran-
chissez le travail ; le travail affranchi, maitre de soi, » sera maître du monde. » C'est, en effet, comme on va le voir, par l'affranchissement du travail que chaque travailleur pourra recueillir en entier le fruit du sien. Et quand tous les produits du travail, c'està-dire la richesse incessamment renouvelée par le travail même, appartiendront aux travailleurs, le travailleur ne sera-t-il pas très-réellement maitre du monde?
Or, que faut-il pour que chaque travailleur, complètement affranchi, recueille tout le fruit de son travail? En d'autres termes, que manque-t-il aux travailleurs pour être pleinement hbres , ou pour que, rétablis danslapleinejouissance du droit naturel de l'homme au travail, ils puissent l'exercer sans être contraints de subir les conditions que d'autres leur imposent?
Notre dernière révolution a détruit le premier obstacle qu'ils rencontraient au libre exercice de leur droit. La loi qui consacrait une juste inégalité entre le maître et l'ouvrier, inexécutable aujourd'hui, disparaîtra bientôt du code, et on peut la regarder comme abolie de fait. A cet égard, le travailleur qu'opprimait le privilège a brisé sans retour sa chaîne d'esclave.
Deux choses lui manquent encore pour compléter son indépendance, l'instruction et le capital. Sans l'instruction, il ne pourrait user utilement du capital; sans le capital, l'instruction serait pour lui stérile. Possédant à la fois l'instruction et le capital ou l'instrument de travail ; il ne dépend que de soi, ne produit que pour soi, et possède dès lors, dans le fruit
de son travail, dont nulle portion ne lui est ravie, tout ce à quoi il a un droit strict.
Or, la société peut et doit donner aux travailleurs rinstruction et le capital.
Un des premiers soins de TAssemblée nationale sera d'organiser un vaste système d'epseignement gratuit, qui, des premiers élémens de l'instruction, s*étendant jusqu'où s'étend la science elle-même, la rendra, à tous ses degrés, accessible à tous, ^plon la mesure des facultés de chacun. Mais outre cette instruction générale, il existe pour chaque profession une autre instruction nécessaire, celle qui s'acquiert par la pratique, dans l'atelier et dans les affaires. Ces deux genres d'instruction exigent évidemrpent un temps plus ou moins long. f.a société fournit les moyens de les acquérir, elle ne peut que cel^; le reste dépend de l'individu, (je son application et de ses dispositions natives.
L'instruction acquise, c'ost-à-dire l'homme affranchi de l'ignorance, il ^ut, pour deve^iir entièrement libre, qu'il soit affranchi encore d'une autre cause d'esclavage, car sa puissance productive est liée, tant qu'il ne possède pas l'instrument de travail que le capital représente. Parlons d'abord 4'iin des obstacles qui, dans Tordre ou le désordre actuel, empêchent qu'il ne possjWe, ou d'une des conditions indîsp^sables pour l'obtenir sans comproinettrp le capital même.
Quiconque peut offrir une hypothèque, un gage réel, trouve aisément un capital correspondant à la valeiu* du gage, au nioyen de la transaction nommée
prêt. Nous n-avons point à nous occuper ici des abus du prêt, nous le supposerons effectué h des conditions légitimes.
Pourquoi le travailleur qui ne possède rjen ne peut-il emprunter le capital qui achèverait de Taffranchir? Parce qu'il n'a d'autre gage à offrir que son travail futur, dépourvu de valeur vénale, et il n'a point de valeur vénale, parce qu'il n'est pas encore, et qu'il peut n'être jamais, à raison de la maladie et de la mort possible ; car, du reste, un travail certain est un gage réel et le meilleur peut-être. Pour que le travail futur devienne un gage réel, il faut donc qu'il devienne certain, et il le devient par l'association. La solidarité de ses membres élimine les causes d'incertitude, qui, en altérant la valeur du gage, éloignent le prêt.
l'association est donc la première, la plus essentielle condition du prêt ou du crédit qui complète et assure la liberté des travailleurs. Mais le crédit luimême doit être organisé dans cette vue, et c'est à cette organisation que tout aboutit en définitive.
Jusqu'ici le crédit n'a été organisé nulle part, et cependant le crédit, c'est le mouvement même de la vie dans le corps social. Par lui s'opèrent la circulation des valeurs ou de la richesse, la distribution du capital, aliment du travail qui le transforme en produits. Sans le crédit, les nations retomberaient dans Penfance de là société; plus de progrès, une complète ineptie, une sorte de lourd sommeil où s'ensevelirait
tout ce qu'on nomme civilisation. Rien donc ne rentre plus directement dans le domaine.de l'Etat que le crédit, d'où dépend la prospérité de l'Etat, son existence même à certains égards; rien qu'il lui importe davantage de constituer et de régler : dans l'ordre matériel étroitement lié à l'ordre supérieur, aucun devoir qui, pour lui, soit au-dessus de celui-là. Et néanmoins il Ta, de fait, toujours méconnu, toujours oublié, abandonnant le crédit à lui-même, à toutes les causes d'erreur et de désordre qu'engendre l'anarchie des intérêts particuliers.
En effet, le crédit, sous sa forme présente, au lieu d'offrir un système régulier de distribution du capital en vue du bien de tous, ne fonctionne qu'au profit de quelques-uns, n'est qu'un moyen de lucre, et quelquefois d'une usure effrénée. 11 enrichit un petit nombre, ruine le reste, et, n'ayant aucun point de contact immédiat avec le travailleur, il place entre le travailleur et l'indispensable instrument de son action une suite d'intermédiaires qui dévorent une portion notable du fruit de son labeur.
Dans les mains de l'-état, au contraire, le crédit, accessible à tous, mettrait directement le capital à la portée de tous, dans la mesure du gage que chacun offrirait, et nous avons vu que le travail futur pouvait devenir, par l'association, un gage très-réel. Le lucre n'étant pas le but de l'Etat dans la distribution du crédit, la prime qu'il percevrait serait la plus faible possible, l'usure disparaîtrait, et le produit des primes, appliqué aux dépenses générales de la société, serait encore un bénéfice auquel participerait
chacun de ses membres proportionnellement dégrevé de rimpôt.
Des plans d'organisation du crédit présentés jusqu'à ce jour à notre connaissance, celui que M. Auguste Barbet a exposé dans plusieurs ouvrages trèsremarquables nous paraît de beaucoup supérieur aux autres. Quoique très-vaste, au point même d'étonner d'abord l'esprit, il n'en est point au fond déplus simple et de plus aisément praticable. On y reconnaît l'expérience d'un homme habitué aux affaires, et à qui le mécanisme de l'administration publique 6st depuis longtemps familier. Ce plan offre encore ceci d'heureux, qu'il permet de pi-océder par degrés, et n'engage dès lors que par le succès même.
Quoi qu'il en soit, le crédit peut et doit être organisé sous l'autorité de l'Etat, à qui seul appartient la direction de ce puissant ressort de la prospérité et de la vie nationale. Alors sera pleinement résolue la question du travail ; alors les travailleurs, affranchis de leur servitude dernière, en possession désormais de l'instrument de travail, auront atteint le but légitime auquel ils aspirent : la jouissance complète pour chacun du produit de sa force et de son industrie. En deçà de ce point, le droit souffre ; au-delà, ce n'est plus le droit, mais l'usurpation. Cependant, le droit satisfait par l'égalité et la liberté, bien des maux subsisteraient encore, si la fraternité, si le devoir ne venait modifier les effets du droit même, par le partage volontaire des biens qu'il tend à concentrer dans l'individu. Le droit pur, c'est l'égoïsme, qui dissout le lien social; le devoir, c'est l'amour, le dévouement,
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Pour que le travail se constitue sur les bases nouvelles que nous avons indiquées, un certain temps sera nécessaire. Les associations, au moyen desquelles seules les travailleurs peuvent obtenir le capital qui les affranchit, ne se formeront pas toutes ensemble, mais successivement, par un développement graduel. Pendant cette période de formation, il restera donc une population flottante d'ouvriers, d'élémens, pour ainsi parler, organisables, mais non encore organisés; et c'est ce qu'on voit à toutes les époques de transition. L'homme n'y peut rien, car il ne peut rien contre les lois delà nature. Cette masse flottante, on doit songer à elle, s'occuper d'elle avec le soin le plus vigilant. Elle doit aussi s'occuper d'elle-même ; car nul ne peut aussi bien qu'elle connaître ses besoins, ses souffrances et les moyens de les soulager. Ce sera l'objet de mesures de détail, partielles, transitoires, qu'on ne saurait énumérer àcause de leur nombre, et parce qu'elles varient selon les professions diverses. Aux ouvriers de proposer, après mûr examen ; au pouvoir d'accorder tout ce qui sera possible, tout ce que permettra le suprême intérêt de la société entière.
INTRODUCTION
Jusqu'ici le crédit, abandonné sans direction et sans thgh k lui-même, n'est pas sorti du domaine privé, et conséquemment son action a eu pour but exclusif la satisfaction de l'intérêt privé : en d'autres termes, le crédit, aux mains de ceux qui en disposaient, n*a été qu'un moyen d'exploiter à leur profit les individus et l'Etat même, par tous les genres de primes, portées souvent jusqu'à l'usure la plus effrénée : c'est-à-dire que, toujours empreint d'un caractère ineffaçable d'égoisme, il a été, par sa nature même, anti-social. Cela se voit clairement aux époques de crise, époques de plus en plus rapprochées à mesure que le crédit lui-même se développe davantage. A chacunede ces crises, la fortune publique, ou l'existence matérielle de la société même, est remise en question.
le système du crédit privé, qui, par son essence
-T 216 — indépendante de la volonté des hommes, ne peut être qu'un système d'exploitation de tous par quelques-uns, est, en outre, anarphique comme les intérêts privés, nécessairement opposés entre eux. Delà, sous rinfluence d'une cupidité que rien n'assouvit, qui croit toujours, la passion de l'agiotage, de ce jeu légalement protégé d'où sortent tant de désastres, quelque chose de fiévreux, de mobile et de désordonné, qui, échappant à toute action modératrice, à toute règle, rend impossible toute vraie garantie, et aboutit fatalement à la ruine.
De là encore, dans un autre ordre, les funestes effets d'un système qui, -se résolvant dans l'égoïsme, tente de mille manières les plus viles passions du cœur humain, fait, de ce que l'un perd, le gain de l'autre, et, habituant ainsi chacun à chercher, sans hésitation, sans remords, son bien dans le mal d'autrui, altère profondément les mœurs, corrompt la morale dans sa source même.
Quel moyen de remédier à ces maux? Transformer le crédit, de privé le rendre social. C'est là, maintenant surtout, une loi de vie pour les peuples, car c'est ainsi seulement qu'on résoudra la question vitale du travail.
Non moins que la justice et le devoir, le diroit exige cette transformation. Tout crédit repose, eii définitive, sur la richesse sociale : le crédit est donc radicalement du domaine de la société,* et doit être constitué par le pouvoir social, en vue du bien de la société entière. Il cesse alors d'être immoral, instable, anarchique. Plus de crises possibles, parce que le
gage du crédit est toujours égal à Temploi qui est fait du crédit même, parce que la richesse de la société garantit toutes les opérations de la société.
Nous renvoyons pour les détails aux ouvrages publiés par M. Auguste Barbet. On y trouvera les documens sur lesquels se fondent ses calculs, la justification des chiffres qui n'ont pu qu'être posés dans le projet.
Ce qu'on s'y propose peut se réduire aux points suivans :
Comme but :
La participation de tous au capital social, distribué selon les besoins de chacun, avec garantie suffisante, par des banques communales, sous la direction et la surveillance de l'Etat;
Conséquemment, la commandite du travail agricole et industriel, ou la possession, au profit de ceux qui n'ont aujourd'hui que leurs bras, des instrumens de ce double travail ;
L'assurance de toutes les valeurs, de toutes les propriétés mobihères et immobilières, contre tous les sinistres ;
La réduction progressive et enfin l'affranchisse^ ment complet de l'impôt.
Comme moyen :
La Concentration dans les banques de toutes les opérations à primes, non par voie de contrainte, mais par le seul effet des avantages que chacun y trouvera.
Apphqué à Rouen par M. Auguste Barbet, durant la crise de i 830, ce système de banques communales
wt tout le succès qu'en avait espàré l'auteur. Il ne s'agit, dans le projet suivant, que de l'étendre à la France entière, que de généraliser une institution di^à ^[HTouyée par l'expérience. l.
DEVOIRS MORAUX COMME GARANTIE DU CRÉDIT
Art* 1*^ La société garantit à toifâ les citoyens l'éducation gratuite, Texercice de leur droit au travail et des secours dans la maladie ; elle garantit aux vieillards et aux enfans des moyens d'existence.
Art. 2. Ce que l'individu concède de son drmt à l'aj^opriation des instrumens et des rich^ses appartient à l'Etat, qui, comme chef de la communauté, en fait la distribution sous forme de crédit.
Moyennant cette concession, l'Etat supportera un jour toutes les charges de rétablissement commun ; te dégrèvement s'opère chaque année, dans la im}portion du bériéfice des banques.
Art. 3. La femme est dispensée du travail productif.
Art. 4. De 9 à 24 ans, les individus mMes reçoivent en commun l'enseignement intellectuel et moral. Ils sont classés suivant leur aptitude, et dirigés vers une profession d'utilité publique ou privée.
Art. 5. De 21 ans & 65 ans, ils sont employés au travail {^oductiH
Art. 6. A 65 ans et au-dessus, rhomme a droit aux places d'ordre et de surveillance»
EXPOSITION
Les ressources que l'organisation ancienne de la société a livrées à l'Etat, et celles que l'organisation nouvelle mettra à sa disposition, doivent être employées à l'accomplissement de la grande œuvre dont le programme est formulé plus haut.
L'unité du crédit et sa distribution équitable et intelligente permettront de procurer des moyens de travail à tous les citoyens.
L'Etat, à son tour, puisera dans l'institution même de ces banques et dans un vaste système d'assurancesgénérales au profit de la propriété privée les ressources nécessaires pour faire face aux charges publiques.
COMMANDITE
Art. 7. La commandite par l'État se forme, pour les immeubles, ainsi qu'il suit :
i** Des bois et terres en valeur appartenant à l'État 1 ,300,000,000
2*" De 600,000 hectares de marais, appartenant aussi à l'État 600,000.000
4 reporter. . . . i ,900,000,000
Report 1,900,000,000
3** Des immeubles des départe-
mens *. 40,000.000
4"^ Des immeubles des communes 1 ,000,000,000
Total. . . . 2,940,000,000
Il est ajouté à la commandite, en capital monnayé et rentes :
5** Le capital actuellement dû par les compagnies des chemins de fer (1846) 539,000,000
6** Les cautionnemens civils (1 846) , dont le remboursement sera à la Charge des banques 235,000,000
7** Le capital des caisses d'épargne (Balance juin 1 846) , su^ la même condition de remboursement 395,000,000
Total de la base du fonds de roulement 4,109,000,000
Art. 8. Le fonds de mouvement et de conunandite de chaque banque est proportionné à sa population. Il est formé des élémens suivans :
r D'un emprunt égal au tiers de la valeur des immeubles 1 ,000,000,000 esi)èces.
2^ De papier de banque, jusqu'à concurrence de trois fois le capital métallique cidessus 3,000,000,000 billets.
3'' De la créance des chemins de fer 539,000,000 espèces.
A répoftef 4,539,000,000
Report 4,539,000,000
i"* De trois fois cette somme en papier-monnaie 1 ,600,000,000 billets.
5** De trois fois l'importance des cautionnemens civils en papier de banque. 700,000,000 billets.
6'' Des fonds appartenant aux caisses d'épargne 395,000,000 esp. ou
7*" De trois fois cette som- rentes,
me en papier de circulation i , 1 85, 000 , 000
Tolal du fonds de roulement des banques. . . 8,419,000,000
POLICE IMPOSÉE AUX BANQUES PAR l'ÉTAT.
Art. 9. Sous la surveillance de rÉtat, le crédit est distribué par ies communes, au moyen de banques municipales. Ces banques sont commanditées par rÉtat et les communes.
Art. 10. La commandite appartient définitivement aux communes, sous les conditions qui vont être déterminées ; l'État a seulement droit au net des profits de banque.
Art. 11. La garantie des fruits et le crédit public, procédant de la même source, sont indivisibles.
Art. 12. La France républicaine assure la propriété contre tout sinistre, et fait participer l'individu au crédit démocratique.
Art. 13. La garantie et le crédit donnent lieu à un
intérêt et & une prime sur le prêt. EnsemWe, ils ne dépassent pas 6 1/2 pour i 08 par an.
Art. 14. Une banque est établie dans <^aque chef-lieu de canton. Les banques correspondent directement entre elles pour les transactions; mais elles relèvent de Fadminisùraticm civile locale pour leur police.
Art. 1 5. L'État seul peut créer le papi^ de banque et frapper la monnaie métallique.
Art. 16. L'administration de la banque est confiée à une commission élue par le conseil municipal. Le maire ou son premier adjoint préside de droit et a voixdélibérative.
Art. 17. Tous les dix jours, la commission se réunit sous la présidence du maire; et les états de caisse et de portefeuille sont déposés en triple sur le bureau.
Art. 18. Les états de situation de caisse et de porte^ille sont adressés le même jour, l'un à 1-administration civile du département, le second au ministre des finances: le troisième est déposé dans les archives de la banque. Dans les vingt-quatre heures de la réception de cette pièce, et par les soins du ministre des finances, des exemplaires imprimés seront expédiés à toutes les banques.*
Art . 19. Les opérations et l'escompte des valeurs , avec ou i^r l'étranger, ne sont point interdits aux banques.
Art. 20. L'État feit survdller les opérations de la banque par ses commissaires civils de départ^îent et inspecteurs des finances. S'il y a injustice dans la
distiiMioîi, inp^p&cité on malversation, le cmml miiniGipal renouvellera provisoiremept l^ coxm^]^sion de la banque; le renouvellement dé|iriitif a lieu, dans les trois mpis, par voie d'élection municipale.
Ap. m . L'Asse^nl^lée nationale détermine Tépo- . que où les maires, gouverneurs comptables des Ipinnques, arrêtent les écritures. Les ifésunaés sont déposés eptî-e les p^ain^ 4u ministre des fina^cpç, gui le$ cpnimunique inimédiatement h VA5seml)lée nationale. Cette époque est aussi cpjle cju versement des. profits de banque au trésor de TÉtat.
Art. 22. Si ung banque pr^entp un délîcit, V Assemblée nationale ordonne qu'elle sera réunie à l'établissement le plus voisin, ou que son capital de commandite sera complété. Son capital se complète au moyen 4'un impôt perçn dan? le ressprt de ses opérations.
Art. 23. Est in1;erdit tpnt prêt qui tepdrait k dénafurfîf l'esprit et le but de l'institution des banques, en ini|not)ilisant le fonds de roulement.
Ap". 24. Les banques empruntent §nr leurs ii^mpnl>les à 3 pour 1 00 l'an, e* prêtent à 6 i /2 pour ^ ©Q, dqnt â|/^ pour ^00 de prime par 90 jours, la priinp d'as$ufftnce géu^rale comprise; poup l'empmnt hypothécaire, ^ur immeuble ag^*icole seulement, ]e prêt 5e fait à 3 1/2 pour 100.
A^iT. 35. Tout profit de banque appartient à l'État; il s'impute chaque année en diminution du budget à recpuv^r ^\it les contritu^Wes jusqu'à son entièare supprei^sion.
AftT, ?6. Les administrateurs municipaw: délégués
~ 224 — au service des banques admettent ou refusent à l'escompte les valeurs sur toutes places, depuis 10 jusqu'à 90 jours.
Art. 27. Les administrateurs acceptent ou refusent également les capitaux offerts comme prêt ou en dépôt.
Art. 28. Il est obligatoire pour la banque d'échanger les sommes qu'elle reçoit à intérêt, soit con-tre des valeurs de portefeuille, soit contre des billets de banque à ordre, à 90 jours. Les bons à. payer chaque mois ne pourrortt excéder ensemble la moitié de la réserve métallique déterminée par la loi.
RÈGLES DISTRIBUTH'ES DU CRÉDIT
Art. 29. Tout travailleur pauvre, faisant partie d'une association commerciale ou industrielle, pourra être commandité jusqu'à concurrence de 1 ,200francs, s'il est célibataire, et de 2,400 francs, s'il est marié. Le billet qu'il souscrira à la banque portera la signature sociale, et sera stipulé payable à 90 jours. Il pourra être renouvelé tous les trois mois, et successivement, pendant deux années.
Art. 30. Ne pourront être commandités ceux qui ne sont pas domiciliés depuis deux ans au moins dans le ressort de la banque.
Art. 31 . Toute commandite par la commune ne peut avoir lieu qu'en faveur d'individus affranchis de toutes dettes. Cette commandite place directement
leur établissement sous la surveillance et le contrôle de l'administration des banques. Toute déclaration mensongère est assimilée à une escroquerie.
Art. 32. L'atelier commandité porte une plaque ostensible annonçant que la banque lui a ouvert un crédit, et qu'elle a privilège sur tous les autres créanciers.
Art. 33. Tout individu qui, commandité trois fois, n'aura point rempli ses engagemens envers la banque, n'a plus droit au crédit et tombe fatalement dans le salariat.
Art. 34. Les banques escomptent le papier de commerce, dit de portefeuille, à deux signatures.
Art, 35. Les banques font des avances sur dépôt de rentes et de lingots.
Art. 36. Le prêt sur immeubles se fait sous forme de réméré. Il a lieu sur expertise, dépôt d'un plan cadastral, titres et contrat de mariage s'il en existe un. Tout administrateur d'une tutelle doit en faire la déclaration sous peine de stellionat.
Art. 37. L'obligation est rendue publique par une inscription sans frais sur immeuble, et elle est transmissible au moyen de billets hypothécaires, à ordre, à échéance de un à vingt-cinq ans.
Art. 38. L'intérêt est fixé à 31/2 pour 100 l'an, payable par avance. Tout retard dans le paiement de l'intérêt entraîne l'exigibihté du capital.
Art. 39. Le prêt ne peut dépasser la moitié de la valeur d'un immeuble bâti, et les deux tiers pour les terres cultivées ou les bois.
Art. 40. La base du prix de l'immeuble est le
chiffre des revenus fixés par le cadastre, capitalisé d'après le cours du pays.
Le capital ainsi fixé sera réduit de < 2 pour 100, lesquels, en cas de non-paiement, seront appliqués aux frais.
Art. 41 . Le plan cadastral de la propriété offert à l'hypothèque sera adressé avec les titres et le contrat de mariage, s'il y a Ueu, au directeur de Tenregistrement. Un double du plan cadastral sera envoyé au maire de la commune où les biens sont situés ; ce dernier donnera son avis motivé et celui du conseil municipal.
Art. 42. La simple possession du titre h^othécaire emportera le droit de propriété au profit de la banque ou de son cessionnaire, inais sous copditîop de réméré.
Art. 43. Par le seul fait de la négociation du titre hypothécaire, la banque est déchargée de tou^e garantie et de toute obligation à l'égard du cessionnaire.
Art. 44. Au moment de l'emprunt, les titres de la propriété restent dans les archives de la banque, qm les remet à qui de droit ^ors du paiement où àe l'exercice du réméré.
Art. 45. Le titre hypothécaire et le procès-verbal du maire de la commune, signé des deux parties contractantes, portent toujours le chiffre du capital pour lequel l'immeuble a été engagé sous pacte de réméré.
Art. 46. Le conservateur des hypothèques visitera le titre et Tinscrira sur un registre à ce destiné.
Il en fera mention sur les certificats qu'il délivrera aux tiers.
Art. 47. Le propriétaire de refifet entre en possession de rimmeuble,en vertu d'une simple ordonnance de référé rendue sur requête et non sujette à appel.
Art. 48. La banque prête sur dépôt de marchandises à estimation de la moitié de leur valeur.
Dans ce cas, l'emprunteur souscrit des billets à quatre-vingt-dix jours. Ces billets comprennent le capital avancé et ses intérêts ; ils sont stipulés payables au domicile de la banque. ^ défaut de paiement à leur échéance, la vente des marchandises a lieu au profit ou perte du déposant. Si avant l'é chéance de ses effets l'emprunteur a vendu les marchandises, il peut les faire enlever en versant à la banque le montant de sa dette.
Art. 49. La banque prête au fermier sur le mobilier de sa ferme, et sur la récolte et Içs troupeaux. Elle reçoit de l'emprunteur un billet à qufi^tre-Yiagt- (lix jour§. Ce billet pourra être renouvela si Lç geige est resté le même. Tout détournement du gage qu d'une partie du gage çst assimilé au vol.
Art 50. Le privilège de la banque est Ijç niêmp que celui du propriétaire ; il le prijoae pour les fermages échus au moment du p^ et, si le propriétai;Fe ij^edéi^ouçepas sa situation dansi les trois jpws, à partir de la sommation qui. lui en est faite par la^banque.
Art. 51 . Les liquidjations de créances çp<?e ipjiivi^ws ^ divers départemens ou de divers pays pq^ront être faites par l'entremise des banques ; elles ont
lieu par de simples versemens et en débitant ou créditant des comptes ouverts entre les intéressés.
Art. 52. Les comptes ouverts entre les banques nationales et étrangères donnent lieu à l'émission de passeports de crédit.
PROFITS BRUTS
Art. 53. r L'intérêt différentiel entre le capital empruntésurlesimmeubles,etleprêt 20,000,000
2^ L'intérêt de 5 pour 100 sur la négociation des deux tiers du papier de banque 216,000,000
S'^Un quart pour 100 de prime, par quatre-vingt-dix jours, sur au moins 86 milliards d'escompte, en comptant, terme moyen, 1 milliard par département (Paris dépasse 1 5) . 860,000.000
i^'Un huitième pour 100, par quatre-vingt-dix jours, sur le même mouvement d'affaires, afin de faire face aux sinistres, qui, chaque année, atteignent plus ou moins nos 1 66 millards de richesses assurables 430,000,000
5^ Le revenu des immeubles. . 86,000,000
6^ Le capital et le revenu de la déshérence 98,000,000
A reporter. . . . 1,710,000,000
Report, . . . 1,710,000,000
7** Intérêt de 4 pour 1 00 sur le prêt fait aux chemins de fer 21,000,000
8"* intérêt sur le montant des dépôts en compte courant et autres.
(Ils se sont élevés à la banque de France jusqu'à 60 millions). . . Mémoire.
Minimum des bénéfices bruts de chaque année 1 ,731 ,000,000
Nous possédons des statistiques exactes de toutes les sommes portées dans ce tableau.
• L. et A. B.
TABLEAU
Banques communales gouvernementales par département. La dernière èotù>àirie prëè&ntê la division d'une commandite de 8 milliards calculées sur la popûlâîim de <B36, /lire!?, par nàà statistiques, à 33,593,470 hahitans (i).
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CHAPITRE m
CONSIDÉRATIONS SUR LE CRÉDIT, SUIVIES d'UN MOT SUR DIVERSES ÉCOLES.
Après avoir posé, dans le livre deuxième, chapitre premier, les principes fondamentaux de l'économie politique, se résumant dans la partie militante, par l'organisation d'un crédit, liant entre eux tous nos départemens, et dans un temps peu éloigné toutes les nations du globe, nous allons indiquer comment, chez nous, on doit entrer dans cette voie. Ces questions sont certes de l'ordre le plus élevé; elles dominent toutes les autres, surtout celles qui ont pour base la paix générale et la vie matérielle de l'homme.
Le travailleur a besoin d'instrumens, de semences et de matières premières ; qui les lui procurera? Le crédit I Avec l'argent, on achète ou on loue ; on achète des semences, des matières, des instrumens ; on loue des métairies, des instrumens, etc.
Mais qui distribuera le crédit? L'individu, l'Etat ou la commime?
Si c'est l'individu, on aura l'oppression du travail par le capital; c'est l'état actuel de la société. Le
créancier, grand possesseur d'argent, est souvent intéressé à rendre rares sur le marché les espèces métalliques, afin de s'emparer à vil prix, au moyen de liquidations forcées, et par cela même impossibles, des instrumens et autres modifications de la richesse. C'est ainsi que de nombreuses familles perdent en un instant le fruit de longs travaux ; que des produits rentrent dans le néant au moment de présenter une valeur bien supérieure aux avances du prêteur ; c'est ainsi que le travailleur, de ce creuset d'où son pénible labeur devait faire sortir de l'or et la vie, ne retire que la misère, l'épuisement et une vieillesse anticipée.
L'absence de l'argent sur le marché paralyse l'action productive, cause la ruine du petit commerce et la misère des travailleurs.
Il en sera de même si c'est à l'Etat que l'on confie la répartition du crédit : tous les système anciens et modernes ont conduit également à l'oppression dei masses, à leur pauvreté : ils ont été expérimentés en Egypte, en Perse, et toutes ces sociétés antipopulaires ont disparu de la terre.
Quant aux communes, ce sont elles qui offrent le plus de garantie ; mais il faut aussi se prémunir contre Imir trop grande sévérité, comme le prouve la Novelle 469, cap.i, et la loi ii, livre ii, titre 31 du code De debitoribus civitatum, etc., etc. Le crédit (toit être distribué par les communes, sous la surveillance de l'Etat, au moyen de banques municipo-gouvernementales, dans lesquelles circuleraient en mêm^ temps le papier monnayé et l'argent.
Mais c'est avec la plus grande intelligence qu'il
~ «43 — conriendrait d'organiser ces larges artères du crédit, autour desquelles viendraient converger tous les travailleurs si nous voulons 'franchement élever les dasses flottantes de la société au principe d'égalité, de droit commun, soit comme position sociale, soit comme participant aux voies et moyens de la vie.
La force unitaire du prêt emporte avec elle Tobligation par rEtat d'assurer les échanges par des traités de commerce; aussi cette force doit-elle être, pour la direction comptable, soumise à sa surveillance : 1^ parce que toute unité de force renferme en elle un principe d'ordre, dont l'action régulatrice appartient de droit et de fait au gouvernement ; 2^ parce que cette délégation, il l'acquerrait de nouveau, en devenant commanditaire de ces banques par un versement représentant chacun des individus dont se compose la famille sociale.
D'un autre côté, la commune posséderait des droits naùirels à cette distribution, puisqu'elle versera aussi une commandite ; elle possède déjà un droit social, l'Etat ne devant connaître que les unités organisées, provinces, départemens , arrondissemens , communeh lorsque cette dernière doit traiter directement avec les individus se mouvant en elle.
La banque prélèvera, en sus de l'intérêt du prêt, une prime avec laquelle elle fera face aux charges locales et à celles de l'Etat : l'État n'aura donc plus rien à réclamer, ni sur les instrumens, ni sur les fruits, ni sur l'individu; car la part disponible, celle que doit atteiïMlrerimpôt, n'est autre que la prime pr^evée en sus de Tintérét du prêt. L'individu n'a
aucun droit sur elle ; c'est le fruit essentiel du travail de la communauté, et lorsque l'Etat ne fait point respecter cette prime, lorsque ses dépenses excèdent l'importance de son chiffre, il attaque la vie matérielle de rhonune social.
Par l'application de cette force unitaire du prêt sur tous les points de la France, l'action gouvernementale serait complète; puisqu'elle agirait sur tous les individus par la voie des intérêts moraux et matériels ; elle serfi^t aussi la plus forte des combinaisons sociales produites jusqu'à ce jour, reposant sur cette éternelle vérité que, dans une société bien organisée, tous les individus doivent concourir à la force, au bonheur et à la richesse de tous.
Avec notre système de banques, tout le monde concourt; car, de leur prospérité, de leur développement, dépendront la distribution constante du travail et l'abolition progressive de l'impôt. Tout le monde concourrait au succès de ces banques, par la raison que si le gouvernement les commandite et surveille la comptabilité, le peuple, par l'élection, administre au moyen de ses municipalités.
Aux communes seules, comme responsables, serait abandonnée l'intelligence du prêt. Si les administrations communale et gouvernementale ne font qu'un, comme esprit dirigeant et tendant vers le même but, les caisses appartiennent à la généralité des communes de France; la commandite de FEtat leur est même acquise. Si les bénéfices doivent être communs (là est toute la réalité de la communauté), il n'en serait pas de même dés sinistres;
connus sous le nom de faillites ; ils seraient supportés par les communes formant rayon convergent à la banque imprudente, si toutefois les bénéfices de l'année de cet établissement particulier ne permettaient pas d'y faire face; le capital de ces banques serait donc inattaquable.
Si nous plaçons ces banques sous la main des communes, si nous les faisons administrer par le conseilmunicipal, la raison en est toute simple : c'est que par l'élection le conseil municipal représente le droit de tous; l'occupation spéciale delà plupart de ses membres fait aussi qu'ils approchent de cet esprit d'infaillibilité si nécessaire aux hautes fonctions dont ils seraient alors honorés.
La commune serait responsable non-seulement parce qu'elle administre dans l'intention d'organiser le travail par le crédit, mais encore parce que ce système doit avoir pour résultat dé diminuer progressivement l'impôt et la dette du pays, qui l'énervent aujourd'hui.
Il est aussi de toute justice, lorsqu'on est appelé à diriger ses propres affaires, et à profiter des avantages que leur bonne administration doit procurer, d'en subir la responsabilité. Les électeurs, malgré eux, sortiraient de leur coupable apathie pour la chose publique, car leur négligence dans le concours ferait peser sur eux la misère; ils comprendraient pour la première fois toute l'importance du droit d'électeur.
Par ce système de crédit qui porte l'unité et la concurrence du prêt sur tous les points de la France,
Tusure devi^idrait impossiUe. D'an autre odté« Tes^ prit d'examen et d'analyse qui s'exercerait nécessairement sur toutes les opération^ par de» individus regardant ces caisses comtne leur propriété et la source de leur existence* anéantirait inéritabtemefit l'esprit de mensonge et de fraude. Tout le monde concourrait à ces investigations ; car la société considérerait avec raison que les richesses particulières sont liées à la prospérité de ces banques. •
Dotées par l'Etat, ces banques seraient organisées après que l'intérêt de l'emprunt» des prêts, le chifl&e de la prime et le mode de remboursement des dépôts, etc. , auraient été fixés par les chambres légi*^ latives. L'intérêt de la partie du fonds de mouve*ment provenant de l'emprunt fait sur les immeubles cédés à la banque par l'Etat et les communes serait voté par les chambres pour vingt-cinq ans au moins, cinquante ans au plus; le remboursement et le renouvellement de ces titres seraient échelonnés à diverses échéances, ce qui rendrait à l'avenir l'impor^ tance de ces emprunts à peu près nulle. Ces titres hypothécaires prendraient, pour le capitaliste, la place de la rente.
Comme l'Etat doit à chaque individu aide et protection, et que, d'ailleurs, dans ce système tout individu offre sa part de garantie è la banque, la commandite (comme on a dû le remarquer dans le tableau du capital divisé entre chaque banque) a été réglée par tête , sans égard aux différences qui existent dans le chiffre des aflfaires d'une place à une aulre ; on n'i^ore pas qu'un mouvement
eonsidét^bte de capitaux a lieu sUrt^rtainB poihts, tandis qu'il lest insignifiant sur les autres. Loti»qu'à Mende, par exemple, on aura négocié un mois avec la banque, il aura été peu ajouté à sa caisse et à son portefeuille ; tandis qu'à Paris^ à Rouen, à Marseille^ etc. , un seul jour de ces mêmes opérations aura doublé tou^ les valeurs circulantes de ces établisi^mtms. Le mouvement des affaires viendra donc au secours des places du premier ordre, et Mende, dotée feommelés autres cités, retomberapromptementdans te position d'iïrf^iorité relative aux grands centres du commerce agricole et industriel. Ainsi la éomman^dite par individu est non-seulement une pensée intellig^te et juste, mais encore d'une saine politique.
Il convient que le chiffre de la conmiÈindite ait une grande importance, si l'on veut dominiei' 1^ spécliktions indivklttdles qui ont pu réunir de nos jours jusqu'à 400 millions; On évitera ainsi tout^ les corn- Irinaisons qui se montent contre le crédit et le travail, afin d'élever ou d'abaisser le prix des valeurs. On évitera aussi de cette manière que les nouvelles banque mimidpo^^uveriieinentaies se trouvent dans la pcKHtioik de notre banque de France et de notre crédit d'Ëka, qui sont continuellement le jouet de puissantes maisons de prêt.
lie crédit des bflaques.1 ainsi constitué^ reposerait : 1* sur le capital social en immeubles dont nous avons donné le chiffre dans notre constitution du crédit social ; a^" sur le capital monnayé ; 3** sur les héritages ; 4° sur la fortune publique; 5° sur les profits résul^ tant du mouvement des valeurs.
Avec notre système, on conçoit facilen^nt la possibilité de rembourser totalement le capital des caisses d'épargne, sans compromettre l'économie du fonds circulant de la Banque, ce capital n'étant I)as représenté par une émission de bons à vue; l'importance des dépôts étrangers à la caisse d'épargne, l'impassibilité de ce crédit en facedes crises, la facilité des moyens pour ramener le signe monnayé où il serait nécessaire, permettraient de procéder à cette opération, si dangereuse aujourd'hui, sans être forcé de négocier la vente des rentes dans un moment inopportun (i).
Il est facile de calculer les bénéfices qui seraimt assurés à ces banques : on peut s'en tenir aux chiffres donnés dans la constitution.
L'usure et l'accaparement détruits, le travail organisé, l'assurance généralisé^, Içs banques présenteraient donc, comme on le voit dans le projet de constitution, un bénéfice brut de plus de dix-sept cents millions.
La fortune publique répondrait des opérations et des fonds qui seraient confiés à ces banques, et dont le recouvrement se ferait par le jeu ordinaire de l'impôt. La fortune publique serait garantie à son tour : 4 "" par le fond delà commandite des banques ; a** par la surveillance active de l'Etat, conmie centre d'action unitaire; 3^ enfin, par l'intelligente distribution du
(i) Ce système, publié il j a vingt ans, nous avait fourni l'occasion de prévoir la triste liquidation que subirait un jour ce fonds.— jRé/orme sociale^ vol in-8*.
crédit, dont le soin est confié aux communes, représentant Faction populaire.
Les municipalités seraient appelées à choisir dans leur sein les membres appelés à former le conseil et à diriger les opérations des banques. A une époque fixée par les chambres, les maires, comme gouverneurs comptables de ces banques, arrêteraient les écritures.
Si quelques banques présentaient des pertes, les moyens de recouvrement seraient à l'instant même discutés et fixés. C'est ainsi que chaque année viendrait apporter un allégement d'impôt, jusqu'à son entière suppression, conséquence nécessaire de la concentration générale du crédit dans les mains des communes. A la fin de chaque mois, le gouverneur de la banque chef-lieu se ferait remettre par ses collègues des banques d'arrondissement ou de canton un état portant : des observations sur la position delà place, une balance de la caisse et du portefeuille , celle-ci par échéance et j?ar masse, ainsi que l'indication du lieu où les effets sont payables. Ce travail devrait être parvenu à la direction générale de Paris, à cause des départemens éloignés, le 6 de chaque mois, de manière qu'elle pût faire imprimera l'instant un tableau général de ces diverses situations ; un exemplaire serait adressé à chaque banque avant le 1 3 du même mois pour les départemens les plus éloignés.
On voit qu'au moyen de cet état, toutes les banques pourraient se rendre compte des besoins de chaque place, de la position des ^v^rses caisses, des
portefeuilles et des échanges qu'elles pouvaient pto* poser ou accepter. Les opérations et Tescompte dei valeurs avec ou sur l'étranger ne seraient point interdits aux banques.
Poui* encaisser des créances ou effectuer des paie»mens d'un département à Vautre, on s'adlr^serait à la banque de la localité, la chargeant de régler obs opérations avec les banques du département roisirt, renfermant inévitablement des individus* dans une situation analogue. On ferait régler ces bwiques entre elles^ comme on fait journellement de crèanei^ à débiteur. Il ne s'agirait, comme on voit, que de chercher les situations contraires, débit et crédit.
Les comptes ouverts entre les banques permettraient de créer des passeports de Crédit. Un voya-^ geur pourrait sortir de Paris ou (Je tout siège de bian-* que sans s'embarrasser ni d'espèces ni de lettrée de crédit pour eflTectuer un voyage en France, ea Europe, en Amérique, etc ; car les banques corn»mundes aur^ent non-seulement des comptes ou* verts entre elles, mais aussi avec toutes les capitale* du globe. Le voyageur s'adresserait donc à la bân-* que de son arrondissement, où il dépos^ait ses e** pèces ou des effets de portefeuille^ déclarant l'in* tention d'épuiser cette somme sur la route qu'il aurait à parcourir. On lui remettrait un passeport de crédit portant sasighatiire et son signalement, etc. ; et , muni de cette pièce , il pourrait se présen** h tous les bureau de batique de France. Les paiei^ens seraient lànargérsur k fettre de crédit, qui lui 9emt r^due jusqu'À tiqùidatioQ étitiàre« la fonaâ du ^êê^
&et)ort donnée à cette pièce rendrait sa soustraction sans objet, ce qui permettrait de voyager avec la plus grande sécurité.
Ces banques admettraient toutes les combinaisons possibles de dépôt, d*eiûprunt, de négociation, d'escompte, de prêt et de crédit, qu'offrent aujourd'hui les grandes et les petites banques établies, poun^u qu'elles ne paralysassent dans aucun caê tout ou partie de leur capital.
L'État négociant et traitant avec ces banques , cotnme il le fait de nos jours avec celles qui relèvent de l'individu, c'est déclarer, en termes absolus, que ses propositions pourraient être admises ou repoussées ; car, ainsi que nous l'avons dit plus haut , Il n'aurait droit de reprise sur chaque banque que dans la part afférente aux bénéfices , comme faisant face, de droit naturel, aux charges de l'établissement social ; on éviterait ainsi la spoliation qui eut lieu sous Tibère, à l'égard des banques fondées par Au^ guste, sur une proposition de Mécène.
Mais , dans ce système social , comment l'État fierait-il une proposition insoUte aux banques? La Chambre des députés , les municipalités ne relèveraient-elles pas directement du peuple par l'élection? Il n'y aurait plus ^départis, il n'y en aurait qu'Un seul représentant les intérêts généraux.
Dans l'état actuel du crédit et de la circulation, les abus ne sont pas difficiles à signaler. L'émission li^ bre et concurrente de valeurs circulatoires par des banques particulières est une anomalie si évidente, et qui a d^à occasionné tant de désastres^ qu'il j^â^-
raîlrait superflu d'insister sur ce point, s'il n'était à propos de fixer l'attention sur une distinction importante qu'on néglige trop souvent et qui cause inévitablement la confusion : c'est la distinction des fonctions d'escompte et d'émission. Tous ceux qui professent la doctrine de la liberté de l'industrie ne manquent pas de se récrier contre toute entrave apportée à la libre exploitation de l'industrie des banques , et refusent au pouvoir le droit d'intervenir dans cette exploitation. Certes , quant à ce point, ils ont complètement raison; aussi, tant que celles-ci se bornent à faire valoir leurs capitaux et à les employer en escomptes, aucune restriction ne saurait les atteindre; elles feront concurrence aux banques communales gouvernementales; elles possèdent pleinement le droit d'user de leur argent comme bon leur semble ; mais, en revanche, peuvent-elles jouir du'droit de créer de l'argent? On est bien maître des écus qu'on possède, mais non de ceux qu'on ne possède pas.. Or, mettre des effets en circulation , c'est battre monnaie, c'est créer de l'argent, tandis q\ï escompter n'est que faire usage de l'argent qu'on possède. Ceci est une exploitation privée, individuelle, une stricte jouissance de sa propre {MDSsession ; tandis que l'émission du papier de banque est un empiétement sur une fonction, sur un droit universel et public sur une garantie sociale; en un mot, sur une attribution du gouvernement. Distinguant donc dans l'industrie des banques ce qui est privé de ce qui est public, les opérations d'escompte de celles d'émission proprement dites, nous arrivons à con-
dure : pour les unes, liberté pleine et entière; pour les autres, organisation de banques communales gouvCTnementales .
Y aurait-il danger à constituer l'État arbitre du crédit public en même temps que du crédit privé? La situation actuelle se charge de répondre à cette question. C'est ce qui, précisément, a lieu en Angleterre, bien que d'une manière indirecte, fc'est-à-dire d'autant plus aléatoire. Nous allons exposer les inconvéniens de ce mode d'opérer.
La banque d'Angleterre n'a été, dans tous les temps, qu'une* machine fonctionnant pour et par h gouvernement ; c'est \ instrument à l'aide duquel le gouvernement a mis à exécution toutes ses combinaisons financières. N'a-t-on pas été obligé de reconnaître , par exfemple , que Pitt était mille fois plus gouverneur de la banque que tous les autres gouverneurs et directeurs nominaux , et qu'une identité d'opérations réciproques existait, sinon en principe, du moins de fait , entre la Banque et l'Échiquier, sauf deux différences qui , certes , ne parlent pas en faveur du système actuel? En effet, les bénéfices sont répartis entre les fonctionnaires, de la banque , au lieu d'entrer au Trésor, comme cela aurait lieu si la banque était positivement gouvernementale; ensuite, chaque concession de la banque en nécessite une de la part du gouvernement; ce qui porte préjudice à celle-ci , ainsi qu'aux intérêts généraux du pays , en favorisant seulement le monopole.
Sans doute, pour défendre les incompatibilités du pouvoir administratif et du pouvoir financier, on
pourrait alléguer mille argument plus ou moins spéciaux, tirés de la théorie du laisser-faire et de Vexploitation privée. Cependant, nous n'en connais^ sons pas qui puissent prouver qu'une gérance sociétaire , telle qu'elle existe dans les compagnies actuelles, présente plus de garanties au crédit général, d'une part , ou soit plus propice à son développement, de l'autre, qu'une administration directement gouvernementale. Ici encore les faits. parlent assez haut; nous n'aurons donc besoin que de répondre par quelques exemples à ces niaises allégations.
En effet, une banque centrale peut se trouver dans trois positions différentes à l'égard du gouvernement, savoir : i** en relations de docilité ; 2** en relations d'hostilité; y en relations de neutrahté. Eh bien! dans ces trois positions, quelles 'sont donc lés garanties ou les avantages que présentent les banques non gouvernementales?
Quant à la première de ces positions , tous les auteurs qui ont abordé cette question , entre autres M. Cieszkowski, ont reconnu que toutes ces banque ont continuellement subi et doivent nécessairement subir l'influence des gouvernemens. Et n'est-on pas généralement d'accord que , par leur point de départ, leur constitution , le besoin d'assurer leur action continue , en se reliant à la recette de l'impôt , elles sont soumises au plus haut degré aux empiètemens du pouvoir? Nous prenons pour exemple la banque d'Angleterre, dont l'établissement a pour but avoué , spécial , de venir en aide au gouvernement et de lui £aire des avances, conceptioa mm imtmM^
qu'aïusoire. Ne 8(mt-oe pas de pamlles ayanoes qui ont provoqué toutes ses perturbations? Trop heu*» reuse encore d'aroir pu échapper au sort de celles de Stockholm et de Copenhague !
La volonté d'un Pitt ou d'un Napoléon peut être funeste à ces sortes de banques qui vivent d'abus et du bon plaisir du maître ; mais elle serait impuissante sur des banques municipo-gouvernementales, qui relèveraient toutes , et solidairement , de ce peuple , de cette nation qui donne et retire le pouvoir. Quelle force aussi ne donneraient-^lles pas contre l'étranger qui ne pourrait metlre le pied sur la terre de France, sans atteindre le crédit et le travail d'une manière absolue ? Les banques se reliant entre elles comme les artères dans le corps humain , on verrait disparaître les petits intérêts de clochers, de départemens; chaque individu aurait à se défendre dans sa vie matérielle et sociale, au Nord comme au Midi.
S'il existe , au contraire , des relations d'hostilité entre la banque et le gouvernement , y trouve-t-qn plus de garanties pour les intérêts généraux? L'exemple de la banque des Etats-Unis d'Amérique, exposée par l'opposition du pouvoir à toutes les vicissitudes dont le crédit du nouveau monde a été si profondément affecté , et dont le contre-coup s'est fait sentir jusqu'en Europe , a bien prouvé que le crédit général n'aurait jamais à se féliciter d'une semblable division.
La banque de France ne vient-elle pas de prouver, parla crise financière dont , par esprit de lucre , elle vient de frapper la France , qu'il lui serait facile de
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Mais peut-être pourrait-on invoquer la prudence et la solidité des opérations comme qualités essentielles des banques non gouvernementales. Malheureusement la banque de Belgique vient encore prouver le contraire. Ce caractère ne Ta nullement empêchée de s'engager dans des opérations anormales, qui , tôt ou tard , font péricliter toutes les banques qui suivent cette voie.
Serait-ce enfin la sécurité pure et simple du fonds social qu'on voudrait faire valoir en faveur des banques non gouvernementales, en prétendant que le capital de la commandite ne saurait y être aliéné ni détourné de sa destination spéciale? Eh bien I la banque d'Amsterdam, dont la réputation de solidité était immense, s'est chargée de démentir cette dernière assertion, en tombant dans un déficit considérable, bien qu'elle ne fût que banque de dépôt. La banque de France elle-même ne s'est-elle pas placée, en 1846, en déficit déposition de 183 millions, employant plus que son capital social à commanditer et à aider des succursales dans plusieurs de nos provinces? Après cela, jugeons du degré de confiance que méritent les banques de circulation.
Or, s'il n'y a aucune garantie supérieure, ni aucun avantage positif à interdire au gouvernement la direction dji crédit; si une administration privée n'est ni meilleure, ni plus active, ni plus circonspecte ; si elle n'est prémunie ni contre les abus d'autrui, ni contre les siens propres; si, enfin, dans les
systèmes actuels, les gouvernemens se trouvent tour jours en mesure d'influer énergiquement sur les banques; autant vaut reconnaître diï'ectement cette influence, et cessant de se reposer sur des garanties illusoires, aviser à en développer de réelles. Certes^, le travail, la vie des quinze seizièmes dé. la populalatidn, qui se trouve ainsi paralysée par le fait d'une mauvaise distribution du crédit, mérite bien une organisation nouvelle et immédiate. Le droit des peuples a une date ^intérieure au privilège de la banque de France ; d'ailleurs que les communes opèrent concurremment avec elle.
Régir, comme fait la banque de France, avec une suzeraineté féodale, des intérêts aussi généraux que ceux du crédit et de la circulation, s'arroger des droits de souveraineté dans l'émission monétaire, et usurper, au profit de quelques individus, des fonctions qui réclament une garantie sociale, c'est une usurpation flagrante des droits de l'Etat, qui représente lés intérêts du pauvre aussi bien que ceux dû riche. :
Le siijet d'exploitation par excellence pour, les banques,. c'est l'Etat ; lesdépôts qu'elles en reçoivent; les avantages qu'elles lui font, les primes qu'elles encaissents-etles privilèges dont elles sont investies à son propre détriment, voilà la. source dé leur richesse; voilà ce qui donne la facilité dangereuse de l'assembler et de retenir en leurs maîns tantde valeurs publiques. C'est surtout la faculté de battre monnaie sa"ns lingots qui porte le plus grand préjudice à l'in-r térêt public,' de quelque manière qu'on envisage la .
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question * Eneffet^dans le systèmedecirculationactaieli c'est-à-dire avec un numéraire stérile, les bénéfice» devraient revenir de droit à TEtat; tandis que dan» notre système de circulation, avec un numéraire portant intérêt, ce sont les v^itables intérêts pécuniaire» qui devraient en jouir; car l'intérêt, c'est la jouissance du capital; lors donc qu'on s'est dessaisi d'un produit ou d'un objet quelconque contre un agent de circulation, on a échangé la jouissance spéciale de cet objet contre la jouissance de la valeur pécuniaire. En remettant çelie-là, on a sans contredit le droit de percevoir celle-ci.
Quant aux avances que les banques sont censées faire aux gouvernemens, elles sont une véritable dé^ ception; loin de leur prêter des valeurs directement effectives, les banques ne leur prêtent, en définitive^ que ce qu'elles obtiennent, sur le crédit, du possesseur de l'argent monnayé, réalisant par cette supercherie et par ce simple râle d'intermédiaire d'énor^ mes bénéfices. La négociation des bons du trésor contre du papier de banque, est une anomalie évidente; car, dans ce cas, c'est l'administration publique qui ^m^f les effets par ticulien, tandis qu'une banque particulière lui donne en échange une mon-naie publique et légale. • . , C'est à n*y pas croire» si cet état de choses n'existait encore.
Au surplus, l'illusion à cet égard est tellement forte, qu'on ne s'aperçoit pas que l'Etat possède des fonds réels, tandis que la Banque souvent n'en a pas, sans qu'elle cesse cependant d'opérer et d'effectuer des avances. C'est ce qui est arrivé souvent en Francet
mais surtout dans beaucoup d^autres pays où le capital tout entier des banques s'est trouvé absorbé parle gouvernement, sans que toutefois ces banques, mises à découvert, cessassent de faire la loi, comme si elles étaient seules en possession de véritables moyens d'action. De deux choses l'une : ou le capital de garantie des banques leur est indispensable, et alors comment peuvent-elles s'en dessaisir? ou il ne l'est pas; mais alors sur quoi repose le crédit? et comment se fait-il que les gouvernemens reconnaissent leur suzeraineté? Ici le contresens est flagrant : une banque est mise à découvert par le trésor, et néanmoins elle est toujours censée couvrir le trésor, sans qu'on songe à lui demander ce qui la couvre elle-même à son tour. La banque n'ayant plus pour fonds que les fonds du gouvernement, comme cela a eu lieu en France de 1834 à 1846, le gouvernement, en opérant encore avec elle, ne s'appuie donc plus que sur ses propres fonds. Et ces fonds sont-ils réels? Non.
Il est alors exact de dire qu'il n'a pas encore existé d'institution réelle de prêt, de crédit ; ce fait explique la misère des travailleurs et nos révolutions sociales ; tout a été organisé pour l'accaparement des instrumens et des fruits. Le crédit doit donc être une propriété publique ! [i]
Si la délégation de ce droit à l'individu n*a pré-
Ci) Voir dans notre histoire du Peuple depuis Moue^ vol. u% obap. IX, Tbisioire des banques les plus importantes, celles, eo un mot, formant système (ce qui nous a fait garder le silence sur celle d'Ecosse).
sente que des perturbations pour la société, il est évident qu'elle n'est qu'abusive, et que la direction suprême du crédit et de la circulation doit appartenir directement aux communes, afin de supprimer, * au contraire, les charges et de développer les garanties.
C'est ainsi que, parles communes, se résume notre système de banques ; il résout, par le crédit, n(»nseulement la question du travail, mais il respecte encore la prime prélevée sur l'intérêt du prêt, part dite superflue, destinée à faire face aux diverses charges de la société.
Dans notre système, l'homme reste dans toute sa liberté d'action ; il a des frères, des égaux et non des maîtres! Le droit individuel est respecté; tout marche vers, la plus grande perfectibilité. En est-il de même lorsque le capital circulant est abandonné au laisser-faire, au laisser-passer ? En est-il de même lorsque le papital circulant et les instrumens sont placés sous le principe de la communauté et que l'Etat dirige le travail? Nous croyons avoir satisfait à la première question ; à l'égard delà seconde, nous espérons ôtef toute envie de Retourner vers le passé ; quelques exemples uous suffiront.
Le premier nous sera fourni par cette société chrétienne que les jésuites avaient fondée au Paraguay.
Nulle part l'exploitation de Thomme par l'honame ne fut mieux comprise et appliquée : pas de liberté ni pour le corps ni pour l'esprit lorsqu'il, s'agissait des travailleurs ; pour eux le dur labeur, le strict nécessaire. Mais pour les supérieurs, l'abondance, la
— 261 ^ profiision. Les infirmes, les veuves, les enfans en bas âge, jusqu'à sept ans, n'étaient pas même soutenus avec les richesses déposées dans les coffres ou magasins des jésuites; il fallait, outre la tâche imposée par les pères, que les hommes vahdes trouvassent encore le temps de cultiver en commun des fonds de terre destinés à ces œuvres de charité. ' Les jésuites s'aperçurent un jour que les charges sociales, si légères à l'enfance de l'établissement, allaient absorber les profits. Ne prenant alors conseil que de leur intérêt privé, ils vidèrent les nïagasîns de la compagnie pour charger de nombreux navires, avec lesquels ils disparurent du pays, abanr donnant ainsi les malheureux Indiens à la plus affreuse misère etàlastiipeurd'unespoliation sacrilège.. C'est cette organisation du travail que les corporations religieuses voudVaienVencore aujourd'hui acchmater en France. Les travailleurs à cœur élevé, les économistes de bonne foi, se révoltent contre ces étranges prétentions, et ils ont raison ; car le clergé ferait face aux frais de rétablissement industriel avec les dons, et il encaisserait les profits. Il résulterait de cette application, par le plus simple des calculs, que toute propriété foncière et le capital social seraient, dans cinquante ans, entre les mains du sacerdoce. Les caisses de l'Etat seraient alors vides, et le peuple, tombant directement à la charge du clergé, serait réduit au pain de l'aumône. La théocratie régnerait -alors, et nous serions retournés au \V siècle, temps oùle petit-fik de Ciovis (Chilpéric) , disait : « Il n'y a plus que les évêques qui régnent; ils sont
dans la grandeur et nous n'y sommes plus (1).»
Dans ses essais récens, la monarchie absolue a-^t-elle du moins été plus heureuse que la théocratie? a-t-elle été plus libérale envers le peuple?
Napoléon, par le campement d'une partie des classes flottantes de la société sur la terre étrangère, ne faisait qu'imiter ce qu'avaient fait avant lui les divers conquérans, pour résoudre la question de l'organisation des masses. Cependant, avec le puissant génie dont la nature l'avait doué, il ne pouvait lui échapper qu'un jour viendrait où, repoussé par l'esprit de nationalité qui entraîne enfin sur le champ de bataille un peuple humilié dans son honneur et lui donne la victoire, il serait forcé de ramener ces masses armées sur le sol français, sans que tout le sang répandu eût fait faire un pas de plus à la question du classement des individus sur l'échiquier social. Du moment où la lumière lui apparut date sa première formule de guerre ; cette ère nouvelle fut annoncée à l'Europe par l'avènement du blocus continental. Alors Napoléon donna une grande impulsion à la chimie, aux mathématiques dans leur application à la mécanique, et il s'attacha h élever un vaste établissement industriel qui, dans sa force productrice, pût contrebalancer celui de l'Angleterre. Il s'agissait de Kvrer tous les marchés de l'Europe à nos travailleurs, encouragés, dans \mî action, par l'échange facile et l'élévation du salaire. La prospérité industrielle avait p^mis de couslruire
<l) Grégoire de Tcmr», Krre ti, chnp, trvf .
de Tdttés atelîef s(, ûê grandes ttuititdisctureg mt tous lei pointe de la France, et nous marchions alors en industrie comme en guerre, c'est-à-dire de victoires em victoires.
Mais cette industrie, qui avait produit tant de merveilles sous le principe du droit individuel , l'empereur voulut la rendre sociale, en enchaînant la liberté de l'homme ; c'est ainsi qu'il s'aliéna l'esprit p^ibhc. Il s'est perdu, laissant la France se débattre dans le» expérimentations du passé. Yoici, au reste^ le système impérial :
Napoléon lit entrer, soit dans ses armées, soit dans ses administrations civiles, une partie de la population ; pour l'autre, il voulut la dominer de même, en enrégimentant l'industrie. C'était, en effet, résoudre le classement individuel, mais au point de vue de ses facultés ; il réduisait ainsi la place publique au silence , diassant la liberté en même temps que k misère. Avant de tenter d^aussi grands changemens , il avait eu soin d'inscrirçî mr son écusson impérial: Gloire, travail et soumission. Napoléon devenait non-seulement le chef de l'industrie pour la France, mais pouf toute l'Europe, comme il en était di^à le cb€l politique. Tous nos étabUsâf^Mens, le roulage même, devaient être mis en régie; il détruisiât ainsi ceMe aristocratie bourgeoise des maîtres, comme iï avait déjà fait de celle des frnaflciers, de» accapareurs et (tes traitans, auxquels il siA^iiait chaque jour sa noMe^e militaire , imitant en cela toutes les dynasties et toutes les formes ffDttvfro^Of^taks à phal^oige, à imité organique.
Tenir toute une nation , soit dans les armées , soit dans de vastes ateliers, lui paraissait résoudre toutes les questions à la fois ': celle de la souveraineté sans partage et celle de l'organisation des masses , passant alternativement de Tatelier au chanip de bataille. Ce système lui permettait d'opposer à l'Europe guerrière et à l'Angleterre mercantile, tantôt une armée militaire, tantôt une armée industrielle, réunissant tous les avantages d'une force marchant militairement, sans frottement ni contrôle. Mais quel avantagé eût trouvé le peuple àl'heureuse issue d'une lutte si habilement organisée? Eût-il gagné en liberté, en dignité sociale, en trien-être? Nullement ! Le pouvoir seul y eût trouvé avantage. Les masses flottantes de là société seraient tombées par sa volonté, alors toute-puissante, dans la position abjecte de machines sanglantes Ou productives; pauvres travailleurs, pauvres esclaves, auxquels, comme au soldat, il n'aurait plus été permis de penser ni d'agir en dehors de leurs chaînes.
Au siijet des divers systèmes, tous déjà repoussés par l'expérience de l'antiquité, et qui, cependant, aujourd'hui, marchent de nouveau au proséUtisme sous diverses bannikes, nous citerons entre autres Owen, qui nie Dieu, et, avec Dieu, tout droit, tout devoir, toute loi nïoràlé possible , et va se perdre logiquement dans le fatalisme de la nature^ dans les ténèbres cimmériennes dé faits qui ne peuventêtre conçus comme nécessaires.— Saint Simon (i ) ,
(1) Voir notre ouyrage portant pour titre : Bif^>rm€ ioekile.
qui admet Dieu et nie la création, met, comme le Juif, la satisfaction ici-bas, Mane, Thecel, — Fourier, disciple de Rétif de la Bretonne (Philosophie de M. Nicolas) , ne s'explique pas directement sur Dieu ni sut la création et sur leurs rapports réciproques , mais identifie le droit avec les penchans de l'homme. — ^Pierre Lctoux se perd dans les excentricités de ce même M> Rétif de la Bretonne (Nuits de Paris).— L. Blanc veut dompter l'esprit de liberté que rêvent les travailleurs, en les soumettant, comme en Egypte, à une organisation toute militaire : au pain noir, au bâton ou à la salle de police ; mais pour les chefs le pouvoir, le luxe et le pain blanc. — Proudhon nous fait remonter aux sectes des mendians indiens, c'est-^ à-dire au prêt zéro, négation de tout travail ; système qui motiva la vocation de Tordre des Franciscains; il semble ignorer que ces derniers échouèrent dans cette tentative comme leurs devanciers. Moïse et les premiers pères de l'église, par la raison que cette doctrine est destructive du travail productif et de la famille libre.
Ainsi, comme dit Lamennais, dans son livre portant pour titre : Du Passé et de l'Avenir (1 ) , « tous ces systèmes aboutissant à la concentration absolue de la propriété entre les mains de l'État est le moyen que ces sectes proposent pour abohr le prolétariat et af-
(i) Ghap. XV. — M. Thiers a puisé dans ce llyre une grande partie des argumens sur la propriété; nous ne pensons pas que l'auteur ait trouvé à se louer de cet interprète gui a même oublié de le citer.
— M6 — frandûr le prolétaire ; de sorte que , réduits i ]mn tenues les plm générauxt le problème à résoudre et la solution qu'en donnent ces deui systtoiei, nomlisme ég alitait e (le sodalisme-égalité dans le salaire n'est qu'un communisme déguisé) et le commtH nisme, peutent être exprimés ainsi :
Problème : Trouver une organisation où tout le mon(k soit propriétaire.
Solution : Etablir une organisation où nul ne sœt propriétaire.
Oubim :
Problème : Réaliser les Gonditicms de la liberté unirerselle.
Solution : Constituer la base d'un esclavage unirersel.
Depuis \%\k, et surtout depuis la révolution de juillet, le désordre de la société actuelle et Tidéd d'une société meilleure ont poussé plus d'une âme généreuse à se jeter dans les principes du communisme, ]^ous dirons à ces frères placés loin dr* nous : Ne désespérons pas du présent et moins encore de l'aTenir. Cbai'chons tous par les Toies qui nous sont propres un remède à ces maux dont le poids accaMe l'humanité. Organisons le travail, ci^anisons le crédit, qui, loin de se combattre, doivent se prêter wi appui fraternel ; mais respectons toujours dans iws combinaisons et nos systèmes la liberté et la dignité de l'homme.
XIXUNCE DU CAPITAL AVEC LE TRAVAIL AGRICOLE ET INDUSTRIEL
Les b^oins et les intérêts de la société moderne^ comme on l'a dit bien des fois, réclament impérieu-^ sèment de nouvelles institutions de crédit. C'est ce sentiment qui pousse aujourd'hui plusieurs écoles à produire des systèmes dont le but est de changer la face économique du monde. Presque tous ces systèmes, malheureusement, méconnaissent les conditions éternelles de l'humanité, qui a besoin de se développeur librement et dont la destinée serait compromise, si elle sacrifiait sa dignité aux promesses d*un bonheur matériel, résultant d'une organisation tyrannique. Nous avons montré dans le précédant chapitre qu'on n'était pas obligé de recourir à ces exagérations pour rendre au travail des droits qui lui sont refusés trop souvent par nos institutions. Il n'est pas impossible, comme on a pu s'en convaincre, de concevoir de nouveaux centres de crédit qui s^imt ouverts aux travailleurs et leur livreraient, sans les asservir, cette richesse première sans laquelle l'activité humaine est condamnée à l'impîaiianee.
Tel serait le rôle de ces banques municipo-gouvernementales, dont nous avons tracé le plan : par elles, chaque commune distribuerait le crédit sous la surveillance de l'État. Le chiffre de la commandite serait assez considérable pour suffire à ce mouvement de fonds, puisqu'il se composerait, ainsi que nous l'avons établi, de plus de quatre milliards, dont la source est trouvée. Nous laissons décote les détails de cette vaste organisation financière, qui ont été suffisamment décrits. Ce que nous voulons examiner aujourd'hui, ce sont les moyens de puiser dans ce nouveau trésor, qui viendrait s'offrir naturellement à l'industrie et à l'agriculture sous toutes ses formes.
De ce que la société doit à chacun de ses membres les instrumens de travail qui lui sont nécessaires et qui se trouvent compris dans le crédit, il ne s'ensuit pas qu'elle doive abandonner au hasard cette force précieuse. Il lui appartient même de la conserver avec soin et de ne la remettre qu*à des mains actives qui sauront l'étendre et l'agrandir. En d'autres termes, le crédit ne peut pas, ne doit pas exister sans conditions ; car, dans un pareil système, la société risquerait trop de s'appauvrir et l'homme échapperait à cette responsabilité qui doit toujours le suivre, comme une des nécessités les plus impérieuses du monde moral.
Quelles seront donc les conditions du crédit ainsi organisé au sein des communes sous la direction de l'Etat? Et comment les citoyens pourront-ils puiser à ces sources de la richesse publique sans risquer de les tarir?
Il s'agit ici d'un prêt qui doit se faire avec sécurité et qui suppose par conséquent des titres. Ces titres peuvent être de diverses natures. L'essentiel, c'est que l'intérêt social, l'intérêt de ces banques soit sauvegardé, et que le bravail, en leur demandant les ressources qui lui sont nécessaires, ne les menace pas dans leur existence.
On peut constituer plusieurs catégories de crédit de la manière suivante: r crédit sur inuneubles ; V crédit sur mobilier agricole ; a** crédit sur meubles et mobilier industriel ; 4** crédit sur dépôt ; Ô** crédit sur valeur circulante ; 6** crédit sur individu ; 7'' crédit sur association.
Examinons rapidement ces différentes faces de la même idée, et voyons quel serait sous tous ses aspects le jeu de ce vaste mécanisme qui doit porter le. mouvement et la vie dans toutes les parties du corps social.
CRÉDIT SUR IMMEUBLES
Le prêt sur gage de la propriété territoriale est le seul que recherchent les capitalistes rentiers; quand ce prêt s'opère par l'entremise de la banque, il change de nature, il devient usuraire et spoliateur. Cela se conçoit : le banquier n'est qu'un commissionnaire, souvent même qu'un dépositaire d'argent. Ce prêt sur la propriété se fait à longs termes, et le banquier doit rembourser le dépositaire qui a versé dans
sa caisse au moment même où il effectue sa demande; de là les sacrifices qu*il est obligé de faire; de là aussi ses exigences. Nos banques municipogouvernementales sont appelées à affranchir la propriété territoriale de ces conditions rigoureuses.
Cet instrument si riche et si fécond est frappé en France d'une demi- stérilité, parce que le proprié-» taire ne peut se procurer, à bas pri:^, l'argent dont il aurait besoin pour achat de bestiaux, et ustensiles aratoires; comine aussi pour payer les ouvriers et procéder aux défrichemens et plantations que nécessite la mise en valeur de son domaine. S'il parvient à contracter un emprunt dont la prime est toujours modérée au début, il ne le renouvelle qu'au moyen de l'usure, qui, progressant à chaque emprunt, finit par absorber la fortune du malheureux débiteur. Telle est en général la situation de la propriété territoriale parmi nous, et c'est ainsi que la moitié de nos immeubles se trouve sous le coup de l'hypothèque. Il n'en faut pas davantage- pour reconnaître combien est faux le système qui frappe le sol d'immobihté; c'est tarir à leur source ces fruits naturels dont les développemens sont si nécessaires h la vie de l'homme. Qui ne sait que la richesse du produit est toujours subordonnée aux dépenses faites pour amender le fonds?
Pour faciliter le prêt vis-à-vis des propriétaires, il serait créé des titres hypothécaires à ordre.
Lorsqu'un propriétaire se présenterait à l'une de nos banques pour négocier un emprunt, il devrait être mm de ses titres de propriété, de son contrat
(Je mariage, at d'un double état du cadastre établissant la superficie et les revenus imposables de son immeuble.
De ces certificats en double du cadastre, Tun se- . yait adressé, avec les titres de la propriété et le contrat de mariage, au directeur de Tenregistrement; l'autre au maire de la commune où les biens-fonds sont situés. Ce dernier aurait à donner son avis sur la valeur, après avoir consulté le conseil municipal, qui signerait avec lui le procès- verbal.
S'il arrivait que le propriétaire ou les fermiers du demandeur fissent partie du conseil municipal, on s'adr^serait pour les renseignemens au conseil mu-* niçipal de la commune la plus voisine. Dans tous les cas, si l'administration suspectait le travail, elle pourrait toujours envoyer un de ses agens sur les lieux pour vérifier.
La base du prêt serait le chiffre des revenus fixé par le cadastre, capitalisé, au prix moyen des ventes du pays, jamais au-^ddà.
On aurait encore soin de défalquer de ce capital 42 p. 0/0 qui» en cas de non-paiement, feraient face aux frais d'enregistrement et de poursuites. Il est bien entendu que l'intérêt, jusqu'à un an, sera toujouri* payé par avance.
ia bfiiique ou son représentant, comme porteur du titre hypothécaire, devrait toujours se ccwasidér^ propriétaire de l'immeuble, sous la condition du réméré. La banque déciderait de l'importance que devrait avoir chiwpe ccwpc«* de titre, pour en facihter la négociation.
Le titre hypothécaire et le procès-verbal dé la commune, ou de l'agent estimateur, ce dernier signé des deux parties contractantes, devraient toujours porter le chiffre du capital pour lequel Timmeuble aurait été engagé. De cette manière, il ne pourrait jamais s'élever, en cas de non-paiement; aucune difficulté sur le remboursement à effectuer à la partie dessaisie ; car ce chiffre ne pourrait être autre que la différence existant entre le prêt et la valeur consentie de l'immeuble, les frais de toutes espèces et les intérêts en souffrance déduits.
Nous avons dit que toutes les pièces seraient adressées au directeur de l'enregistrement, parce que, sous sa responsabilité, il serait tçnù non-seulement de vérifierl'état des inscriptions, mais encore deprendre connaissance de la légalité de la possession et des exigences du contrat de mariage. Il aurait aussi à s'informer de la position particulière de l'emprunteur, dans le cas où celui-ci serait ou aurait été chargé d'une tutelle ; les devoirs de MM. les notaires envers cet agent responsable seraient fixés. Le visa du directeur de l'enregistrement sur le titre hypothécaire serait l'affirmation qu'il y a sécurité dans le prêt, puisque ce veto entraînerait sa garantie personnelle. Il serait alloué pour cette garantie une commission fixée i)ar les chambres ; elle serait prélevée en sus des autres frais, qui ne pourraient dépasser le coût exact des renseignemens pris auprès de la commune et du déplacement de l'agent. Pour cette inscription de crédit de banque, le fisc ne toucherait d'autres droits que celui du timbre.
La vérification des pièces faite par le directeur de Tenregistrement, et son visa apposé sur le titre hypothécaire à ordre, le tout serait envoyé à la banque, qui, après avoir déposé tous les titres de propriété dans ses archives, opérerait le versement. Ces pièces resteraient la propriété dé la banque jusqu'à preuve acquise que les porteurs des titres de crédit ont été satisfaits. Aussitôt le remboursement constaté, la remise des pièces aurait lieu ; le titre hypothécaire à ordre serait alors estampillé de ces mots : Remise des pièces par libération ^ et la banque en prendrait reçu. *
Le directeur de Tenregistrement serait tenu d'inscrire le titre hypothécaire sur un livre destiné à cet effet, et d'en faire mention sur les bulletins qu'il pourrait avoir à délivrer sur la position de l'immeuble. De cette manière, les nouveaux prêteurs seraient suffisamment informés que la banque en est saisie par un réméré. Ce serait à ces créanciers derniers inscrits de faire honneur à la créance intégrale delà banque, dans les vingt-quatre heures de la dénonciation du protêt, délai de rigueur, s'ils voulaient affranchir le gage.
Le visa du directeur de l'enregistrement sur le billet hypothécaire aurait la même importance que le contrôle de l'État sur la pièce de monnaie. Aussi, ce billet hypothécaire posséderait-il en lui des avantages que l'argent en caisse n'a pas, et conviendrait à la prudence de l'homme timide, comme aux frayeurs de l'avare ; car, représentant comme l'argent une valeur réelle, il aurait l'avantage, surdon concur-
rent, depouyoirétrecaché, même enterré, sans perte sur rintérêt, La société y gagnerait de son côté, puisque son marché ne serait plus privé de ce signe indispensable^ qui disparait brusquement à la moindre panique. Le billet hypothécaire pourrait rester ostensiblement exposé à la cupidité de rhomme, sans que sa disparition pût inquiéter son propriétaire, qui, dans tous les cas, serait à même d'ensuivre la trace, soit à l'enregistrement, soit à la banque; pour lui, le feu ne serait pas plus à craindre que le voleur.
Comme on le voit, ce prêt aurait touti simplement le caractère de réméré fait au profit de la banque ou de la personne possédante titre au moment de Téchéance ; échéance qui a lieu au terme convenu et stipulé sur le billet, ou par le fait du non-paiement des intérêts à jour fixe.
La banque ne pourrait, dans aucun cas, paralyser une partie de sonfonds de mouvement; ce qui luife^ rait insérer cette clause dans ses statuts : qu'elle est déchargée de toute garantie, Comme de tout remboursement par le seul fait de la négociation du titre ; entendant se dessaisir, au profit du ou des por-teurs, de tous les droits qu'elle avait elle-même à exercer, soit sur l'emprunteur, soit sur l'immeuble. En cas de non-remboursement, s'il ne se trouvait qu'un seul intéressé, les titres seraient remis à l'ayantdroit, par un jugement qui le mettrait en libre possession delà propriété engagée, aux conditions stipulées par la banque, à moins toutefois qu'il n'aimât mieux faire liciter l'immeuble parles voies ordinaires.
Les formalités à remplir sont bien simples en cas de non-remboursement de l*un ou de la généralité des effets, ou seulement d*un retard dàiis le paiement des intérêts : le porteur, non satisfait, aurait à présenter une requête au premier président du trilmnal civil, afin d*être mis immédiatement en possession de rimmeuble. Cette requête devrait être accompagnée du protêt et de ses dénonciations : 1** au domicile du confectionnaire ; 2** à la banque au profit de laquelle aurait été souscrit' reflet; 3^ à tous les créanciers inscrits sur la propriété ; 4** eiifin, de Tinsertion dés poursuites dans le journal judiciaire ; à ces pièces serait joint un récépissé de la caisse des dépôts et consignations, constatant le paiement des frais d'enregistrement de mutation. On devra faire aussi Toffre de déposer instantanément à la banque la* différence ou soulte existant entre la créance et l'estimation de l'objet engagé ; valeur fixée contradictoirement par acte intervenu entre la banque et l'emprunteur; ces prâs ne devant jamais dépasser les deux tiers du prix d'évaluation. La banque rembourserait les ayansdroit sur titres réguliers.
Dans les trois jours de la demande régulière, soit en licitation, soit en droit de possession, M. le président serait obligé de se prononcer sur le mérite de la requête, après avoir consulté le conseil de la banque.
S'il existait plusieurs porteurs des titres hypothécaires, et qu'il s'établit une concurrence entre eux pour la possession, il serait procédé par la voie judiciaire ordinaire à la vente de Timmeuble Un ordre
swait alors ouvert, et le plus ou moins du produit de Fadjudication serait à perte ou à profit pour Texproprié.
Dans le cas où cette vente ne pourrait faire face au remboursement intégral de tous les titres émanant de la banque, en capital, intérêts et frais, les porteurs auraient recours sur le débiteur jusqu'à due concurrence.
Cette rigidité apparente serait tout à l'avantage de l'emprunteur ; car le titre hypothécaire, pour prendre place en tète des premières valeurs, doit acquérir la flexibilité de ces dernières, c'est-à-dire être dégagé des entraves apportées jusqu'à ce jour au remboursement de ce g;enre de prêt. Là, point de calcul de dépossession, point d'usure, puisque l'emprunteur contracte avec un établissement gouvernemental, intéressé à renouveler le prêt, tant qu'il y a sécurité pour lui.
Ainsi, sans danger aucun pour la banque, le titre hypothécaire fournira au propriétaire un moyen certain et peu dispendieux d'améliorer son domaine, d'établir même ses enfans. Le capitaliste trouverait dans ces titres une valeur jusqu'ici inconnue, qui lui permettrait de livrer sur le marché, dans toutes les circonstances, l'argent monnayé. Ces titres hypothécaires, signes représentatifs d'une richesse de première classe, seraient négociés à la Bourse.
A l'égard du propriétaire d'immeubles, nous avons dû n'aborder que la question la plus importante, celle de l'opération à* long terme, couvrant les deux tiers de l'immeuble agricole et seulement moitié pour ce-
lui de la ville, moulins, usines industrielles, etc. On ne doit pas s'effrayer des frais d'expertise ; ils sont à peu près nuls. Il ne s'agirait, en effet, que d'une enquête de notoriété publique, dont les frais, déjà bien minimes pour une année, seraient ordinairement répartis sur trois, cinq, dix, jusqu'à vingt ans. Ne serait-on pas affranchi des droits du fisc, des frais de notaire, d'avoué, etc., et surtout des dangers que leur inintelligence ou leur peu de savoir nous fait constamment courir? Ces sortes de transactions ressembleraient beaucoup à celles faites par le Mont-de- Piété; à cette grande différence, cependant, que le gage resterait dans les mains de l'emprunteur à trois et demi au lieu de neuf pour cent ; commission et assurances de toutes espèces comprises. L'effet hypothécaire, pour le rentier, présenterait, en outre des avantages déjà signalés, celui d'une garantie bien supérieure à notre rente d'État, puisqu'il serait à l'abri des oscillations commerciales et pohtiques.
Comme on le voit, ce prêt sur gage d'immeuble satisfait au repos des trois contractans ; le propriétaire, en empruntant au taux le plus modéré avec la certitude de renouveler aux mêmes conditions (1 ) ; la banque, en ne paralysant pas son fonds de mouvement; le capitaliste, en possédant un titre dont il connaît et peut surveiller chaque jour la valeur représentative.
Nous devons dire que ce système de crédits hypothécaires existe sur une petite échelle en Silésie ; mais
(i) Si un an d'intérêt se paie d'avance, l'emprunteur retrouve cette perte dans un taux plus modéré de l'escompte.
~ «78 ~ à capital restreint et non circulcftoffir^ banque restant engagée après la négociation de l'effet; cet établissement a donné Jieu un jour à une proposition singulière, absurde même.
Lorsque Napoléon se trouvait en Prusse, on lui proposa d'acheter un certain nombre de ces titres, et de menacer les propriétaires de cette province de les faire poursuivre et déposséder, s'ils n'opéraient pas à l'instant même un soulèvement populaire contre le gouvernement légitime. L'empereur haussa les épaules à cette proposition, et fit bien. En effet, le conquérant savait qu'on ne peut poursuivre le confectionnaire d'un effet que dans le cas où il ne rembourse pas à l'échéance ; sa vengeance ne pouvait donc excéder en droit celle du créancier indigène. Oji alla même jusqu'à lui parler de faire remise dé ces titres ainsi achetés à ceux qui se seraient le plus distingués en fait de trahison. Mais alors pourquoi acheter? Si la guerre a. pour but le désordre, l'immoralité et le parjure, pourquoi le conquérant, avant d'entrer en campagne, ne se ferait-il pas précéder par cette proclamation : « Je relève non-seu- » lement le peuple de toute obéissance envers son » gouvernement, mais encore j'affranchis la géné- » ralité des débiteurs de toutes poursuites de la part » de leurs créanciers. » On révolterait contre soi tout ce qu'il y a d'âmes honnêtes dans un pays, et le secours que l'on obtiendrait de quelques misérables serait bien faible pour contrebalancer l'énergique manifestation de l'opinion publique.
CRÉDIT SUR MOBILIER DE FERME AGRICOLE
Contrairement à la loi qui régit cette matière, le propriétaire ne devrait prendre ordre, pour le paiement, qu'après avoir satisfait à tout prêt qui aurait poiu" but de charger sa terre de troupeaux, bestiaux, semences, ustensiles, etc. ; car si on ne prêtait pas à son agriculteur, non-seulement la terre deviendrait stérile, mais il ne pourrait faire face ni au loyer^ ni à rimpôt. Lorsque le propriétaire s'empare de la chose prêtée pour améliorer son fonds, il fait sciemment une escroquerie.
Ce point de droit ainsi réglé, le fermier pourrait facilement se présenter à la banque. L'établissement lui prêterait avec sécurité la moitié de la valeur estimative du mobiler contre des billets à trois mois, que Ton renouvellerait (1), si la position du fermier était la même. Le bail serait déposé aux archives de la banque et l'acte de prêt signifié au propriétaire, tenu, sous sa garantie, de prévenir régulièrement la banque six mois avant toute cessation du bail.
On voit que le prêt sur mobilier agricole devient facile pour le fermier et le prêteur.
(i) Dans DOire système d'organisalioi), l'État est assureur général des récoltes, forêt», bestiaux, maisons, navires, etc., etc. > c'est l'objet du cinquième chapitre.
CRÉDIT SUR MOBILIER INDUSTRIEL
Dans l'état actuel, ce crédit n'a lieu que d'une manière usuraire. La mobilité du gage offre de nombreuses chances de détérioration ; il n'est pas plus tôt livré par le mécanicien, qu'il a perdu 25 pour 1 00 sur sa valeur d'achat, et les mauvais soins de l'ouvrier lui ont bientôt fait subir une perte de 50 pour 100 ; puis viennent les nouvelles découvertes.
Mais dans la position que nous faisons à l'ouvrier , l'instrument industriel devient sa propriété : il en a soin, et il tire d'un vieux système un tel parti que pour les produits il lutte avec avantage contre la découverte. On pourrait donc avancer moitié du capital que représente un mobilier contre des effets souscrits à quatre-vingt-dix jours ; le renouvellement aurait lieu si la position du contractant était la même.
CRÉDIT SUR DÉPÔT FIXE
On peut déposer des rentes, des lingots d'or ou d'argent, des pierreries à la banque, etc., et faire fixer le chiffre des avances par les Chambres ; mais il existe des produits dont il est important de ne pas paralyser la circulation, l'emploi.
Lorsqu'un industriel ou un négociant voudrait
emprunter sur des marchandises, il s'adresserait à la banque. Si l'opération lui convenait , elle ferait déposer le gage du prêt dans les magasins de la douane et elle avancerait les deux tiers de la valeur moyenne. Le propriétaire resterait libre de vendre; mais il ne pourrait procéder à l'enlèvement qu'après avoir satisfait à ses obligations d'emprunt envers la banque.
CRÉDIT SUR GAGE FICTIF
Le prêt sur gage fictif est celui qui a pour base le papier de portefeuille, nous voulons dire de commerce; c'est une parole que la contrevaleur de l'effet existe en produits réels , ou se trouve en disposition d'être créée. On voit que la généralité de ces immenses transactions ont pour base la bonne foi; car s'il y a mensonge, c'est-àdire si la richesse réelle n'existe pas au moment de l'échéance de l'effet, le remboursement n'a pas lieu. La morahté du négociateur est donc la garantie de l'emprunt ; il n'y a ensuite d'autre base de sécurité à l'égard de l'escompte de ce papier qu'en limitant son échéance à quatre-vingt-dix jours, l'homme le plus sage n'étant pas affranchi des sinistres fortuits. Ce genre de crédit, . qui s'applique aux trois quarts des transactions, est déjà, à l'insu du prêteur, un prêt sur la moralité de l'individu.
CRÉDIT SUR INDIVIDU
Le crédit individuel doit être organisé de manière àprésenter les avantages des petits prêts, des petits découverts; carie fractionnement, comme la multiplicité des opérations, en augmente la sécurité. Ce crédit offrirait la combinaison des fonds perdus et des assurances ; il entraînerait la souscription d'un billet à un an sur simple signature, et serait considéré comme dot d'État. Cette dot ne pourrait jamais excéder l'appréciation de la dépense matérielle de l'homme pendant une année.
Cette distribution de crédit est-elle dans les limites possibles de notre société ? Voilà ce qu'il convient d'examiner.
Ne perdons pas de vue que nos banques gouver- •nementales, en prêtant à 6 1/2 p. 100 l'an aux travailleurs, ce qu'ils n'obtiennent pas encore aujourd'hui de la banque ordinaire à 8 p. 100, sans la prime d'assurance, bénéficieraient de 1,700 millions.
(1) Le crédit individuel ne figure point dans le projet de Constitution de Crédit Social, par la raison qu'il ne peut avoir lieu qu'après avoir assuré à Thomme le droit au crédit par Tassociation ; combinaison facile, au point de vue dôla sécurité du prêt ^ le succès obtenu, on devra organiser le crédit individuel comme perfection absolue du systèp^4
La statistique de la France donne , sur 36 millions d'individus, 18,380,000 hommes et femmes de 21 à 65 ans, dont actuellement 3,025,000 sont affranchis du salariat. Dans notre société démocratique, 100,000 individus (point de départ), après concours , seraient admis à un crédit individuel d'état pour exercer définitivement les professions libérales, comme savans, peintres, médecins, chirurgiens, sculpteurs , etc. Eh bien ! en multipliant ce dernier nombre d'individus par 1 ,200 fr. , les banques avanceraient un capital de 1 20 millions, si ces individus, privés de,ressources, réclamaient tous un secours de l'État. Ces avances, faites sur billets à un an, en supposant une perte de 50 p. 100, présenteraient un déficit de 60 milhons pour la généralité des banques ; on voit que nous accordons une part large aux sinistres ; mais nous avons , par cet encouragement , fait progresser toutes les professions libérales et assuré la vie matérielle à 100,000 individus chargés de disti-ibuer la science et de développer les arts.
On voit que , pour la seconde année , le secours n'aurait plus heu qu'envers les 50,000 mille individus malheureux, plus la fraction qui, des études de l'enfance, passe au travail sérieux ; en tout, 70 millions ; et comme le prêt d'essai aurait lieu trois fois, il en résulterait que le sacrifice serait le même pour la troisième année. Ainsi, la charge des banques à l'égard du crédit individuel, sans gage matériel, ne pourrait annuellement, après la troisième année d'exercice , excéder 20 milUons ; 20 millions à imputer sur sanprofiit de 1.700 milUons.
Après le troisième essai , l'homme n'a plus le droit de vivre dans l'isolement ; forcément, s'il veut profiter du crédit de la banque , il passe aux catégories d'association ; car il a prouvé, en compromettant la richesse publique, qu'isolé il ne pouvait rien faire d'utile pour lui et sa famille.
On voit que la charge de la banque est considérablement réduite la quatrième année ; elle se borne à la fraction de l'émancipation annuelle.
CRÉDIT SUR ASSOCIATION AU POINT DE VUE DE LA VALEUR INDIVIDUELLE-COLLECTIVE.
Toute association relevant du crédit des banques doit être de trois personnes au moins ; on sait , depuis la plus haute antiquité , qu'au dessous de ce nombre il n'existe pas de contrôle. Tout individu faisant partie d'un atelier relevant du crédit de banque est associé, le crédit d'état ayant pour but de détruire le salariat.
L'organisatioiî d'une société une fois admise par les banques, les filatures, fonderies, distilleries, imprimeries, ébénisteries , fabriques d'indiennes, de draps , usines , domaines agricoles , pêcheries , mines, etc. , pourraient être ainsi exploités; plus une association réunit d'individus, plus le capital est considérable, puisque chaque unité a droit à un crédit de 1 ,200 francs, les conditions du prêt remplies.
Tout associé, à moins de malversation ou d'incon-
duite, ne pourrait être renvoyé ou se retirer de l'association tant que le crédit ouvert par la banque n'aurait point été couvert par un remboursement intégral. Ces associations , sans échapper à la surveillance des banques , peuvent se charger des grands travaux du gouvernement : chemins de fer, canaux , constructions de toutes espèces, même navales, etc. Dans les grands travaux d'utilité pubUque, l'État impose ses ingénieurs.
Comme les emprunts auraient toujours Heu au moyen de billets à ordre, la banque ne pouvant dans aucun cas paralyser son capital, il importerait, pour faciliter le renouvellement des effets, que l'établissement se fortifiât dans sa conviction de sécurité. A cet effet, il aurait un droit de surveillance sur la comptabilité et les opérations de la compagnie , dont le double de l'acte d'association , signé de tous les participans au crédit, serait déposé dans ses archives.
Si l'on venait à constater une malversation ou un état de choses capable de compromettre le prêt , la banque pourrait, à l'instant même, sur une délibération de son conseil assemblé, nommer un gérant pour administrer ou passer à l'instant même à une liquidation. Dans le cas d'une perte, le directeur de l'entreprise ne pourrait plus se présenter comme chef dans toute autre association dont le crédit relèverait de la banque ; la générahté des associés n'aurait plus à invoquer que deux fois le droit à un crédit d'essai. La punition du dommage causé à la confiance publique est le salariat, dernière trace de l'esclavage. - _ „ __
Dans le cas d'une mise en liquidation, la société pourrait adresser au conseil de la banque ses obser- Tations par écrit, de manière qu'elles parvinssent dans les trois jours de sa mise en demeure ; mais si la banque persistait, sa décision serait souveraine.
Alors la banque administrerait paternellement l'entreprise, dans l'intérêt des engagés, sans responsabilité de sa part à l'égard du résultat, et sans modifier ni atténuer la légitimité légale de ses droits de reprises, comme première inscrite sur les valeurs sociales et particulières. L'Etat aurait le même droit de surveillance vis-à-vis de la société ainsi engagée, mais sans pouvoir s'emparer de la direction. Tout établissement relevant du crédit de la banque porterait sur la porte de son atelier et sur son enseigne, s'il en exposait une, ces mots : « Crédit de Banque. i^ Tout créancier ordinaire serait informé ainsi qu'il existe une inscription qui le prime.
Pour les développemens donnés aux diverses formes sous lesquelles le crédit et le travail se présentent dans notre société, tout individu valide et majeur,* compris la femme, a, par le travail, sa place au banquet de la vie; car s'il n'est pas rentier, il est crédité par l'Etat ou forcément salarié. La classe relevant du salariat, c'est-à-dire déchue, se composerait d'individus ayant épuisé leur drott au crédit social; elle serait employée par les individus à crédit indépendant, composant les cinq premières catégories, et s'il y avait encombrement, les banques, sur la prière du préfet ou du sous-préfet, pourraient permettre aux associations qu'elles patronnent d'en prendre
un certain nombre. Si ces moyens étaient insuffisans, l'Etat ouvrirait des ateliers pour les griBinds travaux d'utilité publique, toute rivalité avec l'industrie lui étant interdite.
Tout individu qui, sans avoir épuisé ses trois essais de crédit, se trouverait sans occupation, faute d'avoir pu s'entendre avec une compagnie, s'adresserait alors àlabanque ; elle imposerait cet individu (jamais plus d'un sur quinze ) à une des associations commanditées.
Tel est dans ses élémens essentiels notre système de crédit. C'est ainsi que cette source de la richesse peut s'Quvrir à tout le monde et porter la fécondité au sein des forces improductives. Quelle différence entre la société actuelle et une société qui pourrait s'appuyer sur ces institutions économiques I
Aujourd'hui, le travailleur est abandonné à ses propres ressources. L'instrument, cette main du travail, manque presque toujours à l'activité humaine. C'est sur le monde extérieur que l'ouvrier doit agir ; son rôle est de le transformer et de l'embellir au profit de l'humanité ; mais ce monde extérieur lui échappe ; il se dérobe à son étreinte avec une sorte de jalousie. C'est le marbre qui doit un jour s'animer sous le ciseau de Pygmalion et qui fuit la main du merveilleux artiste.
Dans notre plan, l'alliance, une alliance heureuse existe entre le travail et le capital, entre l'instrument et l'homme. Le prolétaire n'en est pas réduit à cette richesse indigente de ses bras, dont quelques économistes lui ont parlé avec emphase. Un champ s'oflBre
partout à Tindustrie. Plus de divorce entre l'ouvrier, et l'outil. L'homme se trouve armé pour la conquête delà nature.
Maintenant le travailleur est isolé même dans sa force; il lutte péniblement contre une concurrence qui l'écrase : de là ces crises qui ébranlent jusque dans leurs bases les fortunes des familles et les plongent dans la misère.
Avec notre système, ces révolutions de la richesse et du crédit disparaîtraient nécessairement. La surveillance des banques. sur les établissemens soumis à leur action empêcherait ces combinaisons dangereuses qui abaissent un jour le prix des produits pour écarter les concurrens et le relèvent ensuite au détriment des consommateurs.
Sous l'empire des institutions actuelles, au miheu du désordre et de l'anarchie' qui éclatent partout dans notre société, l'homme, livré à lui-même, est cependant soumis à une solidarité fatale. Il n'est pas associé à ses semblables, comme il devrait l'être ; mais il ne saurait se dérober à leur action ; et comme cette action n'est pas gouvernée par un principe d'ordre et d'unité, il en est presque toujours la victime.
Notre organisation l'associe, en le fortifiant, à l'autorité et an bonheur des autres. Il entre ainsi dans ces conditions éternelles de la société humaine dont les peuples ne peuvent s'écarter sans s'exposer à tous les maux, à toutes les misères que nous offre aujourd'hui le spectacle de l'Europe.
De nos jours, avec nos lois et nos habitudes, il est
presque impossible au travailleur de s'élever. Le besoin, sans parler du reste, comprime en lui toutes les passions généreuses qui développent l'homme. En rendant au travailleur les droits éternels du travail qui lui ont été refusés trop souvent par nos constitutions, nous le rétablissons dans sa dignité humaine. Il demeure libre avec tous les avantages de l'association. Ce n'est pas un ressort qui se meut dans un coin de quelque vaste machine, comme le voudraient certaines écoles ; c'est une unité vivante qui se déploie; Tâme reste là tout entière avec ses divines énergies. Il ne faut pas, en effet, mutiler l'homme, ainsi qu'il arriverait dans certaines combinaisons qui lui promettent le bonheur, mais le fortifier et l'agrandir, s'il est permis de le dire, en favoris'ant de plus en plus son développement physique et moral.
A. lî.
ASSURANCE GÉNÉRALE DES BIENS ET DES PERSONNES
La société doit assurer à chacun de ses membres les conditions nécessaires à son développement moral e\ physique. Ab^ndoj^né à Jui-n^ême , Vhomme serait brisé par les forces aveugles et fatales qui Tefivironnent. Sa destinée lui échapperait, et il ne lui resterait que cette misérable consolation dont parle Pascal, c'est-à-dire qu'il saurait en tombant que Tunivers Téerase. Le but de la société est de le défendre autant que possible contre cette oppression, et de lui prêter à chaque instant de nouvelles fonces pour les besoins de cette lutte continuelle qui est h fond de la vie humaine.
n résulte de ce principe , moins contesté aujourd'hui que jamais, qu'il doit exister dans tout État un ensOTible d'institutions qui aient pour but de garantir chaque citoyen contre les coups de la fortune. Sans ces institutions, l*Étal manque à son rôle. Ce
qu'on nomme Tordre social n'est qu'une anîirchie plus ou moins déguisée. Étrange société, en effet, que celle qui livre l'homme à tous les accidens , et l'abandonne au milieu de sa route! Que dirait-on d'un vaisseau qui laisserait emporter à chaque instant une partie des passagers ?
Dans un pays d'une grande étendue comme la France, de nombreux désastres atteignent chaque année les citoyens. Voici, d'après une statistique officielle, le tableau de ces désastres, qui, en frappant la richesse individuelle, menacent dans sa source la prospérité pubhque :
Incendie 16,170,606 fr.
Epizootie. 5,276,311
Grêle 57,497,663
Gelée, sécheresses, inondatious. 1 1 ,31 3,728
Naufrages 13,000,000
Accidens divers. ...... 2,240,360
Total 105,498,668 fr.
La somme de ces pertes , qui sont le résultat des perturbations extérieures, s'élève à plus de cent millions. C'est une portion considérable de notre richesse qui disparaît périodiquement, et laisse un vide douloureux dans le sein des familles.
Voyons ce qu'a fait jusqu'à ce jour l'État pour parer à ces désastres ou plutôt pour les effacer. Interrogeons en même temps les institutions particu-
lières qui auraient été fondées en vue du même but ; nous examinerons ensuite comment une société démocratique saurait pourvoir à ce besoin public, et peut-être trouverons-nous le remède que nous cherchons dans les principes de cette science économique qui nous a déjà fourni la solution de plusieurs problèmes.
Sur cette question comme sur tant d'autres, l'État s'est montré à peu près indifférent. Il n'a rien fait , rien tenté pour garantir la fortune des citoyens contre ces orages annuels qui viennent l'assaillir. C'est un de ces dieux d'Epicure paisiblement endormis audessus de nos tempêtes. A peine se réveille-t-il quelquefois de ce magnifique sommeil pour répondre aux clameurs de la détresse publfque. Mais dans ces momens dérobés au repos , il ne sort guère de son incurie habituelle. Le spectacle de tant de désastres n'a donc pu lui inspirer jusqu'ici l'idée d'une institution appelée à les réparer. Quand la misère crie trop haut , il ouvre la main ; mais cette aumône , d'ailleurs trop avare, il la jette au passé, et jamais il ne l'adresse à l'avenir. C'est ainsi qu'il a accordé en 1 844 un secours de près de 2 millions ou 1 million 943,436 fr. , pour combler le déficit de ces pertes qui ont emporté tant de richesses et fait couler tant de pleurs.
L'État manquant à son rôle, des institutions particulières, comme il arrive ordinairement, ont cherdié à prendre sa place. De là diverses combinaisons qui, sous le titre à' assurances ^^ ont eu pour but de garantir contre tout accident les intérêts menacés. Au lieu
d'un système général embrassant le problème dans toute son étendue, il y a eu plusieurs systèiûes particuliers qui ont pris chacun un côté du problème. Mais un principe commun a servi de base à ces diflféreiites combinaisons. C*est en demandant un sacrifice assez considérable aux intérêts privés qu'elles se sont engagées à les préserver des sinistres qui les menacent. Il suffit de jeter un coup-d'œil rapide sur ces institutions pour en comprendre le jeu et la portée. Voici quelle était leur situation à la fin de Tannée 1845:
1* ASSURANCES CONTRE l'iNCENDIE.
Valeura c^^uveries . Sinistres.
20 Gompagnies' à primes fixes. . 21 ,768,488,844 f. 11,497,634 f.
36 compagnies mutudles immobilières. . . 7,368,168,334 1,500,000
17 compagnies mutuelles mo* bilières 4,459,696,979 900,000
73 compagnies à primes et mutuelles 30,802,884,454 13,497,624
ao compagnies à primer ont reçu. 48,500,000
Et elles ont payé pour sinistres. . 1 4 ,500,000
Béwffice brut. * 4 * 7,000,000
Les 93 compagnies mutuelles , mobilières et immobilières ont reçu pour frais de direction et d'administration 2,000,000
Total des pertes annuelles pour les assurés , . 9,000,000
Les compagnies à primes ont payé , depuis leur fondation respective, U8 millions; les sinistres étant évalués en moyenne à 50 pour 100 des primes reçues , les compagnies ont dû recevoir près de 300 millions.
ASSURANCES CONTRK LA GRÊLE
De dix-sept compagnies mutuelles, sept n'ont publié aucun compte , ce qui permet de croire qu'elles sont loin de prospérer. Les dix autres, couvrant 1 92 millions de valeurs, ont éprouvé 1 ,838,000 fr. de sinistres, et coûté, pour frais de direction et d'administration, plus de 600,000 fr., 33 pour 100 des sinistres. Dans quelques-unes, les assurés ont payé le maximum des cotisations 1 fr. 50 c, 2fr. 50 et 5 pour 1 00 , et n'ont été indemnisés que jusqu'à une proportion de 90 , 60 et 70 pour 100. Rien de plus imparfait, de plus onéreux que ce système d'assurances.
Les compagnies formées pour assurer contre la grêle ont été forcées, en général , de liquider, et la raison en est bien simple : les départemens qui ne
sont point exposés à ce fléau ne se font point assurer, ce qui ne livre aux assurances que l'exploitation des contrées où ces sinistres sont nombreux.
3** ASSURANCE CONTRE LA MORTALITÉ DES BESTLiUX.
Six compagnies mutuelles couvrant 20 millions sur 2 milliards de valeur. Deux compagnies parisiennes, garantissant 10 millions, ont éprouvé 306,000 fr. de sinistres; les frais se sont élevés à 104 mille francs, c'est-à-dire à 33 pour 100 des sinistres. Les assurés, malgré des cotisations élevées, n'ont reçu que 85 pour 100 sur les 4/5 de la valeur assurée.
ASSURANCE» MARITIMES
Trente-deux compagnies à primes ont couvert 750 millions de valeurs, et reçu plus de. 10 millions de primes ; elles ont supporté 7 millions de sinistres.
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Ce tableau indique suffisamment sur quelle base incertaine reposent nos intérêts, et combien est fragile rédifice de notre fortune , même quand il s'appuie sur le sol. On vient de voir que la France compte 166 milliards de valeurs, et dans le système actuel il n'y a que 32 milliards qui soient assurés. Les sinistres annuels s'élèvent au chiffre de 1 06 millions, et on ne distribue que 25 millions d'indemnités, en y comprenant les secours accordés par l'État.
Peut-on s'étonner maintenant des conditions ruineuses que le capital introduit dans tous nos rapports commerciaux? Comment l'argent se livrerait-il avec quelque facilité ? Le moyen que le taux de l'escompte ne soit pas excessif? Aujourd'hui le prêt s'exerce sur cent soixante-six milliards de valeurs industrielles et agricoles , et la garantie ne repose que sur trente-deux milliards ! Ce qui doit surprendre, c'est qu'on soit encore assez naïf ou assez hardi pour contracter un emprunt ou pour effectuer un prêt. Dans notre anarchie économique, le gage du crédit se trouve en quelque sorte abandonné au hasard. La loi naturelle des cas fortuits indique d'à-vance que l'engagement ne sera pas remph.
C'est à ces crises continuelles qui frappent nos valeurs les plus précieuses qu'il faut attribuer en grande partie cette dette hypothécaire, dont le fardeau écrase nos campagnes. Le fermier qui a perdu ses bestiaux, par exemple, est obligé de les remplacer instantanément pour maintenir sa terre dans sa puissance productive, et il faut bien qu'il accepte des Jnains de l'usure l'argent qui lui est nécessaire, Or,
les pertes de ces animaux, qui sont les outils vivans de l'agriculteur, atteignent chaque année un chiffre considérable. Les statistiques officielles ne les éra^ luent qu'à 5 millions, mais on sait combien ce calcul est loin delà vérité (1). Les sinistres qui frappent les fruits du sol , proprement dits , ne sont pas moins pénibles. Il a été constaté par l'administration que sur trois récoltes, les accidens atmosphériques en emportaient une en totalité. Cependant l'impôt ne chôme point, le prix du fermage reste le même ; l'a*griculteur se voit encore obligé de recourir à l'usure. Peu à peu l'abîme se creuse et s'agrandit; il engloutit bientôt jusqu'aux dernières espérances du cultivateur. Un système d'assurances plus complétât mieux entendu l'aurait facilement dérobé à cette fin tragique.
Si de la famille agricole nous passons à la famille industrielle, nous trouvons que ce même défaut de garantie y produit des perturbations analogues. Mal défendus contre les coups du sort, l'ouvrier, le fabricant, le marchand, le commissionnaire et le banquier succombent à chaque instant sous le poids des événemens extérieurs. Que de drames lugubres dont nous sommes les témoins I Un implacable orage bat sans cesse les hommes et les choses, qui cherchent vainement un appui.
Au milieu de tant de ruines, il importe de rechercher une combinaison qui garantisse l'individu et le travail, et les dérobe à ces désastres de tous les jours.
(4) b% millions.
— 300 ~ Nous trouvons dans nos banques tous les élémens de cette combinaison. Il ne s'agit pour nous que de la nouvelle application d'un principe dont nous sommes loin d'avoir épuisé la richesse. Que de services ne pourrons-nous pas demander encore à ces instrumens de crédit que nous avons placés entre les mains des communes sous la surveillance de l'État.
Le problème à résoudre peut s'énoncer de la manière suivante : garantir contre tous les cas fortuits 166 milliards de valeurs. Ces catégories d'assurances se divisent ainsi : r incendies ; 2° mortalité des bestiaux ; 3** inondations ; 4** grêle et gelée ; 5** naufrages et pertes maritimes ; elles absorbent une somme de 106 millions. Ensuite, 60 millions, terme moyen, seraient plus que suffisans pour garantir l'homme valide contre toutes les chances de maladie , et sauvegarder en même temps le prêt sur individu fourni par nos banques ; ce qui porterait à 166 millions le total des charges annuelles d'assurances.
Il ne saurait être question dans notre système, non plus que dans les institutions actuelles, de couvrir la faillite. On ne doit point assurer le créancier contre son débiteur, parce qu'il n'y a point là de richesse palpable. On assure un vaisseau, une maison, une récolte, des marchandises, rien de plus simple. Ces objets existent, on les voit, il est facile de s'en rendre compte et de les suivre dans leurs divers déplacemens. Mais comment assurer un prêt souvent imaginaire ou dont on combine le retrait avec l'emprunteur? Ne serait-ce pas se porter garant pour un incendie que le propriétaire seul pourrait constater, et
dont il aurait seul le moyen , s'il est permis de le dire, d'évaluer les cendres? D'ailleurs, assurer contre la faillite ne serait-ce pas encourager toutes les entreprises hasardeuses, et livrer le marché national à des transactions immorales; celle, entre autre, d'abandonner les produits à vil prix pour étouffer toute concurrence? Dans notre plan d'association du travail et du capital, nous assurons trois fois le failli, c'est-à-dire l'homme malheureux, incapable ou imprudent. On ne saurait désirer davantage. Après cette triple épreuve, il est convenable, il est juste que l'individu tombe dans la condition du salariat, ce qui ne le prive nullement des autres droits sociaux , liés en quelque sorte à sa nature.
Rien n'est plus facile dans notre combinaison que de pourvoir aux diverses charges d'assurance. Elles ne représentent qu'une prime de trois seizièmes p. 0/0 sur l'intérêt du prêt des banques municipo-gouvernementales. Dans notre système, tout individu serait alors assurant et assuré, et les banques se trouveraient elles-mêmes garanties dans la généralité de leurs prêts. Cependant, l'emprunteur industriel aurait encore l'argent à 6 1/2 pour 100 et le propriétaire à 3 1/2 pour 100, comme nous l'avons établi dans l'exposé des banques ; ce qui ferait tomber le prix du produit de 33 pour 100, une fois l'impôt perçu sur les profits de banque, tout en conservant la même valeur au travail de l'homme.
Que l'on compare ces résultats au spectacle que nous avons sous les yeux. La société, échappant à l'usure, échapperait en même temps à ces perturba ^
t)on«f qui i^ultent de la fragilité des gages, et que rhomme ne saurait écarter, parce qu'elles ont leur source dans les crises mêmes du monde physique. C'est |insi que tant d'intérêts, qui chancellent aujourd'hui sur leur base, trouveraient un sohdeappui. Un lien commun les rattacherait les uns aux autres. La dignité humaine, trop menacée par d'imprudentes théories, ne courrait aucun risque dans cette organisation La fraternité des richesses y contribuerait à la fraternité des âmes, et Tordre économique, si peu soupçonné jusqu'à nos jours, y rendrait plus facile cet ordre moral qui est la vie supérieure des sociétés.
DE L AGRICULTURE ET DU FERMAGE
L'homme, malgré des combats incessans pour s'approprier le sol, a toujours eu la sagesse de repousser la petite culture, rebelle à la multiplication des troupeaux et des céréales. Lorsque les continuateurs de Rémus eurent fait disparaître de la loi et du fait le principe du dépôt de l'instrument dans les mains de l'État et du Curion, des hommes éclairés poussèrent le peuple à sauvegarder du moins l'économie d'action productive de la terre, en faisant fixer la division du fermage à 500 arpens ; division qui permettait encore à la bourgeoisie, populus, de se livrer à la culture de la terre, occupation honorable alors. — La grande culture a pour avantage : 1** de maintenir l'action de l'instrument, la terre, dans toute sa force productive ; 2^ de maintenir la valeur du sol, ou son loyer, et le prix de ses fruits, à un taux modéré.
Cinq cents arpens, voilà donc, pour les céréales et les troupeaux, la meilleure division du fermage : toujours l'intelligence et l'activité de l'individu suf-
fisent pour élever ce fonds à toute sa puissance productive, soit par la facilité de ménager l'engrais et le repos de la terre , s'il est question de terres labourables, soit de diriger les eaux, si ce sont des prairies baignantes. On sait qu'en couvrant un grand fonds de terre d'une petite famille, on dépense à améliorer l'instrument de production ce que la nombreuse famille lui ferait perdre, soit en vendant l'engrais, soit en vendant ou dévorant la semence; car attaquer ainsi les fruits, c'est compromettre la société tout entière dans son existence matérielle. On voit ce qu'il est advenu en Irlande de la division des grands fiefs en petits fermages : une population nombreuse et la misère partout ; l'abandon, en grande partie, de la culture des céréales, pour y substituer la pomme de terre, culture qui épuise la terre de son humus (1) et finit par en altérer le fruit.
Les penseurs les plus éminens de notre époque gémissent sur l'état de morcellement dans lequel se trouve notre propriété, et qui, encore, tend à s'accroître ; là cependant n'est pas le mal, c'est au contraire ce bien que veut Platon. Le mal, il est tout entier dans le morcellement du loyer ou de la division inintelligente de la culture. Ce sont ces deux questions, appropriation de la terre et culture, qui, en économie
(i) Selon Linnée, Vhumus depauperatm^ c'est-à-dire terre qui, à force de travailler et de produire, reste, comme dans une grande partie de l'Asie, exténuée et privée de molécules organiques nécessaires à la végétation. — Alibey, voyages, tome l's page 365.
politique, ne doivent pas être confondues ; le morcellement de la propriété est avantageux au développement continu de la famille libre, à la surveillance et à la coquetterie jardinière dusol, comme il est nécessaire à la force et à la surexcitation de Ténergie individuelle ou de famille lorsqu'il s'agit de défendre la nationalité. La seconde question, au contraire, le morcellement de la culture, nuit, comme nous l'avons déjà dit, à la multiplicité des troupeaux et à l'abondance des céréales, ce qui en élève le prix.
M. Passy, dans son dernier ouvrage sur le morcellement de la propriété, a démontré ces funestes conséquences sur le produit ; mais il ne nous a pas indiqué le remède à un mal qui va toujours croissant ; et cela était difficile pour lui, confondant dans une même solution les deux questions : appropriation et culture. Le temps, ce grand maitre en toutes choses, lui apprendra ; que la propriété peut être divisée à Tinfini, tout en conservant l'unité, comme principe de la grande culture.
M. Léon Faucher, par un excès contraire, veut diviser la propriété à l'infini, et, pour y arriver au plus vite, propose de la mobiliser par petits coupons comme on le fait de la rente. — Ce ne serait pas consolider la propriété, ce serait la détruire et attaquer la base de la famille. On créerait ainsi non-seulement le propriétaire indifférent, la famille nomade dans le village, dans la cité, ce qui serait, en politique, une faute grave; et on établirait, sur ce genre d'action, un jeu de bourse dont, aujourd'hui , il est impossible de calculer les conséquences sur
Je prix de la terre, et, par suite, de son produit. MM. Michel Chevalier et Fourier veulent porter Tassociation sur la ferme. — Le premier invoque l'association par des accapareurs. du capital; Tautre par l'association de tous les individus qui composent la commune agricole. M. Michel Chevalier n'a pas observé que, même passant sous silence le danger de la spéculation sur les produits et le travail dont ces compagnies disposeraient, pour passer de la petite culture à la grande, il faut regarder comme nul notre établissement agricole actuel. En effet, les bâtimens ruraux doivent avoir pour base de capacité l'importance du faire-valoir, et l'on sait que leur éparpillement est funeste à l'économie de toute bonne exploitation; dès lors, le système d'association proposé par M. Michel Chevalier ne peut être appliqué avec fruit à l'état de notre culture, puisqu'il ne porte pas en lui la possibilité d'une dépense s'évaluant à plusieurs centaines de millions, système qui veut l'esprit de continuité par le fait d'usages et d'institutions sociales qui créent à l'association un droit naturel et successif, comme il en est de la commune, par exemple. — Fourier a été plus heureux ; il a résolu ce problème : c'était assez de gloire pour un homme, il eût dû s'arrêter là ! car lorsque la commune a confondu les deux questions : appropriation du sol et culture, elle a perdu la puissance de l'un et la richesse de l'autre. Cette époque fut toujours celle des marais études steppes : il faut à la terre pour surveillant l'intérêt individuel. — La commune ne défriche ni ne plante, elle récolte. La terre^ comme ins*
tnmmi de production, tte s'est développée ddm $a puissance que sous Tempire du droit individuel, etl^ raison en est simple, c'est que son entretien et son aDQiélioration sont de la plus haute importance pour le propriétaire, non-i^ulement en vue du prix de la valeur de son immeuble et du loyer, mais parce qu'un jour son fils dotera ses enfans avec une partie des plantations, aménagement de ses ancêtres, sans compromettre ses revenus ni l'étendue de son domaine. Le fermier, au contraire, n'envisage que le prix du loyer dans ses rapports avec la récolte du fonds. Si les fruits diminuent, il résilie le bail ou il exige une réduction dans le prix, ce qui rend sa position normale. Cet état de choses explique pourquoi, dans le système de la communauté des biens, les fruits et la population restent stationnaires.
Il faut donc, dans le système de l'appropriation et de la division du sol à l'infini, que la commune devienne fermière de la portion de terre qui relève d'elle, et que pour la culture et la récolte elle en cède l'exploitation, moyennant un prix convenu, par cinq cents arpens, à des compagnies de travailleurs agricoles, accréditées près des banques municipo-gouvernementales. Le propriétaire aurait toujours ainsi un excellent fermier, et la terre un intelUgent surveillant ; le prolétariat agricole serait aboli de fait, et le travail, l'exploitation relèveraient de l'association. Ainsi des prairies baignantes ; ce qui, pour ces dernières, serait en assurer l'irrigation normale.
L'Etat, pour chaque commune, réglerait le prix du fermage. On conçoit que la commune ou le pro--
priétaire pourraient facilement abuser l'un envers l'autre de la position forcée, sans concurrence, dans laquelle la loi les aurait placés. Dans les années d'abondance la quotité de la réserve serait aussi fixée, afin d'éviter les greniers d'État, qui causent de grands frais et entraînent nécessairement une déperdition sur les grains. La commune et le propriétaire se contrôlant mutuellement, et vivant d'une même vie, n'est-ce pas avoir résolu le problème pour les campagnes, comme nous l'avons résolu pour la cité, de la paix, de la liberté, de l'égalité et de la fraternité partout et pour tous?
CHAPITRE VIL
SITUATION DE LX DETTE GÉNÉRALE, OU CHARGES ET RESSOURCES ANNUELLES DE l'iNDIVIDU.
Comme l'individu porte dans sa bourse la misère, le vice ou la charité, le gouvernement également porte dans la sienne la misère, le vice ou la charité, et, à l'état de nos finances, il est facile de se rendre compte de la voie dans la quelle on était entré ; car la charité n'a jamais ruiné celui qui l'a pratiquée.
La dette publique et les charges générales qui pèsent sur les fruits agricoles et industriels intéressent autant les mœurs sociales que la vie matérielle du peuple. Se rendre compte du budget général d'une nation civilisée, c'est donc arriver à connaître ses mœurs, son aisance et la perfection de ses institutions politiques et économiques. Nous allons, non par la dialectique, mais par des chiffres exacts, empruntés 1** aux lois de finances proposées par les divers gouvernemens déchus ; et 2^ pour les charges en dehors de ces états à nos travaux istatistiques, mettre notre lecteur à même de constater l'échelle descendante de nos mœurs et de nos richesses.
CHARGES GÉNÉRALES
i » Dette injscrite 5 pour \ 00 (1 847) ... 1 46,753,935
1848. Emprunt 13,130,500
Remboursement des bons du trésor et caisse d'épargne. 1 0,808,753
4 1/2 pour 100 , 1 ,026,600
4 pour 100. 36,507,875
3 pourlOO 65,150,542
5 pour 1 00 d'amortissement 48,886,565
Total 312,264,270(1)
Représentant un capital de 6,230,874,491 f.
il» Emprunts spéciaux pour canaux
et travaux divers 9,957,796
3" Intérêts des capitaux remboursables à divers titres 25,000,000
4" Dé||te viagère 55,890,003
5» Dotations 14,819,272
6° Service des ministères 719,759,426
7" frais de régie • • 151 ,665,390
A reporter 1 ,289,356,257
(I) STATISTIQUE DB LA DETTI INSC«ITK.
1»» avril 1814, à la fin del'eiapire, 63,307,647 fr. d'inscriptioBB de rentes; fin de 4839, 331 ,628,373 fr.; loi de finance posée par Loui8-Philippe«n 1848, 384,446,191 fr.,et 600,000,000 de detle flotlante, ce qui fait commencer ce règne par une surcharge de neuf cent millions et le termine par une autre de seize cent millions.
Report 1,289,356,257
8*^ Remboursement et restitutions,
ou valeurs, primes et escomptes 73,088,850 9** Travaux régis par la loi du 25
juin1841 21,301,500
10^ Travaux régis par la loi du 11
juin 1832 98,916,000
1 r Diverses charges de situation. . 271 ,458,249
Total selon le rapport du ministre des finances, 22 juillet 1848 1,754,120,756
12® Charges auxquelles il convient d'ajouter les centimes additionnels et ceux des communes 300 , 000 , 000
1 3® Inscriptions hypothécaires ,
12,500,000,000, à 7 0/0 Van. 875,000,000(1)
Charges pesant annuellement sur
la généralité des produits. . . . 2,929,120,756(2)
(1) Sur ce chiffre se trouvent des créances non radiées; mais celles non inscrites dépassent de beaucoup ce chiffre.— Voir le chapitre statistiques.
(2) Terres, maisons, mines, actions de chemin de fer et toutes les valeurs qui se trouvent dans cette catégorie, donnent annuellement un revenu moyen de 1 ,850,000,000, ce qui, à 3 pour 100, représente un capital de 60 milliards. La France, par ses charges annuelles, a donc absorbé la généralité de ses revenus ; elle est même, à cet égard, en déficit de plus de quinze cent millions.
Voici dans quelle proportion se distribuaient en 4837, suivant les statistiques du temps, les diverses cotes de contribution foncière formant ensemble 40,81>5,508 articles. Si le
Auquel tc'ibleau il convient d'ajouter
Dette publique reconnue par la loi de finances proposée pour Tannée 1848.
— 384,446,191 fr. ce qui donne en plus de 1847 72,000,000
Dette flottante. . . . 620,000,OOo! «92,000,000 Puis vient la République :
Ancien déficit constaté au ministère de la guerre .... 121,000,000
Recettes dont les aperçus avaient été forcés. . 1 90,000,000 . „^, „^^ ^^„ ' Imprévues. ... 126,036,137/^^^'*^^^'^^
Fonds mis à la disposition du gouvernement provisoire 123,963,863]
Total des sommes qui ne figurent pas au tableau, et, que nous ne comprenons pas dans les déductions qui vont suivre, ignorant la nature de leur fonds consolidé, ci. 1,253,000,000
fractionnement fait que Ton ne peut indiquer exactement la part afférente à chaque propriétaire, il indique jusqu'à un certain point l'existence d'une masse assez nombreuse de petits propriétaires du sol :
\ ou
5,205,411 cotes au-dessous J 67,000 chefs de famille
de 5 fra ncs. i payant 500 fr.
i ,75i ,994 de 5 à iO fr. \ 110,000 payant 200 fr.
4 ,51 4,251 de 10 à 29 fr. > 229,000 payant h 25 fr.
739,206 de 20 à 30 fr. 1 480,000 payant 50 ft-.
684,1 55 de 30 à 80 fr. 13,900,000 payant 28 fr.
9 895 017 15,109,017 au-dessous de 25 fr.
Le bilan de la monarchie, comme nous venons de le dire, sans compter les treize cent millions indiqués plus haut, a constaté pour une population de 36 millions d'individus une charge annuelle de 3 milliards ou 81 fr. 36 c. par tête, et une production en fruits de consommation qui ne s'élève pas en valeur au-delà de 6 milliards 61 5 millions, ou 183 fr. 75 c. aussi par tête. Mais pour que tout individu puisse avoir ces 50 c. par jour, il faut, ce point est important à constater, que personne ne s'approprie au-delà de 183 fr. 75 c. — Voilà pour les travailleurs.
La population, celle qui vit du loyer, moyen en dehors du travail actif, et par lequel, cependant, on se procure les choses usuelles, est représentée par un revenu annuel qui ne s'élève pas au-delà, l'intérêt monnayé compris, de 1 milliard 960 millions, ce qui donne, par tête d'une population de 1 millions d'individus, 196 fr. 54 c. par an, toujours à cette condition que personne ne touchera plus de 196 fr. Comme on voit, dans notre société actuelle, la position des rentiers, en masse, gens qui, nécessairement, ont dû développer leur besoins, n'est pas plus heureuse que celle des travailleurs.
Ainsi, sur 6,615,000,000 de valeurs annuelles en produits , il faut compter, pour 1849, une charge de 3,400,000,000 de francs, c'est-à-dire 94 fr.
Ainsi le nombre des cotes nainimes forme les huit dixièmes du chiffre total, et celles au-dessous de 5 fr. entrent dans ce chiffre pour moitié environ.
Ce tableau porte avec lui la preuve d'une misère générale.
H c. par tête, sur une part afféreute de 1 83 fr. 75 c. (Depuis 25 ans, celte part. s'est amoindrie de 99 fr. 08 c. par tête (1).
Pour obtenir ce résultat , le gouvernement a disposé :
r De 36,000,000 d'individus qui se divisent ainsi : 18,1 00,000 femmes, dont 8,600,000 au-dessous de 21 ans;
17,900,000 hommes, dont 8,452,000 au-dessous de 21 ans (2) .
ir De 52,000,000 d'hectares de terres arables , dont :
27 milUons en céréales , ) , .
25 millions en cultures diverses. ) 3^,271 ,630 chevaux, 1,184,231 jumens, 352,635 poulains, 2,531 ,504 mulets et ânes,*
598,000 taureaux, 1,968,800 bœufs,
(1) En voir les causes dans notre ouvrage portant pour titre : Du Peuple depuis Moïse, pages <35, etc., et 247, elc, 2* vol.
(2) Les citoyens actifs en état de revendiquer leur droit social sont donc au nombre de 9,448,000, que l'on peut diviser en quatre classes: 1*» ouvriers et nécessiteux, 7,117,000; 2° 927,000 capitalistes, manufacturiers, commerçans el agriculteurs; 3° 425,000 professions libérales et rentiers; 4** 979,000 employés salariés, armée, marine, pensionnaires de l'Etat.
(3) Le loyer moyen de l'hectare est de 30 fr., et en Angleterre de 100 tt.
— Ï15 — 5,501 ,800 vaches, 2,066,800 veaux, 32,151,430 bêtes à laine, 964,000 chèvres, 4,910,000 cochons; 4^ 3,500,000 broches à filer; 5** Deis mines, dos outils de toutes espèces, etc., etc. 6^ Et pour type sérieux d'échange : un capital monnayé métallique qu'il est permis d'évaluer à 2,600,000,000 de francs.
MOYENS AVEC LESQUELS ON AURAIT DU PRODUIRE CHAQUE ANNÉE
r En valeur de produits agricoles , calculée sur la force de puissance de nos instrumens 1 4,805,000,000
2'' Et en valeurs de produits industriels (idem) 5,040,000,000
Total 19,845,000,000
de valeurs, donnant 555 fr. 55 c. par tête, ce qui réduirait la charge de 3,400,000,000 qui pèse sur nos produits, et définitivement sur le travail de l'homme, à un sixième, chiffre normal.
Mais , au lieu de déclarer franchement au pays sa véritable situation , au lieu de marcher hardiment dans la voie d'un nouveau système, nos ministres ont recours à de misérables subterfuges pour cacher la vérité.
Voici le bilan présenté le 21 décembre par M. Trouvé-Chauvel, lors de la remise de son portefeuille. Nous donnerons ensuite la rectification qui en fut faite par son successeur comme édification des mercuriales que ces Messieurs adressent aux anciens titulaires, tout en se réservant des éloges auxquels bientôt un autre ministre refuse son approbation.
« Le 26 octobre, dit le ministre des finances, M. Trouvé-Chauvel, après épuisement des 50 millions échangés contre des bons du trésor et le versement par la banque du premier sixième, montant à 25 millions, de l'emprunt de 1 50 millions, le solde en caisse au trésor et à la banque n'était plus que de 15,853,353 04
» A quoi il fallait ajouter pour le second sixième du prêt de la banque à réaliser le 2 novembre 25,000, 000 »
Total 40,853,353 04
» Mais, dans les jours suivans, les demandes de fonds fmtes par les divers ministères s'étaient accrues dans une proportion formidable, et le 4 novembre au soir le solde existant n'était plus que de 27,729,002 44
» L'excédant des dépenses sur les recettes avait donc été, du 27 octobre au 4 novembre inclusivement 13,124,350 60
c'est-à-dire près de 2 millions par jour, cette période ne comprenant que sept jours de service.
» Cet état de choses ne pouvait durer longtemps sans épuiser entièrement le trésor.
» Des mesures générales furent réclamées par le ministre des finances, et bientôt les excédans de dépense diminuèrent rapidement. La moyenne de ces excédans, du 25 octobre au 10 novembre, avait été de 1,238,000 fr. par jour. Du 10 novembre au 14 décembre, elle ne fut plus que de 101 ,400 fr. Le 5 novembre, le directeur du mouvement des fonds annonçait qu'après le paiement des services publics, y compris le semestre de 3 0/0 au 22 décembre, le solde en caisse du trésor pourrait être, au 31 décembre, de 5 millions. Le 18 novembre, grâces aux précautions prises, le ministère s'assurait que le solde serait de 30 millions. Depuis ce temps, le service des receveurs généraux a été très-actif, leurs versemens se sont multipliés, et Ton est en droit d'affirmer aujourd'hui que le solde disponible au 31 décembre dépassera 40 millions. »
En ce qui touche le budget de 1849, le ministre élabht qu'il pourra compter sur 181 miUions de ressources extraordinaires, savoir :
Emprunt 64,000,000
Lyon 30,000,000
Obligations du chemin de fer du Nord 12,000,000
Emprunt fait à la banque , deuxième portion 75,000,000
181,000,000 En ajoutant à cette somme le solde en caisse au 31
décembre prochain, on trouve que Tannée 1849 s'ouvrira avec des ressources extraordinaires de 224 millions. )>
Ce chiffre serait bien insuffisant, si les ressources ordinaires continuaient à être paralysées. L'année 1 849 aura de moins que l'année 1 848 les 160 millions des 45 centimes, et subira une dépression sur le produit de la poste, la taxe des lettres se trouvant réduite, à partir du 1*' janvier prochain, au taux unitaire de 20 centimes. Les impots nouveaux, destinés à compenser ces deux pertes, — impôt sur les donations et successions, impôt sur le revenu, impôt sur le timbre, '— resteront fwt au-dessous, à supposer qu'ils soient votés, du chiffre qu'il s^ait nécessaire d'atteindre pour arriver à une compensation réelle. M. Trouvé-Chauvel le prévoit : aussi insiste-t-il de nouveau sur la nécessité du maintien de l'impôt du sel pendant toute l'année de 1849.
S'il fallait en croire M. Trouvé-Chauvel, il laisserait le trésor dans la situation la plus prospère ; le solde disponible au 31 déceiubre s'élèverait à 40 millions, et l'on aurait, en outre, l'année prochaine, 181 millions qui restent à verser sur le dernier emprunt, sur l'emprunt du chemin de fer de Lyon et sur l'emprunt fait à la banque, de telle sorte que l'année 1 849 s'ou\Tirait avec des ressources extraordinaires montant à 221 millions. Tous ces calculs sont exacts au point de vue du service de la trésorerie, mais il n'en est pas moins vrai qu'après avoir employé toutes ces ressources extraordinaires, le budget de 1849 se frouvecaii eaacore avec un déficit, que M. Trouvé-
Chauvel a estimé à une centaine de millions en se plaçant dans les hypothèses les plus favorables, c'està-dire en supposant des réductions considérables dans les dépenses, en prévoyant une augmentation de plus de 100 millions dans le produit des anciens impôts, et en faisant entrer en ligne de compte 100 autres millions provenant de nouveaux impots proposés et non encore votés.
Que d'éloges M. Trouvé-Chauvel déverse sur son administration ; cependant il est permis de douter, surtout après avoir lu la critique que ce ministre fait de ses prédécesseurs, Garnier-Pagès, Duclerc, Goudchaux, qui avaient tenu le môme langage. M. Trouvé- Chauvel nous dit à leur sujet :
Au 20 juin,
La caisse centrale avait
en numéraire 9,330,000j
Sur les 50 millions vOTsés \ r,^ »,» /^/...
par la Banque de France '
contre les bons du trésor , il
ne restait plus que 15,811 ,000^
Au r"^ juillet.
Caisse centrale 6,410,000?
Banque de France 5,893,0003 ' 2,303,000
Au 4 juillet.
Caisse centrale 6,050,000);
Banque de France 848,000) 6*898,000
Quant au portefeuille, il avait varié de 31 à 33 millions.
Nous touchions à la banqueroute, et ces Messieurs assuraient du haut de la tribune que le Pactole coulait dans les caisses de l'État.
Mais voici M. Passy qui, à son tour, vient réfuter les chiffres du ministre sortant ; il prouve une dissimulation de plus de 100 millions dans le chiffre du déficit dénoncé.
Si l'individu souffre de cette position anormale, rÉtat, d'un autre côté, succombe sous le poids de tant de fautes; celles, entre autres, qui ont pour cause les travaux inintelligens au point de vue de la consommation et de réchange ; puis ceux, enfin, qui ne représentent pas la valeur du travail de Thomme (1 ) .
(i) Depuis 4850, les dépenses de grande utilité publique, improductives, peuvent se classer ainsi :
1° Les lois de 4833, 37, U et 42, ont consacré 48 cents millions à ces dépenses, compris les fortifications de Paris pour cent quarante millions, sur lesquels il avait été dépensé fin de 4 848:
Fortifications de Paris fin de
Chemins de fer 600,000,000
Autres travaux publics 264,6(»4 ,486 1 , A.7 «aoi «aq
Même catégorie de travaux ; i,u4/,^j4,»o»
pour la guerre 42,346,7721
Même catégorie de travaux 1
pour la marine 42,346,640 J
2» Algérie 4,200,000,000
30 La moitié du capital employé aux chemins de fer par Findustrie, capital tombé en dépréciation d'après la nature des travaux, de.. 4,444,624,3750
40 Dépenses ordinaires ; armée, marine, places fortes Mémoire.
Total des dépenses improductives depuis 4830 3,364,919,243
(•) Voir notre ouvrage : du Peuple depuis Moïse, ou Causes ei Effets, hap. VIII, ii« vol.
Le propriétaire, le rentier et le chef d'entreprise peuvent réaliser des économies destinées à Taugmentation de leur capital, ce qui leur permet d'étendre leur dépense, et de faire face à des accidens fortuits ; mais il n'en est pas de même de l'État, qui reçoit des subsides toujours ordonnancés sur des dépenses prévues. Aussi la guerre, un incendie, une inondation, une disette de produits, un tremblement de terre, d'immenses travaux d'utilité publique, l'obligent-ils, par leur surcroît de dépenses, à franchir les limites de son budget et de recourir à la voie de l'emprunt. De là notre dette de plus de 6 milliards qui grève l'avenir.
L'État, toujours obéré, toujours nécessiteux, échange sans cesse des chiffons de papier contre des valeurs réelles , capital dont il s'engage seulement à payer l'intérêt. Nous disons que l'inscription de renie, les bons du trésor sont des valeurs fictives échangées contre une valeur réelle, l'argent, par la raison que cette dernière valeur représente un travail réalisé, une matière rare et utile, lorsque la première est la simple promesse d'une création de produits en état défaire face seulement à l'intérêt du capital emprunté, produits qui peuvent fort bien ne jamais exister, ce qui est arrivé de 1814 à 1848, et explique la situation actuelle. Il faut ^core, pour satisfaire chaque année au droit des créanciers, faire sanctionner par la chambre le maintien de cette somme au budget des dépenses, sanction qu'elle donne, après avoir assuré les autres services. Le crédit, la dette et l'impôt, questions com-
plexes, reposent donc sur des éventualités qui, tôt ou tard, doivent amener des catastrophes sociales ; et si l'on persiste dans l'un et Tautre système, ils amèneront la négation du droit d'appropriation et de la famille par le fait d'impossibilités matérielles ; celles de pouvoir faire face aux charges ! — La nature, chaque année, satisfait largement à ce qui vit d'elle, et l'homme a eu l'inintelligence de paralyser la moitié de ce qu'elle destine à son droit d'appropriation naturelle.
DE L IMPOT
Dans l'origine des nations , l'impôt n'existait pas. Si le gouvernement est théocratique, il a le dépôt de la richesse publique, ce qui l'oWige à faire face aux besoins généraux de l'établissement social. S'il est monarcJiique ou républicain , comme à Rome , par exemirfe, il y a partage; mais l'État conserve dans ses mains et la part nécessaire au culte religieux , et celle indispensable aux autres charges de la société ; l'impôt frappe sur la réserve, sur la part disponible, comme superflu , sans jamais faire d'appd à l'iodiiddu. Après la spoliation de cette réservé, VAger publicu$ ,1a vie de l'homme, la paix sociale, furent des questions diffidles à résoudre.
Qiez tous les peuples, on remarque , au point de départ constitutif, que le travail donne des profits qui couvrent au-ddà de Timpôt, de l'entretien des instrumens, de l'int^ét de l'emprunt et des charges de lapetitefamiUe. C'est encore l'histoire de la Russie et dé l'Amérique
n est indispensable que Timpôt soit prélevé de
manière à ce qu'il ne pèse jamais ni sur les fruits, ni sur les instrumens; autrement, il affectera toujours la part dont l'intégralité est nécessaire à l'existence de l'individu. L'Ager publicus ayant disparu, l'impôt ne doit être autre que la représentation de la prime touchée par le courtier d'argent, en sus de l'intérêt du prêt ; par la raison qu'elle seule représente le profit, ce profit auquel les économistes donnent le nom de superflu.
La plus grande partie des frais de l'établissement social est destinée à défendre les riches contre les pauvres. Si on laissait ces deux forces en présence , la première , dans l'état d'anarchie dans lequel se trouve l'impôt et le crédit , ne tarderait pas à être dépouillée par l'autre. Il est donc juste, dans le système d'impôt qui nous régit, que le riche contribue, sur toutes les parts restées à sa disposition, au soutien de l'ordre de choses qu'il a un si puissant intérêt à faire respecter.
Néanmoins, le travailleur, à son tour, trouve, pour sa petite famille , une protection éclairée dans l'ordre social ; et, dès l'instant qu'il possède , qu'il retire un prix, un revenu quelconque de son travail, il n'en jouit que sous la garantie des lois et de la force publique. L'impôt qu'il paie est pour lui un gage de liberté ; il acquiert ainsi un droit à l'ordre public <iu'il contribue à maintenir, et la sécurité dans son épargne, dans son existei^ce et celle de sa famille, est la juste compensation que ce sacrifice lui fait trouver dans le règne des lois ; aussi ne combattons-nous que l'abus.
La plupart des travaux publics, disent Sismondi et J. Mill, « la plupart des frais de défense , la plupart de ceux de la justice ont pour objet la propriété territoriale plutôt que la mobilière ; il est donc convenable que le propriétaire de terres soit , dans la proportion, plus taxé que les autres. »
Le revenu seul doit être taxé ; car le gouvernement emploie le produit des taxes d'une manière non productive ; il les dépense, c'est-à-dire qu'il appauvrit d'autant la société, lorsque tout ce qu'il dépense n'est pas pris sur ce fonds, qui renaît de luimême, et qui n'est destiné qu'à être dépensé. La partie de la richesse que le gouvernement prendra aura été, sans doute, revenu pour l'un et capital pour l'autre ; car on sait que ces deux modifications de la richesse se remplacent sans cesse alternativement ; mais il importe qu'il le prouve à celui qui l'envisage comme capital, afin que le premier, la tenant pour dépensée, économise d'autant sur le reste, et que personne n'entasse le fonds destiné à la reproduction.
L'impôt pourvoit à la dépense annuelle de l'État ; et, pour chaque contribuable, l'impôt est aussi une dépense faite en commun pour lui et pour ses associés.
Chaque contribuable doit, pour son argent, obtenir plus de jouissance par les chemins, les canaux, les fontaines pubhqués, par la protection de sa personne, par l'instruction qu'il reçoit, que s'il avait cherché à se procurer toutes ces choses à ses propres frais. L'argent que lui coûte l'impôt sera
(}onc bien employé, si, d'un^ part, tout ce guî est pris au nom des jouissances sodales est is/éç)|p£pe)nit consacré aux jouissances sociales, et non à satisfaire ou à flatter les passions des gouvernans; si, d^utre part, ceux à qui Ton veut assurer des jouissances sont en état de les acheter avec leurs , revenus. Pour plus d'un citoyen, une voiture g^erait une trèsgrande jouissance ; il doit y renoncer cependant, parce que son revenu ne suffirait pas, et que s'U prend une fois sur son capital, il détruit la source de toutes les jouissances à venir. De même une belle route sCTait peut-être une grande jouissance pour tous les citoyens d'un grand Etat; ils doivent y renoncer aussi , si, pour acheter cette jouissance, ils doivent entanaer leurs capitaux, et, pour une joui^ sance présente, renoncer à une subsistance future.
La mesure des jouissances d^ chacun doit toujours é^e le rev^au de chacun ; de même la participation aux charges conamunes que l'impôt doit procurer à tous, doit toujours se proportionner aux revenus de tous.
Si l'on impose une taxe sur la terre, proportionnellement à la rente fondère, elle sera supportée par le iwopriétaire foncier; si on la met proportionnellement au produit, elle frappera le consommateur. On peut aussi imposer une taxe sur la terre, à raison de tant par hectare.
L'effet de cette taxe serait très-différent, si on la levait sur les champs cultivés seulement, ou sur toute espèce de terrains, cjoltivés ou non cultivés. Si c»i la levait indistinctooent sur les terrain» cultivés et noa
cultivés, elle n'élèverait pas le prix des produits, et pèserait en totalité sur le propriétaire foncier. Si on ne la levait que sur les terrains cultivés, elle ferait hausser le prix des produits, pèserait entièrement sur les consommateurs, et augmenterait les revenus des propriétaires fonciers.
Il y a une portion de capital appliquée à la culture des terres qui rend toujours de quoi payer les profits ordinaires du capital, et rien de plus. Si Ton ajoute quelque chose aux frais de production, une hausse dans les prix doit procurer une indemnité. Si Ton n'ajoute rien à ces frais, les prix ne seront pas altérés.
Si l'on établit une taxe, dit Mill, « à tant par acre sur les terrains cultivés, oii n'aura rien ajouté aux frais de production. Il y a deux cas ou des portions de capital sont appliquées à la culture de la terre, sans rendre plus que les profits ordinaires du capital, par conséquent, sans' payer de rente foncière : l'un est celui où, après que deux ou un plus grand nombre de portions du capital ont été appliquées à la terre , chacune rendant moins que la précédente, on y applique de nouvelles portions ; l'autre, celui où, après que les terres du second ou du troisième degré de fertilité ont été épuisées, on applique la culture à des terres d'une quaiité inférieure.
» Dans le premier cas, on voit tout de suite qu'une taxe par acre n'affecte pas les frais de production sur les portions du capital ultérieurement employées. Quand la première portion est appliquée, la taxe est
payée; il est donc de l'intérêt du fennier d'en appliquer une seconde aussitôt que le prix des produits a suffisamment haussé pour lui procurer ses profits de capital, et rien de plus. Il n'y a rien à ajouter à la taxe qui est déjà payée.
» La conclusion est la même quand on applique le capital à une terre neuve de qualité inférieure. Dans ce cas, si la taxe a été payée préalablement, le propriétaire a intérêt à cultiver cette terre, du moment que le prix du produit hausse suffisamment pour rendre les profits du capital que la culture peut exiger.
» Le cas, toutefois, est indifférent quand la taxe n'est levée que sur les terrains non cultivés, lorsque le capital descend, des terres plus fertiles qui ont été cultivées auparavant, à d'autres moins fertiles qui n'ont pas encore été cultivées : une taxe commence alors à être payée ; les produits qu'on récoltera doivent rembourser non-seulement les profits ordinaires du capital, mais encore la taxe ; une terre de cette espèce ne sera pas cultivée tant que le prix des produits ne sera pas élevé assez pour qu'elle rende de quoi rembourser deux sommes. La terre est donc comprise dans le prix.
» La conséquence, à l'égard du propriétaire, est avantageuse. Supposons que la terre du troisième degré de fertilité soit la dernière à laquelle la culture soit descendue; qu'une de ces qualités produise deux quarters de blé par acre ; la terre d'un degré supérieur de fertilité, quatre quarters, et la terre du premier degré, six quarters : dans ce cas, il est évident
que deux quarten par acre produisent de quoi payer la taxe et remboursent le fernrier de son capital avec le profit. Le propriétaire peut donc tirer deux quarters par acre de la terre de seconde qualité, et quatre de celle de la première qualité. Il tire cette quantité de produits dans les deux cas également, c'est-à-dire qu'on lève ou qu'on ne lève pas la taxe en question , mais, dans le cas de la taxe, les prix haussent, et chacun de ces quarters de blé est d'une grande valeur. Une taxe de ce genre enlèverait donc aux consommateurs tant par acre dont le gouvernement, et les propriétaires bénéficieraient.*
Leçons sublimes pour le propriétaire et le fermier; elles ont pour conséquence d'élever le prix des produits et de faire peser l'impôt, dans toute l'intégralité de son chiffre, sur le consommateur salarié !
Oui, malgré toutes ces subtilités de raisonnement, n'importe la direction que l'on donne à l'impôt; tel qu'il est entendu, pratiqué, il aura toujours pour résultat de faire monter le prix de la production, et de rompre ainsi son harmonie avec la valeur du travail de l'ouvrier. Si on impose la terre proportionnellement à la rente foncière, si on frappe indistinctement les terrains cultivés et non cultivés, il est vrai que la taxe sera payée par le propriétaire ; mais alors il en résultera qu'en attaquant la part de revenu destinée à l'entretien ou à l'amélioration de la terre, le propriétaire sera nécessairement forcé d'élever le prix du fermage. Jusqu'à ce jour, les économistes n'ont indiqué que le moyen le plus convenable d'attenter à l'existence du peu-
pie, tout en dissimulant la main qui le frappe.
Aussi le voit -on misérable et criant tour à tour, dans son agonie ; « La République, TEmpire, » Louis XVIII, Louis- Philippe, la République et la y> guerre ! » espérant toujours que de l'une de ces combinaisons gouvernementales surgira un jour quelque allégement à ses charges, et surtout cette organisation tant désirée du travail, qui seule peut assurer Taisance et le bonheur au foyer domestique.
L'impôt est la condition vitale de notre société telle qu'elle est maintenant constituée. Nul n'a le droit de s'y soustraire ; tout individu doit y contribuer dans la proportion des parts disponibles dont il dispose. Le contrat n'a pas prévu le cas où le nécessaire ne serait pas assuré à chacun. — On ne paie que sur la part que l'on consomme ; voilà la plaie vive et saignante qu'il importe de signaler, de mettre à nu, afin d'arriver à la cicatriser.
Cet être collectif, de raison, qui possède tout et n'a rien dont il puisse disposer sans contrôle, porte le nom d'État. Voici l'esprit et le mécanisme de ses ressources actuelles :
L'État exige des possesseurs l'avance du budget, car il est à remarquer que les gouvernemens ont toujours absorbé par anticipation une année de leurs subsides. A la frontière, on met un droit sur les matières premières, que le chef d'industrie paie ; on s'adresse de même au propriétaire, et le prix du produit agricole se trouve chargé de l'avance faite au gouvernement. Mais le chef d'industrie, l'agriculteur et le propriétaire font cette avance pour le compte
du consommateur, à la condition que le remboursement s'en effectuera sur le marché indigène. — Tout cela est rationnel en apparence ; Tinjustice est flagrante dans l'application.
Le pauvre ne doit pas envier les biens du riche, puisqu'étranger aujourd'hui à l'ancienne spoliation de VAger publicus, le bon état de son fonds est présumé le résultat de fatigues et de privations que lui ou les siens se sont imposées ; mais enfin, une fois admis le fait de la possession légitime, le riche doit contribuer plus que le pauvre aux charges du gouvernement de l'État, puisque lui seul possède le superflu, et que sa position personnelle réclame, plus que celle du pauvre, la jouissance de la justice et l'emploi de la force; nous allons démontrer que l'homme , en imposant l'instrument, la matière et les fruits, a détruit ce que la nature a si bien disposé pour tous. L'égalité dans les voies et moyens de développer son être est d'en assurer la persistance.
CHAPITRE IX
DE l'assiette de l'iMPOT ACTUEL.
Nous avons donné dans le chapitre vu le tableau de nos charges générales pour l'année et par nature de grèvement; elles s'élèveront, en 1849, à 3 milliards 400 millions y ou 91 fr. 44 c. par tête.
Dieu nous a livré un état social libre de tout grèvement sur les instrumens et les fruits, c'est-à-dire sur le travail de l'homme , et nous avons dissipé , par anticipation , 50 pour i 00 de la valeur productive de l'année; mais, en habiles alchimistes, pour faire face à ce déficit, on a créé des montagnes de papier, qui couvre notre mort sociale comme le linceul le cadavre. Le mécanisme de l'impôt suivi jusqu'à ce jour ne peut sauver la position ; il faut arriver à se saisir de la part disponible, et l'impôt actuel frappe au hasard; alors la vie de l'homme est attaquée, à cela près de quelques accapareurs qui , repus , se vautrent sur les fruits, sur la richesse, à côté de leurs frères, réduits , par les privations de tout genre , à s'insurger contre les lois du pays.
L'action de l'impôt , dans notre organisation sociale, est-elle inteUigente? L'homme qui possède
1,000, 5,000, 20,000, 50,000 francs de rentes, etc., supporte-t-il réellement les charges d'État en proportion du superflu dont il dispose? ou, au contraire, celui qui ne touche qu'un salaire , qui ne dispose que d'une part, c'est-à-dire de 183 fr. 75 cent. , acquitte-t-il les charges publiques avec le produit d'un travail, indispensable à son existence et à celle de sa famille? C'est ce qu'il importe d'examiner.
Pour arriver à la vérité , il ne faut pas perdre de vue que l'impôt , en frappant sur l'immeuble et la matière première , se résume en primes sur le loyer ou produit ; ce fait une fois tenu pour constant, il ne s'agit plus que de reconnaître qui absorbe cette production, pour savoir celui sur lequel pèse l'impôt.
En admettant nos calculs comme exacts (chap.
XIV, statistiques], c'est-à-dire en considérant que le net des produits agricoles et industriels, propres à la consommation annuelle, s'élève à6, 61 5,000,000 de francs en valeur, on aura une répartition par tête, sur 36 millions d'individus, de 183 fr. 75 cent.
Mais ce revenu n'est pas divisé également entre chaque membre de la famille : les uns n'ont qu'une part, et les autres 5, 10, 50, 100, 1 ,000 fois, etc. , le revenu indiqué (1).
L'homme pauvre, celui qui, cependant, touche sa
(4) Si, considérant le chiffre annuel des produits, on trouve 183 fr. 75 c. par tête, on conçoit que cette quotité s'affaiblisserdans la proportion des individus qui touchent plus, et, alors, la vie d'une partie de la population s^expligoe pmt uno ocmaoïmiiatioii sur la ferme.
part du revenu, 183 fr. 75 cent., a, comme le riche, un corps à nourrir et à vêtir ; il en résulte que ce dernier ne consomme , par besoin naturel , comme le pauvre, qu'une part de revenu. Aussi, en considérant 183 fr. 75 cent., comme une part , l'homme qui aura 367 francs 50 centimes en aura deux, 10,000 fr. , 54, et 100,000 fr., 543 parts. —Eh bien ! par son impôt, l'État aura frappé chacune de ces parts également, et le possesseur de 100,000 fr. de rentes , des 543 parts, s'il s'est contenté d'en absorber une, aura vendu 542 parts sur lesquelles il se sera remboursé de l'impôt , considéré alors comme une avance faite à l'État; car il est certain que le peuple , le travailleur, toutes les fois qu'il achète une de ces parts , rembourse au vendeur ce qu'il a payé au fisc. Le propriétaire , le fermier et le chef d'industrie ne font donc que les avances du budget; ils ne paient réellement l'impôt que sur les parts qu'ils consomment. Le banquier, le courtier, le capitaliste se trouvent encore dans des positions plus indépendantes des charges publiques que le propriétaire, agriculteur, armateur et chef d'entreprises ; car ils ne présentent de prise au fisc que pour la patente, et cependant le courtage et le loyer du capital monnayé leur procure un plus grand nombre de parts, si Ton considère la différence du revenu , au point de vue du capital employé ; ce genre d'appropriation est le seul qu'apprécie la société juive.
Les positions de capitaliste , de banquier , courtier , etc. , n'ont donc point été prévues par le législateur, pas plus que le parricide n'avait été pré-
vu dans les lois de l'ancienne Grèce, ce qui explique suflSsamment l'incroyable accaparement du signe représentatif, l'argent monnayé, par ces citoyens sans patrie , heureux d'échapper à des charges sociales qui, pourtant, sauvegardent et assurent leurs jouissances.
On répondra : « Le capitaliste, le propriétaire ont des domestiques et un luxe qui viennent augmenter l'importance de leur consommation, l'absorption d'une plus grande quantité de parts , et alors ils paient, de cette manière , une plus forte taxe à l'impôt que le salarié qui a, tout au plus, une part à dévorer. » Nous répondrons que cela ne produit que de très-faibles différences ; ïious venons de le prouver ; car, sur quatre-vingts à cent parts , il en reste toujours au moins cinquante à ces possesseurs de la richesse , sur lesquelles ils ne paient rien, ce qui réduit l'impôt qui pesait sur les parts absorbées par eux à une fraction d'autant plus petite qu'ils ont eu plus de parts , dites superflu , à vendre à d'autres consommateurs. Il n'en est pas de même à l'égard de l'ouvrier : l'impôt qu'il supporte ne peut être allégé par aucun de ces avantages , puisqu'il ne dispose de rien.
S'il faut à l'ouvrier un kilogramme de pain par jour, et que cet aliment subisse une augmentation de trois centimes par demi-kilogramme , il éprouvera une perte de 21 fr. 90 c. dans son revenu annuel, ce qui réduira sa part à 161 fr. 85 c. En supposant maintenant qu'un possesseur de cent mille francs de rente ne consomme que cette même quan-
tité de pain , il n'éprouvera , connue le travailleur, qu'un surcroît de charges de 21 fr. 90 c. , et si Ton suppose dans la maison un grand luxe de valets, portant la consommation journalière à quinze kilogrammes , elle s'élèvera à 273 fr. 75 c. , c'est-à-dire à un 364^ du revenu, lorsque le travailleur a payé le septième.
Si la taxe se prélève sur le luxe, on force le riche à plus d'économie, à thésauriser ; la position de l'artisan n'en est que plus malheureuse , et l'État, frustré du produit présumé de cette taxe , se trouve dans la nécessité d'augmenter c^lle qui pèse sur les fruits.
Ainsi, l'impôt, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, a
pour résultat fâcheux d'élever la valeur des instru-
mensdela production et leurs fruits, de manière à
compromettre les rapports qui doivent exister entre
. le prix de ces derniers et la journée de l'ouvrier.
Pour ne prélever Timpôt que sur les revenus disponibles, le gouvernement doit savoir qui possède , pour ensuite rechercher le moyen d'assurer sa taxe.
Le capitaliste, comme nous venons de le dire, s'exempte des avances que le propriétaire et l'industriel font à l'État pour le compte du consommateur, et il n'est attaquable, par la taxe, que dans la part qu'il consomme de plus. Il conserve hbre de toutes charges, et la part du superflu qui devrait appartenir à l'État comme impôt, et la part du revenu que le propriétaire, l'industriel et l'ouvrier emploient à l'entretien ou à l'amélioration des jnstrumens naturels (la terre) et mécaniques.
Tout le monde convient que l'impôt frappe principalement sur le travailleur; tout le monde œnvieni que le budget annuel, grevé des charges du passé, ne permet de faire que des économies insignifiantes > tout le monde convient que le jeu de la bourse et Tégoïsme du capitaliste tuent tout esprit de patriotisme, et personne n'a le courage d'y niettre un terme, bien que ces époques de mercantilisme annoncent la décadence et la fin d'une nation (1 ) .
On parle d'économies à faire sur le budget ; longtemps elles seront insignifiantes I — Est-ce en présence de l'élévation du prix- de tous nos produits et des exigences du confortable, que l'on oserait tenter de$ réductions sur les traitemens des fonctionnaires publics? Ne sait-on pas que ces hautes positions sociales,avec la rétribution qu'elles reçoivent de l'État, sont déjà dans l'impossibilité de lutter avec l'industriel, h propriétaire, le grand fermier, etsurtout le capitaliste^ . pour le luxe de la table, du salon et des écuries ; ne faut-il pas qu'ils établissent et fassent instruire leurs enfans? 11 semblerait qu'il y a un parti pris d'organiser une misère générale. Pour nous, ce n'est pas là notre but. A la blouse déchirée et au paii^ noir, nous voulons suLsliluer le pain blanc et l'habit de drap pour tous ; ainsi de l'éducalion à la place de l'ignorance.
Les partis, ceux qui, jusqu'ici, n'ont vécu quedeç ;ibus, les gouvernemens enfin, dont relève notre af-
(1 Voir XénophoD, Socrate, Arîstole, etc., sur l'esprit marr chand.
freui^ situation fîiiflincièFe, situation qui compromet également Tavenir du riche et du pauvre, parlent d'économies pour se frayer la route du pouvoir. — En face du mouvement sjave et allemand, deux peuples conquérans; çn face des forces navales^ de VXxigletej:re,ils veulent,individuspigmées représentant un peuple de géans, réduire notre armée de terre et notre flotte de moitié. Bien plus, ils rêvent le retranchement des <50 millions destinés k nos travaux publics, ce qui énerverait non-seulement nos forces politiques, mais encore la imissance productive de la France.
Ce n'est pasen réduisant nos forces de terre et de mer que l'on satisfera au^^ besoins d'une grande nation, c'est en contractant une alliance avec les Slaves ou avec les républicains allemands, les premiers en leur fixant des limites politiques pour se re^constituer en corps de nation, et les autres en les obligeant h ouvrir les serres deleur aigk, afin de laisser respirer Tltalie, notre alliée, comme devrait l'être TEspagne dans cette transformation des nationalités. — D'un autre côté, pour la question financière ^t les charges générales, ce n'est pas en retranchant, avec inintelligence, quelques cents millions au budget que l'on assurera la fortu»e des p(3ssesseurs et l'aisance de nos travailleurs ; une réduction sur le budget n'est d'aucun dfet sur les charges qui pèsent aujourd'hui sur l'iustrument et les fruits, et celui qui veut tenter cette voie nouvelle ressemble à un médecin qui, appelé auprès d'un malade, avouerait ne pouvoir rien surTaffection déclarée, mais être tout disposé à prévenir celles qui pourraient se développer plus Jard, C'est le
passé qu'il faut guérir, car l'avenir est en lui. L'établissement de nos trente-six millions d'individus, notre capital circulant et notre sol permettent, comme nous l'avons prouvé au chapitre vu (situation de la dette, etc.), un budget d'État de 1,500 millions; mais à la condition, toutefois, que le gouvernement, par une bonne distribution du crédit, aura su élever le chiffre des produits à toute la puissance des moyens dont il dispose. Nous évaluons cette richesse annuelle à 20 milhards.
Pourquoi tenir à une assiette d'impôt qui, sous l'empire, fût ainsi critiquée par le ministre des finances Mollien : « C'est vraiment étonnant, disait-il, que le peuple de France se soit soumis à une assiette dimpôt aussi injuste que vexatoire; le temps et l'habitude de payer expHquent seuls son silence ; mais malheur au recouvrement, au système tout entier, si une circonstance amenait un arrêt!» C'était aussi, en 1 832, l'avis de M. Louis, ministre des finances.
Ce n'est pas à énerver les forces de la France que le philosophe, l'homme politique et l'économiste' doivent s'appliquer, c'est à développer ses ressorts, afin que, vivace et superbe, sa tête s'élève radieuse vers le soleil pour en absorber les feux et s'épanouir.
DU LUXE
Les républiques, dit Florus, finissent par le luxe, et les monarchies par la pauvreté ; il aurait dû ajouter : et la pauvreté parla république, cet état, poxules nations, étant celui de Téconomie et de la régénération. .
Dans une république, il n'y a point de force permanente; c'est un luxe auquel la tyrannie oblige seule les nations. Forcé de veiller sur soi-même, l'homme démocratique vit moins dans l'isolement de la petite famille ; il s'attache aux institutions de son pays , parce qu'il les a librement consenties , et qu'il est appelé sans cesse à les faire respecter.
Dans notre république démocratique , il n'y a ni aristocratie, ni peuple ; il n'y a même pas d'oisifs. Comme dans une ruche d'abeilles , tout le monde y vit par son activité convergente vers les banques , sous le titre de débiteur ou de créditeur. Dans cette société , le mérite seul conduit aux places, et non la fortune; tout le monde comprend que la fortune n'ajoute rien aux aptitudes naturelles ni au développe-
— 34Î — ment moral de l'individu; aussi, dans notre système, le travailleur peut êtra pauvre, mais jamais misérable, et le gouvernement riche, sans peser sur le travail.
La production de luxe prive les fruits utiles des meilleurs travailleurs, et^ pour nourrir l'ouvrier de luxe, pour lui permettre de se développer, de soutenir sa famille, il faut que le riche, le propriétaire du sol, lui consacre Targerif destiné, dans un intérêt public, à planter ou à amender la terre dont il dispose. En un mot, il faut, dans la société actuelle, une aristocratie fainéante pour faire vivte le travailleur de luxe, et des travailleurs de liixe pour dorer Varistocralie fainéante; ce qui permet à cette dernière, en s'abstenantde toute dépense, de plonger les premiers dans la plus affreuse misère. Ces deux fonctions, fainéant et travailleur de luxe , au point de vue de Tulilité publique et de là richesse réelle, forment donc Une négation qui prouve que, par le luxé, oh lie résout auctme (juestiorî sociale.
X 'est-il pas enflti tem|)s de faire î^àisôh dé tarit d'absurdités inventées et propagées seulemerit dour éterniser de fâchetil abiis qui consistent S faii*e cdtisidérer l'hdmftie dé Ittxé et le débatich^ cominë les àgeiis iridisperlfeables d'une sofciété civilisée? Cdinméilt ne pas tomprendte que c'é^t lé luxe, les jdtliâsaiices itoridaîneS qui rendent l'hotntné si avide de richesses et si clpré à s'emparet des emplois publics? N'ëàt-ce pas tiohf plaire â cette divinité que fe ptoffriétàii-ë rètticohlié soh ferniléh H l'industriel, Ife Ir^kllleUl-f ^*est-ce pas le Me Qûl Coffdtiiiit
rhomme d'État et Phomme d'église? Et enfin , sous la monarchie, n'est-ce pas pour y satisfaire que ministres et députés trouvaient indispensable dégonfler tous les ans un budget, énervement de tous les ressorts de la France — Aussi, dans le système suivi par le gouvernement tombé en février, fallait-il que le travailleur fournît, beaucoup au budget , afin de permettre à MM. les ministres de rétribuer largement l'homme de cour : c'est ainsi qu'on fermait les yeux sur les accapareurs , les soumissionnaires d'entreprises, les fournisseurs et amis de toute espèce, qui abusaient, plus ou moins, des largesses deTÉtat; car, disait-en alors , ces prodigalités, ces vols, ces abus profitent définitivement aux travailleurs.
Un empereur de la famille de Tan g disait : « Nos anciens tenaient pour maxime que, s'il y avait un homme qui ne labourât point , une femme qui ne s'occupât point à filer (travail déménage), quelqu'un souffrirait le froid ou la faim dans l'empire. »
Kiagrenti disait : « Tant d'hommes étant occupés à faire des habits pour un seul, -le moyen qu'il n'y ait des gens qui manquent d'habits ! »
Ne vaudrait-il pas mipux qu'il y eût moins de luxe et un peu plus d'aisance au sein de chaque famille? ne serait-il pas à souhaiter que le travailleur se chargeât de dépenser un peu du superflu , soit pour se procurer une nourriture plus substantielle, soit pour remplacer le haillon qui laisse son corps exposé aux injures de l'air, soit pour couvrir d'un papier les murs enfumés de sa cabane, soit enfin pour inculquer à sa petite famille des leçons de morale et une
— 344 — , éducation spéciale, appropriée aux travaux vers lesquels il a Fintention de la diriger
Le luxe , Toisiveté et le$ arts frivoles sont pernicieux dans tout pays où l'espèce humaine se multiplie au-delà de ses rapports avec les instrumens naturels. L'industrie de luxe est donc toujours une ressource factice, et dès lors dangereuse pour une société. — Homme orgueilleux qui te prétends le roi de la création, étudie-la donc et dis-moi : si dans son mécanisme admirable le principe parasite existe; tout reçoit, mais pour donner. — Imite donc la nature!
CHAPITRE XI
DE l'intérêt Zéro et du capital.
Le catholicisme clérical tient à ne pas céder le pas aux laïcs dans la question du socialisme (1 ) , et il a raison ; car sa mission sur la terre a pour but la solution de toutes les questions qui tendent à améliorer le sort de rhomme. Mais c'est avec soin que le nouveau catholicisme cherche à éviter le communisme, voie dans laquelle saint Clément, saint Ambroise, saint Bazile, etc., étaient si ardemment entrés. Nous allons examiner succinctement la nouvelle école,et voir si, en acclamant comme Moïse et les pères de l'Église l'intérêt zéro, elle n'est pas tombée dans la fatale ornière . Lecathohque pose la question ainsi : « l'usage ne
» DOIT J^AMAIS ÊTRE CHANGÉ QUE CONTRE l'USAGE, ET
» LA PROPRIÉTÉ CONTRE LA PROPRIÉTÉ ; tout échange » d'usage contre la propriété est injuste et illé- >> gitimé. Cette loi, unique fondement de l'économie
(4) Ouvrage portant pour titre : Le dernier mot du 5o- ^alisme^ par un Catholique,
» sociale tout entière, et que je désigne volontiers » sous le nom de loi d'égalité des échanges, est » restée jusqu'à ce jour inconnue. »
Le socialiste catholique reconnaît donc aujourd'hui le droit de propriété individuel, en un mot l'appropriation; mais il nie, en même temps, la légalité du loyer, du revenu; il ignore que l'intérêt zéro est la complète négation du droit qu'il veut respecter.
« Usage contre usage, dit l'école, propriété contre propriété.» On conçoit un acquéreur qui livre un ca- Jrital circulant, son appropriation, contre \m immeu- We, l'appropriation d'autrui; là il y a vraiment échange d'an ilsagé contre un usage, puisqu'il s'agit d'une mutation définitive dans la nature d'tm droit qui ne porte aiidune atteinte aux profits des den\ contractans ; ils échangent, à tout jamais, capital et fruits, teur propre chose. Pour avoir un usage à échanger contre un usage il faut posséder ; avoir un à échanger immédiatement contre un; est-ce là l'acte du prêt ou du loyer?
ï/auteur affirme qu'aujourd'hui, entre fermier et propriétaire, 1 vaut 2 poiu* ce dernier, ce qui est abimrde logiquement et mathématiquement parlant,. 1 •ne poirvant jamais valoir au-delà de 1 .
Nous répondrons qu'en traitant la question super-
tîciellement, on pourrait penser qu'un vaut deux pour
!e propriétaire et que vaut 8 pour le fermier ; l'un
et l'autre de ces termes sont cependant également
-«ronés.
En effet, par le seul fait de l'appropriatian, frwit
-^ 347 de môîï travail oii de Théritàge, je possMe de^s bôis, des Eûàrais, des getiêts, gibier, etc., qùî ret)réSèritèiit, sàiïs âticime culture, 2 p. iOO dtl capital employé dan^ racqulsitioîi de rimmeuble ; vient le fermier qui, par éon industrie, supplante la nature dans sa liberté d'actidri, aU moyen d'Une prime d'un p. 4 oô qu'il me paie en sus du reveHU nàluM ; feette prime est le produit dé ma propre terre, et ragrîculteur conserve, du moins il le doit, ûk i-etèriu égal aU iiîien. §i le capital dé la chose lou4 feprësetite iOO thilh francs, par elemple, il m'aurait i-eiïlis i ,000 francs en sus de mon revenu naturel annuel, qui, accumulés par l'intérêt composé, et en beaucoup moins de cent ans, représenteraient là Valeur de mon fonds ; cela est vrai et impossible à contester, mais ce qu'on n'a pas dit, c'est que le fei^ mier aurait toUché trois fois la iiiême sommé, Si le • fermage, comme il en est du droit de propriété, offrait la même persistance dans la jouissance. Cependant, d'éprès le système de l'auteur, système emprunté, pour le fond, intérêt zéro, à llnde, à Moîsé, à JésUs et ailx pères de l'Église, le fermier, arrivé à la fin de son bail; aurait encore le droit de garder l'immeuble comme appropriation légitime, ou de se faire restituer les \00 mille francs livrés par annuités de mille franco. Cette thèse est-elle soutenable au point de vue du- droit? Le fermier s'approprierait ainsi l'héritage ou le fruitdu travail d'autrui, jusqu'à ce que le dépossédé, devenu locataire du même capital, le dépouillât à son tour. Et vice versa. Le catholique va plus loin que le citoyen Proudhon. —Ce se-
rait la destruction de la famille et la spoliation des gages. Ceci nous met en mémoire Thistoire d'un voleur qui, après avoir enlevé une montre, la payait avec l'argent pris sur le même propriétaire. — L'utopie de l'intérêt zéro est surtout devenue dangereuse depuis l'abolition de l'esclavage, qui a détruitle principe (Jeréchange en nature,contrerusage. Nous avons affirmé aussi que i ne représentait pas plus 2 pour le propriétaire, que ne représentait 3 pour le fermier, l'un et l'autre ayant dû consacrer une partie de leur revenu àdes nécessités individuelles, de famille, d'établissement, etc. — Comme l'on voit, l'intérêt (1) ne soutient aucune discussion sérieuse, et la solution du fermage n'est pas là, elle est tout entière dans l'ensemble des améliorations que nous proposons comme crédit, assurances et fermages. — Nous savons que l'inintelligence du gouvernement, tombé en février, fait glisser la terre sur sa charpente de granit; mais le peuple, si grand et si fraternel, l'arrêtera dans un mouvenaent qui ébranle les bases de la famille et de la liberté individuelle.
(1) L'auteur a mêlé la question de rintérét zéro à celle de Tappropriation illimitée; nous renvoyons à la â* partie, chap. XII, du droit de succession.
DE LA FRONTIÈRE AU POINT DE VUE POLITIQUE
La barrière protectionniste, outre la question industrielle, en renferme une toute politique de l'ordre le plus élevé. La barrière frontière n'est autre que la porte charretière de la maison d'État. — Sur le seuildu sanctuaire national, l'étranger ne peut être que toléré; il doit y trouver une fraternelle hospitalité, en échange de son respect pour les lois et les usages du pays. S'il veut y trafiquer, il ne peut le faire sur le même pied que les enfans de la maison ; car il n'a pas contribué aux charges de la maison. S'il veut l'égalité, la famille l'adopte ; il concourt alors avec les mêmes moyens et avecles mêmes charges. Si, au lieu d'un individu, c'est une nation qui se présente pour jouir des avantages de l'agglomération, la barrière se transporte à l'extrémité de sa frontière, et les peuples se confondent dans une seule et même na-
tionalité. La barrière protectrice du travailleur national a donc à remplir trois missions : une d'ordre, une de conquête et la troisième de balance entre le prix des produits.
En France, les barrières ont succédé, dans chaque fief, aux rapines du moyen-âge. On sait que les Clisson et autres grands seigneurs remplissaient leurs coffres en dévalisant les marchands qui s'aventuraient à parcourir leurs domaines ; ces rapines se régularisèrent par la barrière du fief, où, moyennant rançon, on obtenait sauf-conduit et protection ; on échappait ainsi au voleur lige. La royauté, en proclamant Tunité des provinces dans le sens absolu, brisa les entraves apportées dansTintérieur du pays, à la libre circulation et au libre échange. Elle reporta ces barrières aux frontières où, moyennant contribution sur sa marchandise, le vendeur étranger obtenait un permis de circuler et de commercer librement dans le beau pays de France. La barrière indiquait d'une manière permanente les hmites du pays et permettait de surveiller les mouvemens 4q l'étranger ; même de contrôler l'entrée et la sortie de toutes choses.
La barri^e douamèrp a donc un grand but tfutilité publique ; c'est par elle que l'Ai^letCTre est parvenue à élev^ son immense établissemejit indus-^ trtel et sa force maritime; établissement industriel qui menace d'envahir le capital de toute naUon qui aura l'imprudence de lui ouvrir ses marchés; c'est en poussant les barrières douanières de la Frapo^ aui; avaat-postes de sQolarmée ou aux limites ^ son
influence que Napoléon voulait forcer le gouvernement de Saint-James à nous abandonner son ile et à se réfugier dans ses possessions de l'Inde. C'est en reculant nos barrières des Alpes jusqu'au golfe de Naples, celles des Pyrénées jusqu'à Gibraltar et cellea de Lille et de Strasbourg jusqu'aux mers Glaciale et Caspienne, que le conquérant croyait accomplir sa mission, celle de former une grande nation européenue, renfermant dans son sein tous les élémens de force et de vie. Là où s'étaient agglomérés les populations , l'industrie ; là où la créature était moins nombreuse, l'agriculture : il y aurait eu parité dans les bénéfices de cette société, et, dès lors, dans les charges. Les rouages de cet immense établissement seraient devenus si simples, qu'il eût été facile de faire face à toutes les charges d'État avec le seul budget que paie aujourd'hui la France (1). Si Napoléon n'eût point trahi la Répubhque, s'il n'eût point éfouffé la liberté, ces vastes projets pouvaient reconstituer l'âge d'or; car, un jour, s'il était arrivé que les populations se trouvassent gênées sur cette superficie, l'Asie, l'Egypte, la Syrie et l'Afrique, encore vides, seraient venues élargir la base de l'économie sociale de cette grande nation. — Nos écrivains ont bien reproduit les guerres, les victoires de Napoléon, mais sans jamais deviner sa pensée et le but de ces combats incessans, terribles, dans lesquels se jouaient l'existence de TAn-
(I) Lire notre ouvrage, Du Peuple depuis Moïse, p. 200, etc., 2* partie, voll.
gleterre, bien qu'elle fût souvent absente du champ de bataille. — La France, un jour, trahie par ses propres enfans, fut assez étourdie pour abdiquer le sceptre du monde à Fontainebleau : sceptre si grand, qu'il put être séparé entre tous les rois.
De ce jour là, la France, comme un vaisseau sans mât, sans voilure, sans gouvernail, et roulant sur la tempête, s'est trouvé en face des questions politique et financière , toutes deux menaçantes.— Mais du moins nos barrières douanières, par leur attitude protectrice, par le désir qu'elles donnent aux autres peuples de se faire ouvrir nos marchés, balancent l'infériorité de notre force d'action politique ; elles défendent, en un mot, notre capital social circulant et les débris de notre établissement industriel.
INTÉRIEUR, AU POINT DE VUE SOCIAL ET ÉCONOMIQUE
Depuis 1815 et particulièrement depuis 1830, la pensée constante de nosgouvernemensaétéde diriger l'action de nos travailleurs vers des créations de produits non échangeables ; il en est résulté qu'on a préparé ainsi la misère du peuple , pour échapper aux difficultés du moment, en un mot, on a transformé, pour être agréable à l'Angleterre, nos matelots, nos agriculteurs et nos travailleurs industriels en maçons, terrassiers, serruriers, etc. (1)
(1) Voir dans le ii' vol. ; Du Peuple depuis Moïse, le chap, Yiii? consacré à cotte question économique,
Une fausse direction donnée aux capitaux et a la population, T accaparement, par l'individu, du signe représentatif et des instrumens de toute espèce, nécessitent un formidable appel au droit naturel. Et si la révolution qui s'est opérée dans les idées au point de vue du droit ne fixe pas Tattention du gouvernement, si elle ne Tamène pas à établir l'harmonie entre les produits et les besoins incessans de l'homme , les travailleurs franchiront bientôt les digues posées par la civilisation de la cité, pour n'écouter que les Masdak du xix^ siècle ; nous avons tenu le même langage en 1846. La France aura aussi, comme la Perse, des Arabes (1 ) ( ceux-ci viendront du Nord ) tout disposés à l'envahir, et à saisir ces pauvres biens que, dans nos troubles politiques, nous avons tant de fois arrosés de notre sang. — Voyons donc s'il est possible de reconnaître les limites et les conditions naturelles du laisser-faire et du laisser-passer.
Les anciens procédaient de différentes manières pour établir l'équilibre entre la production et la consommation. Les Aftiéniens vivaient dans la sobriété, et consacraient tout leur temps aux travaux de l'esprit ; les Sybarites favorisaient le luxe des riches, afin d'arriver ainsi à la consommation de l'excès du trarvail des pauvres.
Ainsi, chez ces nations, trop de production et misère; alors transformation d'une partie des travailleurs en producteurs de fausses richesses qui amenè-
(i) Voir noire 1®' vpî. : Du Peuple depuis Moïse, ou Cames et Eff€h\
rent la ruine du pays et rémigration. Toutes ces nations pour parvenir au but qu'elles s'étaient proposé firent de la guerre et des classes oisives et absorbantes un besoin; mais l'Egypte songea à résoudre autrement le problème : elle organisa une armée destinée non à combattre ni à piller ; noii adonnée à la fainéantise, au luxe et à l*immoralité que ces divers écarts entraînent avec eux, mais à exécuter des travaux immenses, tels que pyramides, labyrinthes, souterrains , palais , lacs , etc. , qui portèrent le pays et le nom des Pharaons à ce haut degré d'importance et de gloire qui survécut même aux nations qui voulurent les ensevelir sous les ruines de leurs monolythes. Ce système d'économie sociale , monument de la civilisation d'un grand peuple, bien que préférable aux autres, éprouva des résistances, dont la plus mémorable fût celle de Moïse : ce système énervait la population moralement et physiquement, ne laissant rien à l'appropriation d'une population ascendante; aussi finit-il par absorber les richesses de l'État, ce qui le priva de ses moyens de forces actives , c'est-àdire ceux de l'attaque et de la défense , si impérieuspm^nt nf^rpssnîros h tonte sonVté.
'i . ■ ■ • - ^^î «. : i-'> ]u, r {. : fjui (litaquail le cn;l"! .^f-ia!; LtîwtaJiinn} (lM<"Uint ainsi Jiégativ(3 h l'égard d(3S disettes septennales. Il était donc facile de calculer d'avance le jour et l'heure où l'empire dos Pharaons s'effacerait de la terre. — Alexandre ne dut trouver à combattre que des soldats sans courage, et en saccageant les temples , les
— 3S$ — palaisjes maisons de Thèbes, il ne renversa que des oaisses vides. Ces peuples ignoraient le mécanisme des traités de commerce et d'échange de peuple à peuple , traités qui, tout en sauvegardant le travail national et la politique du pa'ff»^ font de toute la terre un seul champ , de tous les travailleurs une seule famille ; innovation plus intelligente, plus hardie et aussi humaine que celle sous laquelle la nation égyptienne s'est abîmée et a disparu de la terre. Le développement de notre système moderne a eu pour conséquence de rendre possible, sans esprit de guerre et de pillage, l'agglomération d'une grande population sur une petite étendue de terre.
Cependant, malgré le^ progrès de la science économique, la mauvaise assiette de l'impôt, l'acrcaparement du prêt,' l'incertitude portée dans le travail donnent, en définitive, le même résultat. Nos travailleurs sont corvéables à merci, afin de satisfaire aux charges publiques et aux besoins d'une classe improductive qui, par son inutilité sociale, déshonore et stygmatise le système qui l'encourage.
On a vu Borne, sous ses divers gouvernemens , agir d'après les instincts d'une organisation toute guarfière. Elle encourageait constamment l'émigration, en cherchant à développer l'esprit aventureux des batailles et de la conquête ; depuis, les peuples d'au-delà de la njer Noire, des bords de la Baltique et Danubiens l'ont imitée.
i'Burope du mQy6n-âge a eu ses croisades , et les Saint-Stmoniens ont voulu récemment assimiler «atresoDiété^ceUe^deSipiaarte al d'MJv^»es, aveqleurii
tlotes pour travailleurs? Mais le cri du droit naturel a retenti depuis le golfe de Naples jusque dans les steppes do la Tartarie , et il faut aujourd'hui qu'il soit respecté. Les gouvernans n'ont pas compris assez tôt que les deux moyens employés pour maintenir les masses dans la soumission, l'abrutissement et la misère, étaient blâmables au point de vue moral, dangereux au point de vue social, et qu'ils avaient fait leur temps.
Il résulte de la situation, que le travailleur est obligé d'échanger des produits industriels, représentant la valeur de plusieurs de ses journées, contre des produits naturels qui ne lui assurent qu'une journée d'existence. L'homme peut produire à l'infini certains instrumens pour faire des meubles , des étoffes, etc., mais, dans le parquage de la vie de cité , il ne peut disposer que d'un certain nombre d'instrumens naturels pour produire les grains , les fruits, etc. ; sa famille ne peut donc s'étendre qu'autant que les produits mécaniques et l'échange avec l'étranger se développent en même temps.
Nous avons une partie de notre population dont les besoins matériels sont représentés par les produits agricoles qui croissent en Amérique, en Russie, en Asie, en Egypte, en Afrique, dans l'Inde, etc., etc. Il est donc indispensable, non-seulement que la population de ces pays se développe, mais encore leur aisance qui , en augmentant les besoins , rendrait nos produits de plus en plus indispensables. 11 faut encore arriver à produire sans cesse des objets de consommation , et que d'autres peuples ne viennent
pas les offrir à dés prix inférieurs aux nôtres. Il est aussi de nécessité absolue, pour rendre l'échange possible , que l'étranger estime à toute sa valeur le produit qu'on lui présente, sans quoi il y aurait impossibilité pour le pTodnctem, marchandé, de soutenir sa famille et les charges de sa société.
Pour concourir à l'échange, faut-il que l'État vienne en aide au travail productif par une prime? Non, car tout travail, au lieu d'être "une charge pour le pays, doit en augmenter la richesse par une plusvalue appelée bénéfice , qui sert à développer les moyens actifs de rétablissement.
Pour faciliter la vie des travailleurs, faut-il en soutenir une partie dans l'oisiveté? Non , car la matière imposable diminue et l'impôt augmente, comme aussi le prix des produits naturels. Les efforts des travailleurs, pour soutenir leur famille, deviennent alors nécessairement impuissans.
Enfin, pour rendre la vie facile aux travailleurs, faut-il encourager le paupérisme? Faut- il croire que les atehers élevés par la philanthropie soient destinés à résoudre la question du travail et à assurer le bonheur matériel des masses? Non, car ces encouragemens, ces primes, ces allégeances momentanées dans les charges des travailleurs ont pour résultat , non-seulement d'augmenter l'impôt et d'attaquer le capital, social , mais encore de forcer le travailleur libre , capable de supporter toutes les charges sociales, à recourir lui-même à la prime protectrice du paupérisme, contre laquelle il lui est désormais impossible de lutter.
SaintHSitaon, dont ndus avons 'déjA parié (1), attaquait le grand principe de Kberté. Dans son système, rien ne pouvait se faire qu'après avoir œnsulté le chef, centre de toutes les capacités humaines. — U affinnait aussi que l'on ne pouvait jamais trop produire mécaniquement'. La plus belle découverte serait donc un mouvement perpétuel tjui , produisanttoutesdïoses,réduiraitractiohd«rhom!he à zéro.
Adam Smith, au contraire, admet la plus libïte concurrence ; elle obligerait chaque producteuï à vendre au plus bas prix possible, et permettrait dès lors à chaque consommateur de faire la pltts graïide économie sur les achats. Par la première opération, on augmenterait les revenus, et, par la seconde, oh diminuerait les d^enses de la société.
« Le moment est enfin Venu, dit Sismondi, de demander où Ton veut aller. D'après les derniers tecensettiens, l'agriculture occupe, en Angleterre, sept cent soixante-dix mille cent quatre-vingt-dix familles ; c'est, dans la proportion, non pas s^lena^t avec l'étendue du terrain, mais avec la richesse du produit, infiniment moins que dans aucune partie de l'Eure^ : faudrait-il offrir une récompense à celui qui trouverait le moyen de faire le même ouvrage avec soixante-dii'millefamilles, à celui qui le ferait avec s^t milte, et même sans force humaine?
» En Angleterre, le comm^Hîe et les manufacturés
(i) Cansoiter ôussi ti6ire ouvrage portant pctùt'ktîfei'Mé forme politique.
occupent neuf cent cinquante mille six cent trentedeux familles (1), et ce nombre est suffisant pour pourvoir de tous les objets manufacturés, non pas seulemejlt TAngleterre, mais encore la moitié deFEurope, et la moitié des habitans civilisés de TAmérique. L'Angleterre est une grande manufacture qui, pour se maintenir, est obligée, de force ou de gré, de se faire ouvrir tous les marchés et de vendre à presque tout le monde. Faudrait-il offrir une récompense à celui qui trouverait le moyen de faire accomplir l'ouvrage fait par quatre-vingt-dix mille familles, de le faire accomplir par neuf mille? — Si l'Angleterre réussissait à faire accomplir tout l'ouvrage de ses champs, et tout celui des villes, par des machines à vapeur, et à ne compter pas plus d'habitans que la répubUque de Genève, tout en conservant le môme produit et le même revenu qu'elle a aujourd'hui, devrait-on la regarder comme la plus riche et comme la plus prospère?— Ricardo répond que oui. Le produit total de la terre et de l'industrie de tout le pays, dit-il, se partage en trois portions, dont la première est destinée aux salaires, la seconde. aux profits, et la
(I) Il résuUed'ùn documeni publié par ordre de la chambre des communes que le nombre total des personnes employées dans \es manulactureâ (4.847) se répartit comme suit : — I^anufaclui-esde coton : En Ângleterro, 277,028 ; Ecosse, 35,116 ; Irlande, 1,082. Total, 313,226.— î-magre*- .Angleterre, 51,79â; Ecosse, 143 ; Irlande, 238. Total, 32,173 - Lin : Angleterre, 19,330; Ecosse, 21,330; Irlande, 17,088. Total, 57,748.— Soie : Angleterre, 43,690 ; Ecosse, 1,017 ; Irlande, rien. Total, 44,707.
troisième au fermage. Ce n'est que sur les deux dernières portions qu'on peut lever des impôts ou faire des épargnes : la première, si elle est modique, étant toujours égale aux frais de production, il serait tout à fait indifférent pour une personne qui, sur un capital de 20,000 francs, ferait 2,000 francs de profits, que son capital employât cent hommes ou mille, et que ses produits se vendissent 10,000 ou 20,000 francs, pourvu que, dans tous les cas, les profits ne tombassent pas au-dessous de 2,000 francs. — L'intérêt d'une nation n'est-il pas le même ? Pourvu que son revenu net et réel, que ses fermages et profits soient les mêmes, qu'importe qu'elle se compose de 1 ou i 2 millions d'individus? la richesse esttout^ les hommes absolument rien. « Quoi ! s'écrie à ce sujet Sismondi, quoi ! la richesse elle-même n'est quelque chose que par rapport aux impôts? En vérité, il ne reste plus qu'à désirer que le roi, demeuré seul dans son île, en tournant constamment une manivelle, fasse accomphr, par des automates, tout l'ouvrage de l'Angleterre.» — A notre avis, ce n'est pas répondre I Au reste, les deux économistes anglais n'ont pas compris que la maison d'État ne pouvait être assimilée, ni en politique, ni en économie sociale, à la maison d'un individu. La première est formée de tous les élémens si divers qui composent une société ; la seconde ne s'inspire que de l'intérêt de famille , et, pour ainsi dire, de l'égoïsme du sang, de l'esprit d'individualité. Pour l'État, les hommes, le grand nombre, c'est tout, parce que la multiphcité des bras forment sa richesse et sa force; pour la fa-
mille, les profits et le petit nombre d'individus sont la solution de son problème économique, parce que dans ces conditions sont également sa richesse et sa force. Que lui importe le nombre d'individus nourris de son industrie et de ses revenus, pourvu que le profit soit le même pour elle?
Tous ces économistes, comme l'on voit, se sont étrangement trompés : encore quelques observations pour le prouver.
Si une société produit trop ou sans discernement, ce qu'elle fait est sans valeur, et elle ne trouve pas à échanger ; ou, si elle y parvient, elle n'obtient pas le résultat qu'elle s'était proposé d'atteindre, c'est-àdire le prix de son travail ; prix qui doit représenter la vie de l'individu, la mise en état des instrumens et leur développement, sous peine de ne pouvoir faire face à la progression constamment ascendante de l'étabhssement social.
D'un autre côté, si cette société ne produit pas en raison de ses instrumens et de ses besoins, si elle ne fournit pas assez à l'échange, il en résulte, pour elle, une grande perturbation dans tous les degrés de ses nécessités diverses. L'Angleterre produit comme Saint-Simon et Adam Smith le voulaient ; eh bieni elle succomberait aujourd'hui, sous l'encombrement de ses produits industriels, si elle ne les imposait aux autres nations par la famine dans rinde , le poison et la force en Chine. La raison en est toute simple : son établissement pohtique embrasse un tiers du globe, et, dans cette vaste étendue, il ne repose que sur un grain de terre végétale, ap-
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pelé les Iles-Britanniques. Les charges de cet établissement ainsi divisé sont immenses, et, pour les soutenir tout en faisant face aux besoins d'une population ascendante, on a développé démesurément l'échange au moyen des produits industriels. Cet état de choses a eu pour conséquence d'éliever la valeur des produits du sol à mesure que le prix des autres s'avilissait. Les produits ainsi créés par l'industrie , dépassant de beaucoup les besoins de l'individu indigène, on a été forcé de les offrir aux peuples conquis. L'Inde pillée, et aujourd'hui ruinée, peut recevoir, mais non donner, et, au reste, elle commence à conserver choz elle ses dévastateurs enrichis, qui, bientôt, comme cela est déjà arrivé dans l'Amérique du Nord , lèveront l'étendard de la révolte, laissant la mère-patrie s'abîmer sous les conséquences de son système politique monstrueux et sanguinaire.
Le sol sur lequel repose la maison doit diriger l'architecte dans tous ses calculs, et l'Angleterre a payé et paiera encore son imprévoyance; c'est l'erreur de l'orgueil , de la luxure et de l'avarice. L'Itahe , l'Espagne , le Portugal succombent par un excès contraire : le far niente monacal les ruine et les rend tributaires des autres peuples. Ces rapprochemens ne laissent aucun doute sur cette restriction à apporter au laisser faire et au laisser passer : que l'on doit tenir une juste proportion entre les diverses productions du pays et la consommation indigène.
L'homme ne satisfait pas à ses besoins par le seul fait de la possession des instrumens de la production;
îi lui fettt trmivei^ un f^^mîer et de la semence, si œ sont des terres , ou de la matière, si ce sont des instrument mécaniques , pour arriver, par un travail , par ime opération queteonque, à donner une similitude de valeur entre ce qu'il achète ou possède, et Tobjet qu41 veut se procurer pour ses besoins et ceuk de sa famille : le travail n'est donc jamais en vue de ritopôt ; il repose au contraire sur les besoins de rin(èvidu , qu'il doit d'abord satisfaire * Après, viennent les changes de l'État , la mise en valeur des instrumens et l'accroissement du capital social.
Comme on voit, nos savans économistes ont parlé de la richesse sans se rendre compte de la manière dont elle se constituait.
Une chose , une production passe à la catégorie des richesses d'un pays, aussitôt qu'elle est indispensable à la société, et que cette société y attache quelque prix. Que signifieraient ces grands magasins rempHs de blé , de fruits , de viandes , d'étoffes , etc. , s'il n'y avait que des automates pour les consommer? Que signifieraient encore ces provisions , si, par l'élévation de leur prix, elles restaient inabordables aux trois quarts delà société?
Si la production n'est une richesse que lorsqu'elle est l'objet d'un échange ou d'une consommation cor- .respondant à son importance , on comprendra que , pour être telle, elle doit avoir une valeur en harmonie avec le prix de la journée de l'ouvrier appelé à l'absorber. C'est donc à la continuité du travail, à l'action de l'impôt et de l'intérêt du prêt, qu'il faut donner l'attention la plus sérieuse, si Ton veut faire
^ 364 -progresser les richesses du pays, tout en assurant sa tranquillité.
La plaie de nos sociétés civilisées est de produire des choses d'un prix tellement élevé, qu'on ne peut ni les acheter, ni trouver à les échanger, et cela par trois motife : le premier s'explique par la mauvaise culture et l'exiguïté des extractions minéralogiques ou houillères qui ne sont pas en position corrélative avec les besoins absorbans de la population ; il en est de même des produits industriels qui ne donnent pas en faveur du pays une balance suflSsante d'échange ; le troisième, enfin, de ce que le capital monnayé, sur lequel, depuis la spoliation des terres, repose le droit naturel , et vers lequel tout travail, toute production convergent, n'est point à la disposition de totis.
Cependant , les hommes ont leur place et peuvent encore croître sur le globe (i ) ; mais, n'étant pas assez
(4) L'Amérique est susceptible de nourrir 3,613,000,000 d'hftbitans, nombre cinq fois aussi considérable que la masse entière du genre humain qui couvre aujourd'hui le globe, ftien n'approche de la qualité des terres susceptibles d^ôtre cultivées dans ce pays. Le mais donne 40 ou 50 grains pour un en France, et 150 pour un au Mexique.
Voici à peu près les propriétés nutritives du sol , dont on obtient l'indication en multipliant la moyenne de la chaleur par celle de l'humidité, négligeant les différences de saisons, parce qu'on ne peut prétendre à une exactitude minutieuse ': Latitude. Pluies annueUes. Chaleur annuelle. Produit Moyenne. Pouces. Degrés centigrades.
Ainsi, en supposant qu'il n'y eût aucune préférence pour le
disséminés, ils ne jouissent qu'au prix de craels sacrifices des richesses que la nature a dispersées à dessein sur la terre.
Vouloir alimenter et vêtir des populations à quatre mille lieues des instrumens de production , c'est une aberration de l'esprit, dont la conséquence est la ruine et la misère de toute grande association humaine ; à moins que, par une habile combinaison de l'organisation du crédit et de l'échange, tout en maintenant la valeur du travail de chacun, on ne parvienne, avec la puissance du capital, à jeu régulier, et par la suppression de l'impôt, à augmenter l'importance des produits du sol et ceux de l'industrie au prix des contrées les plus favorisées.
C'est par la puissance du capital, la modicité
choix de la nourriture, le même espace de terrain qui nourrirait quatre personnes à la latitude de 60« en nourrirait quinze à 45% et cent à Téquateur. Mais la nourriture préférée ne sera pas toujours celle que le sol produit le plus abondamment; en outre, on doit tenir compte du peu de capacité qu'a l'homme pour les travaux de l'agriculture dans les pays très chauds. Ainsi, pour éviter toute exagération, on peut rétablir le rapport suivant entre la latitude et la capacité du sol pour alimenter la population :
Latitude. 0> i5» 30* 45*» 60*
Fertilité iOO 90 69 35 421/2.
L'Amérique, qui offre en étendue la moitié de Tanciea monde, possède, en outre, une égale quantité de terrain pro^ pre à la culture. L'Amérique doit cet avantage au peu de lar* geur qu'elle offre généralement, et qui permet aux exhalaisons bienfaisantes de l'Océan de pénétrer sur presque toute son étendue.
du loyer et une comhiiiidsoB jAm inteHigeate du prélèvement de Timpôt , que les peuples entassés dans l'ancien monde, depuis la Vistule jusqu'à la Méditerranée, pourront balancer les avantages naturels de l'Amérique, de l'Afrique, de l'Egypte, dç la Russie, de l'Asie, de l'Inde, de la Chine et de plusieurs continens qui se trouvent au milieu des vaste» mers, encore riches de mines , de steppes et de vastes forêts.
Dans notre économie sociale actuelle, dans notre système de laisser-faire et de laisser-passer absolus, une classe nombreuse d'échangeiirs, de marchands, vit sans rien produire à côté de nos travailleurs ; c'est en diminuant la valeur du temps de ces derniers que l'on arrive à prélever sur les produits de toute sorte et en sus de l'impôt, l'intérêt des capitaux, les frais d'exportation, la commission du marchand, celle de l'armateur, etc.
Une erreur grave que professait Adam Smith, est de chercher, par la concurrence intérieure^ à faire tomber la valeur du produit pour en faciliter l'échange avec l'étranger. Toute industrie est utile au pays, à l'individu , lorsque ses produits représentent, prix du marché, les frais qu'ils ont occasionné ; elle est nuisible lorsque l'ouvrier n'a obtenu, en échange d'une journée de travail, que la subsistance de quelques heures, le tiers de ses besoins. La perte s'étend au capital social, à l'augmentation duquel cette industrie improductive n'a point contribué ; elle attaque même l'activité des instnjLmens, parce qu'elle n'a pu disposer de rien pour
leur mise en état et leur développement en puissance productive.
Si le prix de vente de l'objet qu'on exporte ou qui est destiné à la consommation intérieure ne couvre pas tous les frais qu'a dû occasionner sa production, ce n'est pas par les prohibitions que Ton arrivera à garantir la richesse du pays et l'industrie nationale de la concurrence étrangère. La production dont 1^ faveur s'achète à la barrière élève le prix des produits indigènes et forme une richesse factice, impropre à la consommation des masses ; ce produit est incapable de lutter contre la fraude et sur les marchés étrangers. Tous les efforts tentés dans ce sots n'ont serviqu'àéteriiiser les erreurs et les mécomp^ tes soctaux et industriels. En Angleterre, ils ont créé une dette, un paupérisme et un établissement industriel sous lesquels le pays succombe.
Une prohibition doit toujours être limitée au temps nécessaire^ pour développer le moyen de produire, et c'est au Gouvernement à régulariser toutes les valeurs, pour leur donner un cours universel, comme il le fait déjà à l'égard de l'or. Il p^t y parvenir par des études sérieuses sur la nature é^ nos richesses et les diverses aptitudes de notre intdhgente population. .
En Amérique, pour ne parler que de ce pays, les quarante ares de terre, première quahté, se vendent 5 francs, oe qui nous empêche de lutter avec elle pour le loyer de cet instrum^it ; mais nous avons à lui opposer un plus grand nombre de bras, des machines plus parfaites, des ouvriers plus expérimeaiéft.
une suprématie de goût, de mode, un centre d'action gouvernemental plus rapproché de l'extrémité de ses rayons et un capital monnayé plus considérable ; la concurrence doit donc s'établir de capital à capital.
Il fcut, pour qu'une société soit heureuse, que le loyer de l'instrument indispensable à la vie, le capital circulant, soit réguhèrement maintenu à la portée de tous et à bas prix, et malheureusement nos gouvernans, jusqu'à ce jour, n'ont rien tenté pour revenir à cet état de nature primitive.
Dans un résumé statistique publié par le ministre des finance sur les défrichemens opérés en France de 1 791 à 1 844, la surface déboisée pendant cette période présente 483,045 hectares, et celle susceptible d'être reboisée 1,268,167 hectares. Contrairement aux chiflfres ministériels, une statistique produite à l'Académie des sciences par M. Chevandier porte à 5 millions d'hectares la surface du sol français dont le produit actuel est à peu près nul, et qui pourrait être très-avantageusement convertie en forêts. Ce reboisement donnerait chaque année à la France 50 millions de stères de bois de plus qu'elle ne produit. C'est une quantité de combustible double de celle qui se consume actuellement en charbon de terre.
Notre population et notre industrie sont loin de s'être développées démesurément en considérant leurs proportions harmoniques avec les instrumens naturels; nous pensons que l'une et l'autre peuvent encore grandir sans danger pour notre économie sociale.
Non-seulement nous avons, dans plusieurs départemens, de grandes étendues de terres couvertes de bruyères, qui n'attendent que la main de rhomme pour donner d'abondantes moissons, mais nos meilleurs fonds, nos meilleurs pâturages sont encore chargés d'une eau infecte qui, à chaque printemps, au lieu d'une brillante verdure sur laquelle viendraient s'engraisser de nombreux troupeaux, laissent échapper de leur sein ces roseaux à la tête hmoneuse du miheu desquels s'exhalent des miasmes empestés qui portent partout la maladie et la mort.
Il y a en France 600 mille hectares de marais, c'està-dire près de quatre cents heues carrées. — Nous ne parlons ni de la Corse, ni de l'Algérie.
Vingt départemens en sont complètement délivrés ; on peut même en dire autant de onze autres, qui, à eux seuls, n'en contiennent que 450 hectares, ou à peu près un millier d'àrpens carrés ; mais cinquantecinq^en sont encore afQigés. Sur ce nombre, les cinq départemens suivans en sont plus surchargés que les autres. En voici le chiflfre.
Départemens, Hectares.
Bouches-du-Rhône 53,704
Vendée 49,641
Charente-Inférieure 44,767
Gironde 27,031
Loire-Inférieure 2f9,554
Ces cinq départemens contiennent ensemble 204,697 hectares de marais, et leur surface est de 3,405,245 hectares. La quinzième partie de leur sol
est donc envahie par des eaux stagnantes et fétides.
— 370 ~ Huit départemens viennent enguite :
^ Départefnens. Hectares.
Aisne 13,563
Ande U,»27
Cher 13,725
Corâê ; Ï2,59'4
G&rd.... 18,144
landes 18,Sfâ3
Mfitache 12,884
Pas-de-CaMs. 12,777
Ces Huit départemens cotitiennerit ensemble H 7 , 587 h^^cWres. Si on joint ce ttrtal à bélùi des cinc( dëpartemëns dont nous stton^ déjà parlé, oti arrite Ô ce résultat, que treize département contiennent 342,334 hectares de marais, c*est-à-dite plus de la m)oitié de letlr superficie totale.
Ainsi, la France, qiii n'a qu'une superficie d'à J^ett près 46,3^5,228 hectares, compte une quatre-tiîi^àeptième partie couverte d'eaux crôulïissantës.
Les terrains de matais étant toujours excëllet* pour le labour, il s'en suit qu'il i^ à en France 400 lieues carrées de terre végétale dont l'agriculture est privée, c'est-à-dire 1 ,770,600 arpens qui, à aoMncs, rapport moyen par arpent, donneraient Un revenu de 35,552,W0 francs par an, revetiu tjiâs^wt indépendant (kl bénéfice que ferait le fermier, et de la somme prélevée pour solder les tratailletirs ocftupés aîREmellement sur fee vaste fonds.
Mais, potir parvenir à extraire de notre sdl la puis- Sauce de ses richesses, il feut, par de bonnes statisti-^ ques es chaq^ départem^t^ avoir mn 4'mé^xm
les trésors qui s'y fermiveilt négligés; alors serflèinjeiït on ne sera pkis embarrassé de la direction àdbnneç à la populatiort et aux capitaux.
Lorsque les gouvernans s'aperçoiyent qu'une trop grande population s'accumule dans un département agricole, ou vers une industrie dont les produits sont d'une réalisation peu avantageuse ou impossible, ils doivent fixer l'attention des capitalistes vers une autre industrie ou les départemens mal cultivés ; cat la population suit toujours les prêteurs d'argent.
Par l'Organisation bien entendue du crédit, la création des routes, des canaux, etc., le Gouvernement doit toujours chercher à porter la population industrielle et agricole là où il peut leur assurer des matières premières et des instrumens à bas prix. Un ami nous demandait dernièrement pourquoi tel ouvrier d'Amérique gagnait 5 francs par jour, tandis que le même ouvrier, chez nous, touchait à peine 2 francs à 2 francs 50 centimes.
Nous croyons avoir satisfait à sa curiosité, en attribuant à l'impôt et au haut prix du loyer cette infériorité dans la valeur donnée à la journée de nos travailleurs. En Amérique, au contraire, l'impôt et le loyer permettent d!ajouter au produit toute la valeur de la main d'œuvre, sans coinproraetlh3 la facilité de réchange.
Après avoir indiqué la direction à donnée au capital et aux échanges, nous croyons devoir etftref dans quelques considérations touchant les travaux faits sans discernement, car fls absoAent en ^u!re perte £tes sommes coïisidéifablés ; cerf travaux atta»^
quent le capital social et déplacent de malheureuses populations, qui finissent par manquer de pain.
Il faut remarquer que tout chef d'entreprise, en vendant une production quelconque au-dessous de sa valeur réelle, ruine son prêteur, ses concurrens, et porte la misère au foyer du travailleur. Ce dernier ne touche son salaire qu'après le prélèvement du prix de la matière, de l'intérêt des capitaux, du loyer des instrumens, et autres frais généraux, dans lesquels entre la rétribution ou bénéfice du chef. Le prix de la fabrication est toujours calculé d'avance, et un salaire plus ou moins jus(e, plus ou moins élevé, est accordé à l'ouvrier, selon que l'on a bien ou mal vendu les produits.
Au point où nous en sommes du lamer-faire et du laisser-passer, lorsqu'un million a été dépensé pour construire un chemin de fer (1 ) ou élever un établissement industriel (nous allons raisonner sur cette dernière catégorie), les premiers produits n'en ont pas encore été présentés sur le marché, que ce million n'offre plus qu'une valeur de 300,000 fr. Des personnes peu versées dans la solution de ces questions pensent que peu importe qu'un million ait été ainsi absorbé, puisque l'exécution de cette entreprise a fourni du travail et du pain à de nombreux ouvriers. Mais elles tombent dans une grave erreur, qui a souvent jeté la perturbation dans les transactions industrielles.
(1) Voir le chapitre sur les chemins de fer, dans notre ouvrage portant po^i: lilrç ; Du feuph depuis MoUe^ m Causes et Effets, 2^\o].
En effet, le travailleur ne contribue à la richesse du pays qu'autant que son industrie est nécesssaire, et qu'elle ajoute une valeur aux matières qu'elle transforme; sa vie même, résultat del'échange, n'est assurée qu'à cette condition. Si Pierre, dans sa journée, a ab^ sorbe, pour ses besoins naturels, 3 francs de valeurs, il a dû produire au moins une richesse égale ; si ' Pierre a employé un million pour un travail quelconque, il a dû nécessairement créer une valeur, une richesse plus grande ; autrement, non-seulement il n'eût point assuré son existence ni celle de sa famille ; mais il eût même attaqué le capital social; compromettant ainsi d'autres existences.
La dépréciation immédiate dans la valeur de l'ob*jet produit prouve son inutilité, ou la position défavorable du producteur vis-à-vis de ses concurrens.
Ainsi, dans l'établissement que nous avons cité, des travailleurs, au lieu de créer un million et plus, contre un million de richesses livrées à leur manipulation, n'auraient produit qu'une valeur de 300,000 francs, ce qui établirait une perte de 700,000 francs sur le capital social, que toute opération, que tout travail estappeléàaugmenter. Qu'on ne croie pas que la perte en reste là pour la société : cet établissement^ ces machines construites sans utilité, frappent les établissemens du même genre de dépréciation, et alors toutes valeurs tombent, se détériorent. Un de ces millions se vend im jour 300,000 francs, et la lutte s'établit entre industriels, avec des forces d'une . égale puissance , mais dont le capital présente des différences de 66 p. 100 dans les
charges; on prolonge le combat en attaquant le prix de la journée de l'ouvrier, qui, hier encore, vivait dans Taisance, et meurt aujourd'hui de faim, parce qu'il a pris fantaisie à un étourdi de l'appeler, lui et sa famille, auprès d'un instruïiient inutile.
L'instrument est inutile, lorsque l'échange devient impossible, soit parce que la masse des produits similaires excède déjà les besoins de la consommation, soit parce que, chez nos voisins, la modicité de l'impôt, son assiette intelligente, le loyer de l'argent, des instrumens et la valeur des matières premières permettent d'établir les mêmes produits à plus bas prix.
Un moyen se présente pour éclairer l'industrie dans un prudent dévdoppement, dans une honnête activité, et arrêter cette concurrence imprudente, immorale, entre produits indigènes ; moyen qui mettrait fin à la perte du temps de l'homme et au mauvais emploi des capitaux.
Chaque année, on dresserait un état des produits agricoles et industriels, comme de l'importance de la consommation à l'intérieur. Il serait fait de l'excédant une réserve au prorata de ce que chacun pourrait produire au-delà de l'absorption du pays, et ces richesses seraient forcément déposées dans des magasins d'État, toujours à la disposition du propriétaire ; mais pour servir à l'échange avec l'étranger. Cette mesure est des plus simples, dira-t-on ; mais le marchand, et, par contre, le consommateur, ne pourront acheter, au-dessous du prix de fabrication, comnae ils te font aujourd'hui par suite de Tencombrement. On
lî^ f<^ 6jacp¥]3 obsier^erquacetteTégalarité, cette faa- Um^y e^ele produit eUa eoasoaimatiâii iniériearé, p@rjQa^tra nou-seul^ooiejEiit de maintenir les valeurs 48PS leur pri^îc réel, mais eapore d'élever ce prix outre mesure. — La réponse à ces objections est facile et cpfli^luante : d'abord, il ne fout pas ^e le prod^eur s^ rjiiniB et qu'à ses dépends le con^omnwt^qr s'eufichi^e , état de choses qui a poiu? conséquence d-arrêter Tactivité humaine, sur laquelle r^piosenll la vie matériel}^ d^e l'individu , la paix ei la iricja^ii^ du pays; ensuite, la liberté des échanges de peuple à peuple éiant proclamée, une fois la ques-^ fion politique résolue, le crédit organisé et le produit affranchi de rirjtpQt, il sera impossible aux Pfflidwcteurs dfd dépasser de jUiStes préteations.
Qn n^Qus objecjter^ eftCQrje que TAnigleterre, ce g^^ établissement ^ftdwstriel , a prooédé par un principe di^unjétralem,ent opposé, c^lui dn libre ^bitre dans toute espèce de prodw^n, et qu^ son capital, sa force d'ioftueiwîe, sa supérioriité sur les autres peuples ont cependant progressé? A ces asseftioijis erronées, nous rjépondrons que iceji,lie nation, ce gojjivejpn^miBnt a, depuis Henri- YIII , perdu en force réelle. C'est ave^c une richesse f^d^ que cette puis^a^ce pèse sur l'fiijrope, car que )repjriésente4onc ^opi capital indjustri^? des csjntaMX coïiçi#rabJes eng?gé§4*n^ des iétabljssemens gigantesques; une popu^^tipi} affan)yé^, ui^ dej^e énorme, le paupérisme et des epnejoais nombreux, Nous noius expliquons : l'i^idi^ie anglaise a dévoré plusieurs fois ]b c^pijtaj n&j^al ; ^Ih n'pst parvei^ije ensuite ^
— 376 — ' le reconstituer qu'en ruinant l'Espagne , le Portugal, el en égorgeant ou décimant par la famine d'immenses populations. Le développement anormal de l'industrie a-t-il, du moins, profité à l'ouvrier anglais? non, car il est misérable. A-t-il enrichi l'État? non, car .sa dette qui, sous Guillaume-le -Conquérant (4 066) , était de 4 00,000 livres sterling, et sous la reine Anne de 5,691 ,833 livres sterling, est aujourd'hui de 20 milliards. Il a donc enrichi le propriétaire? non, puisque la propriété est grevée de 1 50 millions d'une taxe annueUe en faveur du paupérisme; ce système est si déplorable que, pour alléger les charges du propriétaire, l'État est forcé d'élever inconsidérément la valeur des produits du sol, ce qui attirera tôt ou tard sur le pays xme guerre sociale. En Angleterre, la richesse est dans les mains de quelques lords et de la bourgeoisie, l'État et les travailleurs sont réduits à la position de mendians. Cet exemple ne doit-il pas nous instruire et nous apprendre à nous diriger par une route contraire?
Cette légèreté à former des entreprises aventureuses, les désastres qu'entraîne journellement la concurrence illimitée entre les industriels, ont provoqué, parmi ceux qui se sont le plus souvent occupés d'économie politique , une réaction contre le principe laissez faire I laissez passer I on a compris que, tout en empêchant qu'il ne fût sacrifié à la routine et aux préjugés rétrogrades, il fallait ne pas laisser tout faire, ne pas laisser tout passer.
Doit-on laisser croître à l'infini la population, sans la forcer, par le déplacement du prêt, à s'étendre et
h se fixer sur rinslrument naturel resté improductif faute de bras? Doit-on, sans contrôle, laisser appliquer certaines combinaisons ( par exemple celle d'émission d'actions industrielles, mines, chemins de fer, etc.), qui dissimulent habilement les pertes en prenant sur le capital pour servir les dividendes et les intérêts? Doitoh laisser fixer sans contrôle à l'individu, même à la compagnie, l'estimation d'une mine, d'un marais, d'une filature, etc. , lorsquel'exploîtation doit s'en faire au moyen d'une émission d'actions? Doit-on laisser la terre sans contrôle entre les mains du propriétaire? Doit-on laisser sans contrôle l'action irréfléchie de l'impôt , qui a pour conséquence de dimer sur la part indispensable à la vie de l'homme? Doit-on continuer un système de crédit, de finances, qui a pour résultat de maintenir le travailleur dans la misère en le tenant séparé de l'instrument? Dans plusieurs ouvrages publiés depuis 1 826 , nous avons répondu par la négative, et ce qui se passe aujourd'hui à la Bourse et au sein de la société ne doit que fortifier notre opinion à l'égard des restrictions à apporter à im laisser-faire et à un laisser-passer absolus.
Le grand problème de l'économie mercantile est donc de concilier des choses au premier abord si opposées : la direction et la liberté d'une part ; de l'autre , l'audace qui conçoit, qui se lance en avant, et la prudence qui tempère les écarts d'une imagination trop ardente.
BÂRRIÈU DOUANIÈRE OU DU UWfi ÉCHiDTfiË.
Ufl des prindpes de l'économie politique , pour im^ i^alion à population nombreuse, resserra sifr une petite étendue de terre, vjeut qu'elle fabrique fit tran^rme se? matières première?; m effet, H existe upj^ grande différence dans Vaigance d^ iravai^eurs eL dans Taccrpissement 4u Q^pijtsd spcial, eu^e vendre à Tétrangpr un demi-kilogr^urufla^ de soie au prix de 2 fr. 20 p. , ou de Téchanger, cpftvjerti en étoffe, au prix de 8Q ^ même de 1 ,000 fr^iucs.
Dans Touvrage que nous avons déjà cité [Du Pevc pie depuis Moïse, 2^ vol), nous avons longueme^^ disi^té sur les naUopis ruinées par TappUcation i^'m li^re échange absolu .avec Tiélf^uger ; nous ne r^epri^ duirons p^ id le long développement ^o^né ^ c^ qimt^oj^ brûlante, m^is nous pensojQj$ é^a agr^ble à uos lecteurs, eu leur présentant Vextr^^ du journal d'un paissionnaire arrivé récemfla/BuJl de Chine : ^ Dans le r^cbe pays Mongol , dil-il, *u- 4elà de rOrl,out, nous étipnsétonpés de)lapu§èp8 qui pèse sur toutes les classes de la soci/été ; ici, on ipauque, d.u m6ins à peu près, du capilj^l nj^nn^yé métallique nécessiaire aux .éci^ges et ^ la ^Ide du salariat ; nous dûmes en étuc^r les causes. Après un exaujuen sérieux, il nous fut facile de recippnaitre que x'iudustrie chinoise, dont legouveruÊ^u^ exerce une grande influence sur le pays , a , sur les divers marchés de cette partie du Mongol , son libre laisser-faire et son libre laisser-passer ; cette liberté
— 879 ~ produit dans ie pays l'effet d'une pompe aspkante. Avec une partie des profits de la mise en (Buvredfis produits naturels, le gouvernement Chinois fait foce aux matières premières qu'il peut acquérir, et le Mongol perd 4° la part appelée profit , et 2^ celle qui représente la vie des travailleurs. »
La philosophie divine embrasse et fei^ mouvoif d'un seul coup d'oeil l'immensité des mondes ; ^ette philosophie, appliquée à l'homme social, ne peut dépasser sa barrière nationale , et heureux le Français qui pourra dire en mourant ; « J'ai toujours considéré les 36 millions d'hommes qui s'agitent sur ce sol comme étant mes frères ^ et je les ai tous secourus dans l'adversité.»
Pour l'homme , la philosophie naturelle de l'échange ne dépasse pas les limites de la barrière politique ; au-delà, il y a empiétement sur la puissance de Dieu , et déception. La barrière protedionniste est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, un être de raison qui garantit à une nation son droit au travail, et à celui qui avance l'impôt, l'assurance d'une restitution. La barrière doit être intelligente et juste; se/oi;^ le besoin, elle doit s'ouvrir ou se fermer (4).
Depuis 18U, les propriétah'es des départepensdu Midi doivent l'accroissement étonnant deleur richesT se vinicole aux départemens du Nord de la France, dont les mardiés leur sont garantis exempts de toute concurrence étrangère. Ils pèsent sur ces d^rte-
. (i) Voir ces divers cas, dans notre U* yoI. Du Peuple depuis Jfoi^, chap.V,p.9l.
mens par une prime prolectrice de iOO millions , lorsque celle accordée au Nord , sur les marchés du Midi, ne s'élève pas au-delà de 25 millions.
L'économie politique de chaque peuple est soumise à une loi dififérentielle , conséquence des latitudes et de la situation géographique; lois naturelles qui prédisposent les choses elles hommes, en créant des aptitudes, des besoins matériels et sodaux.
L'homme né ou descendant d'un père élevé dans l'un de ces miUeux porte dans son sang , dans son esprit, le germe de ce principe naturel. L'étranger vous apporte des théories qui ont perdu son pays, ou il vous présente une coupe pleine d'un vin vermeil, dont les bords sont empoisonnés. Donnons une généreuse hospitalité à ces étrangers ; livrons notre or, notre table , notre vin , toutes choses que nous pouvons retrouver, mais jamais l'éducation de nos enfans, ni la conduite des affaires du pays. Un descendant de l'étranger ne devrait aborder l'Assemblée nationale, ne devrait être investi de droits politiques qu'à la quatrième génération ; les quatre quartiers de noblesse , comme on voit, avaient im grand sens politique. L'économie sociale et politique d'un pays ne s'improvise pas ; elle est dans l'air que l'on respire ; elle a ses précédens qui se transmettent d'âge en âge avec le sang. L'économie qu'il convient d'appliquer sur les bords de la Vistule, de la Tamise, du Pô, du Tibre, du Tage, etc. , peut fort bien ne pas convenir aux bords de la Seine.
Cependant , deux , comme un plus grand nombre de nationalités, peuvent se réunir, confondant leurs
intérêts par une barrière politique commune; car, en étendant leurs zones, elles perdent comme latitude, comme position géographique, et comme sol, dans la puissance et la diversité productive, ce qui faisait leur particularité primitive.
C'est r.antagonisme de deux œuvres naturelles et discordantes qui força, en 1830, la Belgique à se séparer de la Hollande. La Hollande, elle-même, liée à l'empire français avant 1814, voyait chaque jour diminuer son capital social, et, chaque jour aussi, ajoutait à sa misère. L'entretien de ses digues lui devenait impossible , et son peuple, si actif, si prudent, eût été forcé d'abandonner son sol, conquête nautique, aux flots de cet Océan qu'il avait jadis vaincu, si une grande révolution dans l'état politique de la France ne l'eût rendu à toute sa liberté d'action, à son œuvre naturelle.
La liberté des échanges , comme la protection , n'ont donc pas de principe absolu ; le système protecteur absolu ruinerait et dépeuplerait la Hollande ; comme la liberté de l'échange, en principe absolu, a ruiné et dépeuplé l'Espagne, le Portugal, l'Amérique du Sud, etc.
Cependant , le but des travaux de l'économiste , comme la sollicitude de l'État, doivent tendre à rapprocher le produit de sa valeur primitive; question complexe, d'une vie facile. Ils n'y parviendront l'un et l'autre que dans la voie de nos banques municipogouvernementales, qui permettront non-seulement de supprimer l'impôt, mais encore d'exonérer la propriété de ses charges hypothécaires, et cela sans
— 882 ~ towcher au revenu net du propriétaire et du travailleur. C'est ainsi que, par le mécanisme de nos banques municipo-gouvernementales, après avoir lié tous les départemens de la France entre eux , puis ensuite à ces départemens les nationalités étrangères, nous pourrons, avec la même sécurité, leur offrir le libre échange. Comme on voit, au moyen de la science et du travail, nous parviendrons à réunir en un seul faisceau les enfans du globe; tout en donnant satisfaction aux deux grandes aptitudes dePÊtre fini: esprit et matière. Alors plus de guerre, car en ce temps-là. Dieu aura dit : « Les peuples sontious solidaires, et le cheval de bataille, en foulant le champ du travailleur, ruinera la caisse communale de laquelle r^ondent toutes les caisses du globe. »
SUBSISTANCES
5 — Va, paresseux, Ter» la fourmi ;
regarde ses voies, et sois sage.
7— Elle n'a ni chef, ni directeur, ni
gouverneur; 8— Et cependant elle prépare en été
son pain, et amdisse durant la
moisson de quoi manger.
Pbovebbes de Salomon.
Nous disions ailleurs, en 1840 (1) , l'homme a des ckefs, des directeurs , des gouverneurs , des députés , des pairs, des économistes même; il s'est laissé imposer des lois ; il paie à la sueur de son front rétablissement de la famille des chefs, des directeurs, des gouverneurs, et, cependant, les chefs qu'il rétribue, depuis des siècles , pour l'éclairer, le diriger, ne lui ont pas appris à préparer « en été son pain , et à amasser de quoi manger en hiver. »
Nous savons que, depuis Salomon, on a étudié la vie pohtique et économique de la fourmi ; on a pu observer qu'elle a ses chefs, ses directeurs et ses gouverneurs. Mais que résulte-t-il de cela?
f (1) Ouvrage ia-S® portant pour titre i Biférme polittHue , chap. XI, page 168.
Est-ce le triomphe et la suprématie de notre espèce sur rinsecte? Nous ne le pensons pas , et, bien que rhommesoit appelée élrejugedans sa propre cause, après avoir exposé ses travaux économiques, nous ne pouvons croire qu'il ose prononcer en sa faveur, après l'exposition que nous ferons aussi du degré de prévoyance de la fourmi.
Année commune, la France récolte, seulement en céréales, quatre-vingt millions d'hectolitres , quantité nécessaire à sa consommation annuelle. Le tableau que nous allons dresser ici , du prix moyen de l'hectolitre, établira les périodes d'abondance et de disette, dont l'observation remonte en l'an 1202 de Jésus-Christ.
Les quantités étant réduites à l'hectolitre et les monnaies en franc :
Le prix moyen du blé, en France, a été de 25 fr. en 1351, 1632, 1663, 1700 et 1713;
26fr. en 1714, 1726 et 1811;
et 1740;
1597, 1699 eH 81 6;
1498, 1574 et 1596;
1573 et 1631;
42 fr. en 1595 et 1662;
Et61fr. en 1587.
Le blé n'a jamais été plus cher qu'en cette dernière année; c'était deux ans avant l'avènement de Henri IV.
Ces trente années de cherté, on les trouve heureusement dans l'espace de six siècles, durant lesquels on est souvent descendu à un excessif bon marché. Voici en effet une série d'années qui font un grand contraste avec les précédentes :
Le prix moyen du blé en France a été de 1 à 2 fr. en 1413, 1446, 1448, 1452, 1463. 1464, 1465, 1467, 1469, 1470, 1471, 1473, 1495, 1500, 1509, 1510 et 1511;
De 2 à 3 fr, en 1 356, 1 359, 1 395, 1 428, 1 435, 1 447, 1449, 1450, 1454, 1462, 1474, 1476, 1485, 1489, 1492, 151 2, 1525 et 1526;
De 3 à4fr. en 1202, 1256,1339,1341, 1372, 1382, 1397, 1398, 1457, 1459, 1466, 1477, 1487, 1499, 1508, 1513,1517, 1519 et 1520;
De 4 à5fr. en 1289, 1314, 1327, 1329, 1374, 1375, 1385, 1406, 1411, 1426, 1436, 1440, 1444, 1481, 1486, 1501, 1554 et 1540;
De 5 à 6 fr. en 1 270, 1 328, 1 342, 1 345, 1 390, 1 405, 1427, 1527, 1533, 1535, 1541, 1547, 1711 ;
De6 à7fr.en1294, 1332,1333, 1334,1344, 1347, 1365, 1410, 1482, 1528, 1542, 1548, 1707, 1716 et 1717;
De 7 à 8 fr. eiH 31 2, 1 31 6, 1 322 J 37d, U33, 1 »38, 1543, 1544, 1545, 1546, 1554, 1558, 1706, et 1719;
De 8 à 9 fr. en 1 304, 1 354, 1 431 , 1 622, 1 524, 1 936, 1553, 1559, 1564, 1688, 1689, 1721 et 1722;
De 9 àlOfr. en 1333, 1361, 1515, 1660y 1577, 1581, 1689, 1602, 1673, 1706. 1708, 1756, 1762 et 1763;
Le prix le plus constant, celui qui compte 26 années, est de 11 à 12 fr. Ces années sont : 1309, 1824 1532, 1569, 1613, 1615, 1616, 463», 1640, 16*6, 1667, 1671, 1674, 4703, 4704, 4720, 4731, 4743, 1744, 1745, 1757, 1758, 1789, 4760et 4766f
4824, 48 franco.
1846 et 1847, 52fr.
4848, 46 fr.
Ainsi , au temps de» Pharaons, en Egypte , la période de la récolte la plus forte à la plus feible était de quatorze années, et, chez nous, en France, la terre a une alternative de force productive ascendante et descendante de six années , ce qui donne douse am aux deux points exla^mes ; pour les disettes, celles qui portent le nom de famine, on peut les fixer à peu près à un intervalle de cinquante années, 18*6, 1 795, etc, , dont la plus dé^istreuse remonte à 1 587. La disette de 1793, qui amena te femine de 4795,flitfe[ résultat de la fameuse Msooiatiofl defc spéctitafeurg financiers et hommesdeeour , aff^Ue pacte âê fâmimf antérieurement formée sous lepatronagede Louis XV;
— as*^ —
Le point culminant de la période asœndante est du quart en plus des récoltes ordinaires, et la période descendante donne , selon estimation faite sur la récolte de 1846 , un quart en moins ; il ne sVgit donc que de mettre en résef ve le qUart de la récolte de l'ascension productive la plus élevée poUi* régulariser les prix et les besoins de la consommation, aux momens où la terre se repose pour réparer les déperditions de son humus ; car si le travailleur des villes souffre particulièrement de Télévation du prix dans les céréales, leur bas prix, celui de 16 francs, par exemple, met le cultivateur non-seulement dans Tinipossibilité de payer son impôt et son propriétaire , mais encore de faire travailler l'ouvrier des campagnes ; aussi , que l'on ouvre notre histoire , les révolutions ont toujours indiqué ces deux positions néfastes.
Il est donc important, aujourd'hui, d'arracher à une déperdition certaine une récolte négligée, et que son peu de valeur consacre à la nourriture des bestiaux ; nous avons fait remarquer que Tâchât de vingt millions d'hectolitres de blé suffirait pour en relever un peu le cours et pour faire face à la générahté des accidens. L'achat de vingt millions d'hœtolitres, à 16 francs (1), prix actuel, représente un
{i) En 1824,réconomîste Syryeys faîssait tortiber ces paroles du haut de là tribune législative : « La France produit trop de blé, et il est indispensable de lirrer nos marchés à Fhjdustrie anglaise, afin que ses vaisseaux vident nos granged. » Kn i846 et i847| c^était au tour du professorat du libre
capital de trois cent-vingt millions. C'est ainsi que^ sans atteindre l'existence des travailleurs industriels, on donnerait au fermier la possibilité de payer son impôt, son fermage et d'occuper l'ouvrier des campagnes, qui, au lieu de traîner ses haillons en mendiant, se couvrirait ; ce serait ainsi qu'on rendrait la vie à l'industrie et à l'agriculture.
Trois cent-vingt millions, échangés ainsi, offriraient une si heureuse combinaison de placement pour le capitaliste, qu'il serait puéril d'entrer en matière sur les moyens d'opérer, bien que, depuis M. Louis, nos ministres des finances n'aient pas fait preuve de beaucoup d'habileté.
Pour Paris, les boulangers (on en compte six centun) doivent déposer, dans les greniers de la ville, quarante mille quintaux de /anW;plus, chacun, vingt sacs de blé comme garantie personnelle. Cet approvisionnement, la ville doit tenir, dans ce moment, au respect d'une mesure qui est la garantie de la vie de plus d'un million d'individus. En-
échange de développer, dans un accident inverse, la même doctrine. « La France, disaient ces messieurs, du haut de la chaire économique, année commune, est loin de pouvoir produire assez de céréales pour satisfaire aux besoins les plus impérieux de sa population ; U est donc important d'ouvrir nos marchés à Vindustrie et à t agriculture étrangère. Lorsqu'on a étudié laquestion, lorsqu'on voit ce qui se passe, on est frappé de stupeur du danger que nous a fait courir tant d'ignorance ; soit à l'égard de la possibilité d'écouler nos blés sur le marché étranger, soit à l'égard de la moyenne de nos récoltes et de leur r&pport avec les besoins matériels de la population.
suite, le gouvernement doit faire visiter les catacombes, pour les changer en silos; chose facile, en interceptant les courans d*air dans toutes les parties destinées à ces grands dépôts. De cette manière, ces vastes souterrains, véritables abîmes sur lesquels se trouvent suspendus monumens , palais , maisons et population, seraient surveillés et entretenus avec le profit de la vente du blé, comme il en serait du paiement des intérêts à Tégard du capital. Cette immense réserve serait calculée de façon à assurer une défense plus ou moins prolongée, ce qui donnerait un sens à nos fortifications. Pour le surplus de cette réserve, elle serait divisée entre les divers départemens, qui, tous, nous les avons visités, possèdent des caves souterraines, sans destination, et que Ton pourrait ainsi utiliser. Mais aurons-nous enfin un gouvernement? Saura-t-on un jour utihser ces riches récoltes que Dieu nous assure par période de six ans sur douze? Est-ce que l'homme serait assujetti à des complications telles, dans le développement de son être et de sa continuité persistante, que satisfaire à ces lois serait au-dessus de ses moyens spirituels et physiques, ce qui accuserait TÊtre infini d'une puissance limitée? Dans cette voie, comme on voit, on arrive à l'absurde. Puisque nous avons, en commençant, placé parallèlement l'honmie avec la fourmi, insecte que son pied foule avec dédain, nous finirons par en présenter Pétude comme leçon d'économie poUtique ; on reconnaîtra aussi que, dans sa loi de persistance, l'insecte rencontre de grandes difficultés dont cependant il triomphe.
Les fourmis vivent en société, dit un auteur, absolument comme les abeilles. Il y a aussi parparmi elles des mâles, des femelles et des neutres qui ne sont ni mâles, ni femelles, qui forment le plus grand nombre, et qui seules pourvoient aux besoins de la société. Ce sont les neutres qui travaillent à la construction des souterrains, qu} y apportent du dehors les provisiof^s de chaque jour, qui dressent le nid, qui soignent les couvées, qui se présentent au combat quand la société est menacée par quelque répubUque voisine, ou que le territoire qu'elles occupent est menacé d'invasion. Un autre auteur indique la nature de ces combats : La fourmi, ditil, a aussi sa vache à lait, le puceron (1 ) ; elle l'enlève de l'arbuste et l'enferme dans ses étables, où elle le nourrit. Le puceron porte, à l'extrémité de chaque côté du corps, deux petites poches laiteuses dont la fourmi est très-friande. Les combats des fourmi- . lières entre elles n'ont d'autre but que l'enlèvement de ce précieux bétail , etc. — Mais retournons à la fourmi.
Quand la place n'est plus tenable, ce sont elles aussi (les fourmis neutres) qui vont à la recherche d'un domicile nouveau, qui le découvrent et qui provoquent l'émigration générale, après y avoir tout disposé pour que tout le monde s'y trouve bien. Les mâles ne sont utiles que pour y perpétuer l'espèce ;
(î) Le puceron est vivipare en été et produit sans s'accoupler ; mais, à Tautomne, ces insectes se recherchent et 4^ viennent ovipares.
ils naissent avec des ailes, ainsi que leurs femelles, iBMs ils n'en sont pas moins retenus prisonniers jusqu'à répo(jue où la société les juge en état de donner à la patrie de nouveaux citoyens. Au soir d'un beau jour marqué par la chaleur, la fourmilière se vide de tous ses habitans ; grands et petits sortent en foule; un cortège nombreux de neutres entoure les fourmis ailées, et semble les conduire en pompe au lieu choisi pour accompUr Thymen. C'est ordinairement sur les tiges des végétaux environnans que se passe la scène, qui n'est pas de longue durée, quoiqu'elle ait pour les acteurs des conséquences bien opposées. Les mâles, en effet, ne tardent guère à mourir après Taccouplement. Quant aux femelles, elles redescendent à terre, où les neutres s'emparent d'elles pour les entraîner dans la fourmilière, comme le seul gage de la postérité. Là, comme si on avait peur que l'envie ne les prît de monter au grand air pour s'y livrer à de nouveaux ébats, on leur arrache incontinent les ailes, et on les garde a vue jusqu'à ce qu'elles soient prêtes à mettre bas. En attendant, on les choie, on les caresse, on les accompagne, on les transporte partout, et on les nourrit avec le plus grand soin; puis, quand le moment de la ponte est arrivé, une matrone habile, se cramponnant sur l'abdomen de la mère souffrante, saisit tous les petits œufs au passage, et les réunit en tas avec le plus grand soin. Nous avons dit que les neutres choyaient et caressaient les femelles. La fourmi , en effet, a sur la tête deux petites cornes ou antennes dont elle fait l'usage le plus répété dans les diverses
circonstances de la vie sociale. C'est à Taide.dé ces antennes qu'elles établissent entre elles les plus fréquens rapports , et qu'elles se parlent, pour ainsi dire. Une fourmi très-chargée a-t-elle besoin d'un aide pour traîner son fardeau, elle donne un coup de corne à la première camarade qui passe, et la besogne est bientôt partagée; les avocats, les sophistes sont proscrits de cette société, qui pour cela, sans doute, a consacré l'usage du signe. Les larves, ellesmêmes, comprennent le langage des antennes, et présentent leur mamelon dès qu'elles se sentent palpées par les fourmis qui sont chargées de leur apporter leurs repas, etc.— Un insecte accomplit, et bien, ces divers travaux 1 —Homme, qui te qualifies d'être fini, avant de regarder Dieu, avant de te placer entre lui et l'hiunanité, observe la fourmi , et cherche, dans un milieu cent fois moins compliqué , à remplir, comme elle, ta mission sociale; puis à préparer, en été, ton pain, et à amasser, durant la moisson, de quoi manger.
STATISTIQUES
Connaître les forces productives d'un pays, après avoir fixé les besoins de sa population, c'est arriver, par Texactitude mathématique dans les, calculs, à une intelligente distribution du travail.
La France, nous comprenons ici la Corse, représente 26,736 lieues carrées, ou 319,696 kilom. carrés, sur un développementde 490 lieuesdecôtes maritimes. Le tout représente 5i ,770,000 hectares, dont 22,81 8,000 en terre de labour, 1,977,000 en vignes, 6,521,000 en bois, 3,325,000 en pâturages, 3,488,000 en prés, 2,537,000 en potagers; mines, vignes, etc. — Nous négligeons un cinquième de cette superficie, sa force productive n'ajoutant rien à la richesse du pays ni au bien-être matériel de la vie de l'homme. Maintenant, en fixant la population à 36,000,000 d'habitans, on aura un peu plus d'un hectare pour chaque individu, l'hectaf e donnant en bénéfice net^, terme moyen, 19 francs 80 centimes.
Avant d'établh* le pas rétrograde que, depuis longtemps, une mauvaise administration fait subir à nos richesses, nous allons placer sous les yeux de nos lecteurs la statistique la moins défectueuse de la France.
!• Population totale
— agr cole. ......
— manufacturière.
2» Territoire
— productif
30 Terres arables
— céréales
4« Prix du fermage des terres
arables
5® Proportion des surfaces :
PRODUCTIONS
Terre ^ labourables
B Prés et pàt iragei.
Viîjnes
Bois
Jardins et vergers
ImpttKiuctioni
60 Froment récollé anmiellem.
Par habitant
Seigle récolté
Orge
ATOine
Pommes de terre récoltées. .
7« Totalité des grains produits
four la consommation de hOinme
Soit, par habitant
fip Rendement de la semence en
froment
9« Fumier produit par hectare.
Wo Produit brut et agricole. . . .
Par habitant brut.
Par agriculteur brut
H o Consommation génér. agrîc.
— par hai)itaat.
12o Bestiaux existans :
Boeufs....
Taureaux
Vaches ,.,.
Veaux
Moutons et agneaux
ANGLETERRE
60 mill. d'hectolitr.
Un peu pi. de h. (O, 3<»ram. d'heelolU.
3 hectolit. 51 litres.
5 pour 1 dans le Midi,
61/2dansleNord.
Eqmvèfut au fumier
de 2 moutons 2/3.
4,527,000,000 francs.
105 fr. 73 c.
2,918,000,000 francs.
85 fr. 83 «.
4,969,«00tgte9
28 millions 487 indi.
9 — ou le 1/3.
19 — ou les 2/3.
31 — d'hecl.
loofirancs.
SOmiîl.d'hectol.
1 hectol. 61 lilrM.
4mm.dTïeet^
4 hectol . en\iroii .
10 pour 4 .
BquiTsmt au fumier
de 18 moutons %,
5,796,0(IO,m thufct.
244 fr. 92 c.
3,315^000,000 francs.
436 Ir. 43 C.
4,175,000 tetet
45,fiOOV0OO ^
«r,^0oè ^
(1) Mais il faut y ajouter auUnt de seigle, de sarrasin, de cl^4r taignes et de maïs.
<3o Abattage annuel:
Bœufs et tauraux.
Vaches...
Veaux
Moutons
Agneaux
Br^is...,
Porcs
14© Valeur en viandes 4e toute sorte consomin. par habit.
150 Poids moyen des bestiaux :
Bœufs
Vaches
Veaux i-.
Moulons
Brebis
Agneaux
Porcs
|6o Poids de la viande de toute
sorte consommée
Par habitant
■ 470 Laines, produit»
— importées
IgoSoie, produits
— importée
190 Houilles productions.
20° Fer brut
9l«Bi^re
Vin
Alcools
Tissus de coton
Lainage
Toiles
Soieries
Peaux et cuirs.
Q.iincaillerie
Serrurerie et porcelai ne . ,
Bijouterie et orfèvrerie...
Papiers, impressions
Autres produits
11 fr. 97 c.
KM TOTAL
Par tête.
248 k., 122 miil.dek.
2,208,000 têtes.
I 360 mill.kil.
668 raillions de kil.
19 Ml. 1/2.
42 mil.de kil. lavés.
1 — 1/2 valeur ,
42milii«msf.
2 — valeur ,
48 millions f.
3 millions Je deton.,
val. offlc, 35m.fr.
Tonnes Valeur.
1l5mill.
66 mill.de kil. lavé» •
3 — de Ml., 180 millions de francs.
35 miil.de ton., valeur, 350 mi it.de f.
Tonnes. Valeur- 1,500,000 200 mifl.
4,720 mlll.
pour l'Angleterre.
REVENU DE LA PROPRIÉTÉ.— DOCUMENS OFFICIELS
D'après le rapport sur le cadastre, présenté par Honnet, le 6 novembre 1817, le revenu de la propriété foncière avait été ainsi fixé :
r D'après les données cadastrales 1,322,138,877 fr.
2** D'après le produit moyen de l'arpent 1,486,244,653
3* D'après le travail d'une commission nommée en 1 81 4 . . 1 ,626,000,000
Si l'on capitalise ce dernier chiffre à 3 p. 100, on trouve une somme de 54 milliards.
Un rapport fait en 1 840 par l'administration de l'enregistrement et des domaines estime le revenu des propriétés immobilières à 1 ,580,597,000 fr. et le capital à 40 milliards; mais cette estimation semble au-dessous de la vérité, car le revenu énoncé suppose, à â p. 100, un capital de 50 milliards. On sait, qu'aux termes de la loi du 3 frimaire an viii, la contribution foncière doit être du cinquième du revenu, et cependant, pour 1847, la contribution était ainsi fixée:
Contr. directes. 291 ,287,592 f . contr. foncières 278,966,71 2 f. Contr. addlt. . 126.572,742
Total. . . . 417,860,334 f-
INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES
Les inscriptions hypothécaires, en 1 847 , non rayées
ni périmées, étaient au nombre de 5,100,000 pour garantie de 1 i milliards 300 millions, non compris les hypothèques légales pour 1 milliard 250 milhons. Le total des inscriptions hypothécaires s'élevait alors à 1 2 milliards 550 millions.
Les ventes immobilières annuelles montent à 1 milliard 382 millions; les prêts hypothécaires représentent chaque année 600,803,000 fr. ; l'intérêt hypothécaire annuel (sans le chiffre dissimulé sur le contrat) est de 586,234,000 fr. , ce qui équivaut à plus d'un tiers du revenu foncier, même à plus de la moitié, si Ton a soin de comprendre dans ce chiffre les sommes prêtées sans inscription, aux propriétaires dont la solvabilité présente une entière sécurité.
Maintenant, voici le tableau comparatif des produits annuels de l'Angleterre et de la France, dressé au ministère du commerce; nous le donnons comme élude et comme l'accusation la plus grave que l'on puisse porter contre nos gouvernans.
La latitude de l'Angleterre et de la France est àpeu-près la même, plus avantageuse pour nous cependant ; dès lors notre infériorité productive est nécessairement la conséquence de trois causes que nous avons déjà signalées : le mauvais emploi des deniers publics, l'inintelligente assiette de l'impôt et la fâcheuse direction donnée au capital. L'Angleterre, à cet égard, a fait preuve de plus d'habileté, bien que son système soit également défectueux, ce qui, comme chez nous, la conduit fatalement à la désappropriation des propriétaires actuels; ce n'est qu'une question de temps, et malheureusement pour elle son
arbre de vie, désemparé du sol, ne reçoit de sève que par les branches, sève fournie par des peuples, étrangers et lointains, qui fourbissent leurs armes pour compter avec leurs spoliateurs (i).
POUR L'ANGLETERRE
NON COMPRIS l'iRLANDE, POUR LAQUELLE IL N'eXISTE PAS ENCORE DE TRAVAIL STATISTIQUE OFFICIEL.
Produits territoriaux et industriel^, sans compter la pêche, Poptflalion. Par les revenus des maisons, etc.> habitant* qui, selon les AngUis, dou- — — blent le chiiffre ici exprimé. fr. c.
1783. 2,438,000,000defr. 8,300,000 269 63 1801. 3,000,000,000— 10,942,000 283 »
(1) Nous trouvons ici l'occasion de désabuser certaineô personnes sur les positions différentielles de FAnglelerre et de la France au sujet de la dette. Les trompeurs disent et léa sots répèlent que l'Angleterre, dont le sol est près de raoillé moins grand que celui de la France, supporte une dette de iO milliards, ce qui donne la mesure de ce que notre pays peut encore tenter dans cette voie; sa dette ne dépassant pas le chiffre de 7 milliards. — Nous observerons que la France ne vit que sur elle-même, puisque le chiffre de ses exportations égale celui de ses importations, et que rAngletetre, Men taoUm peuplée et c^une moindre étendue, produit, m ni»oUf9L\Muiqw)i9tîfànQê\ et déplus, eU« alimente de
POUR U FRANCE
DÀxNS LES LIMITES DU TABLEAU ANGLAIS.
Population. Par
habitant.
fr. c.
1788. 2,355,000,000defr. 25,000,000 94 »
1845. 12 milliards 35,000,000 342 85
Le produit brut de notre établissement agricole et industriel a été pour 1845 (1), selon la statistique
ses produits industriels, houillers, etc., une population étrangère de 128 millions d'habitans, non compris la Chine.
Le capital de l'Europe, parliculièrement de l'Espagne et du Portugal, ont, dans un temps, fait face à la dette anglaise, puis rinde, etc. ;aujourd'!iai, c'est au tour de la Chine. On doit comprendre maintenant la duplicité du rapprochement et la vérité symbolique de son arbre de vie, tel que nous le représentons.
(1) D'après la déclaration de M. le ministre du commerce, notre population consomme chaque année, seulement en céréales, tels que méleil et seigle, 120 millions d'hectolitres. Le chiffre de 85 est déjà exagéré, si Ton considère qu'une bonne partie de la population se nourrit de châtaignes» sarrazio et de pommes de terre. A 85 millions d hectolitres, dont je ne soustrais même ni l'orge ni une portion de seigle destinés à la nourriture des animaux» je trouve 5 hectolitres pour chaque toditMa, sur une popui»lioa de 85 mUlioni d'h«bU tans) évaldciloaévtdemmeai trop él«¥é««
milliards, dontl m.
i/2 pour] les animaux.
Net, 1,344,705,000
dressée au ministère du commerce, et dont nous contestons le chiffre, de :
Prix marchands. Revenus.
Vin 45mill.d'h.
Céréales de Ji 55 — toutes espèces (dont il faut!
compris l'a- > diminuer i /6 !
voine pour 50 1 pour la se-, mill. dliectol. } mence.
Produits agricoles, chevaux,
bestiaux, bois, foins, lai-]
nés, etc ;
Industrie et Métallurgie (i).. 5 milliards. Net, 1,650,000,000
STATISTIQUE SUR LES REVENUS
7<prre«— maisons, mines, actions de chemin de fer, et de toutes les valeurs qui se trouvent dans cette catégorie
Capital monnayé. —Revenu (2,â00 à 2,700 millions) à 4 pour 100
Total 42 milliards, Net, 4,954,703,000
(1) Cette statistique est âne à rimagination hardie de nos faiseurade statistiques,leministèredaeoinmerce>'en ayant pas le plus petit élément. Voici un autre tableau dressé au ministère du conunerce; il représente la marche ascendante de notre population et de nos exportations depuis Colbert :
Exportation. Population. Par individu.
1716 106,216,000 20,000,600 5fr.d0c.
Les imporlations de 1844 te sont élevées au même chiffre.
* Matières nécessaires à Tindustrie 599,000,000 )
ObjeU decon- 1 Produits naturels ; 215,000,000 >868,000,000
•ommaUon ( Fabriqués 54,000,000 ]
Il est important maintenant d'admettre que l(j chiffre des importations est absolument identique avec celui des exportations, ce que nous allons prouver :
En 1844, l'importation totale, y compris la réexportation, s'est élevée à 4 milliard 193 millions, et l'exportation totale a été de 1 milliard 147 millions. La différence entre les deux chiffres représente à peu près la marchandise déposée dans les entrepôts (1).
En prenant pour la France le chiffre de la valeur des produits de 1825, et celui que nos faiseurs de statistiques fixent pour 1845, 9 milliards net, l'on voit qu'ils n'ont subi qu'une augmentation de 1/17, tandis que la population s'est élevée à 1 /1 0.
Quelle conséquence doit-on tirer de ce rapprochement? Qu'il n'existe pas une seule statistique exacte de la force productive de la France, soit sous le rapport agricole, soit sous le rapport industriel. Au lieu de les former sur des documens administratifs, on se contente d'estimer ce que chaque travailleur industriel, et la superficie de chaque hectare doivent annuellement produire, pour grouper des chiffres qu'on livre ensuite à la bonne foi du public.
Colbert est le premier qui ait, en France, essayé de composer la statistique des produits, et il n'y a pas réussi. Depuis, elle n'a jamais été faite à l'égard de l'industrie, ce qui n'a pas empêché de donner des chiffres officiels.
(1) En Angleterre, tes exportations se sont montées : en iS44, 1,266,057,650 francs; en 1845, à 1,286,776,250 franes.
Ce n'est pas ainsi que l'Angleterre et l'Âll^nagne procèdent dans ce moment ; ces gouvernemens, pow mseoir leur impôts veulent des statistiques exactes, et ils les auront, car ils ont fait les frais nécessaires et les administrateurs sont habiles.
Une vérité incontestable, c'est que la France consomme régulièrement chaque année tout ce qu'elle produit; et €^[)enddnt, comme nous allons le prouva, la famille nationale est bien loin de consommer tes h 2 milliards de produits que l'on indique comme tes fruits de son travail agricole et industriel.
L'individu fait des économies, non sur les salaires, mais sur les revenus et sur les fruits; l'état social, lui, n*augmente son capital qu'à l'aide de ces derniers. Une autre vérité incontestable, c'est que les terres, la mécanique, les mines, l'argent monnayé, les bras, les rentes ou revenus, etc., sont des m4)yens de se procurer les choses nécessaires à la vie, que nos faiseurs de staUsliques confondent avec les fruits.
Le prix marchand des produits agricoles et industriels, qui sert de base d'estimation au ministère du commerce et dans toutes les statistiques, ne peut réellement servir à la division annuelle des produite par indivklu. D'un autre côté, il faut déduire les semences pour l'agriculture et les provisions en produits propres à l'industrie, et aussi retrancher de l'évaluation indiquée la différence qui existe entre le prix de l'objet pris sur le marché et celui de la consommation sur place; en un mot sur la ferme.
D'après toute» ces coi^déralions, nous n'estimons
pas lô produH {let à plus de 7 milliards ; ce que nûu$ prouverons :
M. Dupin, dfins ses anciennes statisl!ique&, estimait la valeur des produits agrieolea (métallurgi(|Uii8 et houillers compris) à 9 milliards. Est venu M. Dutens, qui les a portés beauccmp plus haut, et eofiu M; Sohnitzler, qui, dans une récente pnhlicatioa, m a fixé le chiffire à i 2 milliards : 343 fr . «5 c. par tète d^une population de 35 millions d'individus. ÀF^fK^que où le premier de ces économistes accomplifisait son travail, la population étant moins élevée, il avait donné à chaque individu une valeur consommable de 869 fr. 60 c, réduite aujourd'hui à 483 fr. par tàe d'une population de 36 millions d'individus; diflBérenoe en moins, 86 fr., également par tête.
Toutes ces évaluations dans le chiffre du revenu individuel sont erronées, et cela doit être, la base des diverses opérations étant fausse ; ces économistes euxmêmes ont eu soin de nous en fournir la prwve.
MM. Dupin, Dutens et Schnitzler prétendent qu'en France l'individu consomme par an :
!• En produits agricoles ... 14» fr. capital 4,935,000,000 âtEnproduiUiadastriela... 4S -r* i,6SÛ,OIM^O0O
Total i89fr. • 6,615,000,000
Ce n'est même pas le chifl&^ de 9 milliards ae^ipé par M. Duiûu. ftiisque Ton sait que V^portatio» égale le chiffre de l'importation, comment affirmer que nos produits annuels s'élèvent à une valeur de douze milliards, lorsqu'on a la preuve que la consommation ne dépasse pas le chiffre de sept? Nous
demanderons à nos économistes ce que l'on fait des cinq milliards d'excédent?
Il est temps, on en conviendra, de procéder sérieusement à une bonne statistique des richesses de la France, si Ton veut résoudre enfin les questions si graves de notre économie politique. Toute erreur dans les appréciations, même tout retard apporté à ce travail entraînerait fatalement la désappropriation des possesseurs actuels, désappropriation que nous avions signalée, sous le ministère Villèle, comme dernier terme de l'application de son système financier. Le riche, comme on dit par habitude, ne peut plus rien distraire de ses fruits ou de^ sa rente sans attaquer sa vie, celle de sa famille, et laisser les instrumens, l'immeuble sans réparations et sans force productive. Pour les travailleurs couverts de haillons et étiolés dans leur développement physique, ils ne peuvent satisfaire qu'à l'impôt du sang qui les repousse souvent comme indignes, en leur montrant l'hôpital, l'amphithéâtre ou la fosse commune.
Cependant, l'arbre de France repose encore fortement sur son sol ; son pivot, comme un fer de lance, s'enfonce hardiment dans les entrailles de la terre, dans laquelle il vit de sa vie propre, et son épanouissement s'opère au foyer national. Arbre à sève vigoureuse, il ne demande qu'une main habile pour toujours grandir et produire des fruits nombreux.
CONCLUSION
Nous pensons avoir convenablement expliqué la loi par laquelle Dieu, divisant son être, procéda à la création des globes, et puis, ensuite, de l'humanité. Il était important, surtout, de reconnaître ce premier point de départ de toutes choses, afin de restreindre l'importance des divers cataclysmes, dont notre planète porte l'ineffaçable empreinte, sans rien impliquer d'un accident qui eût motivé une création nouvelle; accident qui ne viendrait cependant pas compromettre la loi de persistance que nous proclamons, notre système étant affirmatif de la loi de vie qui régit l'hiunanité. Cette loi renferme en elle la négation d'un point d'arrêt dans la vie, en un mot, la négation de la mort, qui ne peut atteindre aucune des parties dont Dieu se forme sans atteindre Dieu lui-même, qui est toutes choses, comme toutes choses sont lui ; cette lumière avec laquelle la science a éclairé le chaos des idées était nécessaire à la satisfaction de notre esprit, à notre foi, puisqu'elle nous permet aujourd'hui : r de formuler un dogme, Religion vraie, de la persistance de l'être ; et 2^ d'indiquer , comme déduction de cette formule dogmatique, la loi qui doit régir l'humanité, parti-
culièrement Fêtre fini, rhomme, à Tégard de ses besoins spirituel et matériel.
La loi admise de l'indivisibilité de tout ce qui est, ainsi que celle de persistance, quelle facilité n'en résulte«t-il pas pour asseoir le droit, le devoir et le gouvernement de rhomme; l'homme, la plus noble des parties persistantes de l'être infini. Dieu I
Tout ce qui existe a droit sur tout ce qui existe ; mais comme le droit absolu serçiit la négation de la vie , il s'arrête au point de cpntact d'un autre droit, par la raison qu'il nuirait ^ ce développement, aussi partie essentielle de Dieu ; cette limite du droit prend nom de devoir, et sert de hase à notre table de la loi ; comme on voit, tout est soumis d'une manière absolue à la loi naturelle, dont la limite infinie est Dieul
Ainsi, droit et devoir, voilà ce que l'on remarque comme loi universelle régissant la vie et l'action de toutes les parties infinies, qui se confondent en Dieu; parties qui ne peuvent persister, même virtuellement, que par des lois d'appropriation régulières, c'est-à-dire à système organique, et c'est ce qui nous a fait poser les ba^s du droit et le moyen de le sauvegarder dai^s la formule d'une constitution politique ; droits que nous modificps ensuite par certains devoirs, limites des droits èe chacun. L'appropriation pour tous tJe l'immeuble, des instrumens mécaniques, du crédit et de Vér dueafion, etc., e^t aussi indispensable è l'être en action de vie sociale que peut l'être la matrice ou l'-^t^fw à l'égard du fœtus. L'appropriation matérielle mt la base du développemeat moral et physique de la
femille, et l'éducation en est la perfection [i] ; p^ection qui rapproché Tindividu du type parfait» Dieu! On commet donc un sacrilège, une société se perd, màne moralement, en n'assurant pas à l'homme, par le respect du droit, ces diverses appropriations, nous dirons religieuses, puisqu'elles sont la voie de vie de chacun; car l'être fini n'est pas soumis uniquHnent aux lois de l'organisme ; sa vie n'est pas seulement une vie physique, une vie actuelle, une vie isolée : l'homme vit également au moral. Cette seconde vie, qu'il possède seul dans toute sa plénitude, lui est même plus chère que la \îe physique ; il vit dans l'avenir, il vit en société avec ses sembla- Wes; il est donc aussi important de cultiver le cœur et l'esprit que la mati^e, et nous en avons développé tous 1^ moyens pratiques .
Mais, ce n'était pas assez de placer la société en fece de cette loi naturelle dont le principe de vie ^st en Dieu même, comme unité de toutes choses qui sont lui comme il est elles ; il fallait la coordonner avec des usages sociaux, aujourd'hui en état de chaos et d'anarchie ; et c'est ce que nous avons fait avec le plus grand soin par notre constitution du crédit social , dont la distribution serait confiée aux communes chargées d'organiser leurs banques sous le nom de Municipo-gouvernementales. En instituant ce crédit
(4) Ea dépit de la politique lyrannique d'Alexandre, qui interdisait à Aris tôle la recherche dp loule méthode pouvant instruire le peuple en quelques mois , nous avons tenté ici de rinitier à la science en quelques heures d'étude.
persistant, on satisfait aux hesoinspersistans de l'être et on se retrouve sous l'empire de la loi naturelle, sans laquelle on n'obtient rien de normal ni de stable; car le crédit, comme moyen de travail, est aussi indispensable à l'être organique que le sang, dont le mécanisme, un, est identique à notre système; et cependant jusqu'ici on s'est beaucoup moins occupé et effrayé d'xmpoint d'arrêt dans l'action circulatoire du premier agent de la vie que du second ; on n'avait pas observé que le crédit complète l'instrument, comme la femme complète l'homme. Pour l'impôt et les charges hypothécaires , que la régularité du crédit ferait bientôt disparaître, nous n'avons pas besoin de dire qu'il en résultera une modification de 50 pour 100 sur le prix des produits, la valeur du travail de l'homme respectée, c'est doubler ainsi l'aisance de la famille.
Maintenant, que l'on compare ces formules constitutives du XIX® siècle avec celles qui ont pesé jusqu'à nos jours sur l'individu; l'on reconnaîtra que ces dernières renfermaient tous les germes d'immoralité et de misère qui ont enfanté la haine, puis les guerres incessantes qui ont dévoré l'individu, la famille, et finalement, les nationalités.
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